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AVERTISSEMENT. 

OAf aurait cru manquer au Pu~ 
blicjî on F eût privé plus ^ long» 
ttms des trois morceaux qui Je trouè- 
rent ici à la tête de cette nouvelle 
Edition de POuvrage de feu Mo?*- 
Jieur Prévôt de la Jannes , Con- 
JeitUr au Préfidial , 4C Pnfejfeu? 
en Droit François en tUniverJite 
dOrléans. Ce Sçavant, déjà connu 
parjbn amour pour le bien public, <$C 
par les nouvelles notes fur la Coutu* 
me et Orléans 9 auxquelles il a eu 
part , a mérité lesjujtes regrets de fa 
Patrie par la douceur de fort caractère, 
par lafagejje de/es mœurs y S€ par les 
grandes qualités dont il fut doué y 
ainfi que par Vufagz qu'il en a fait. 
Quelque teins avant fa mort y il 
avoit mis entre les mains defon Li- 
braire les trois Pièces fuivantes , SC 
M f e P m pofoit de les donner avec 
d autres > auxquelles il efpéroit pou* 
Tome A a i\) 



tf AVERTISSEMENT 
voir 's appliquera 11 vouloit jormer 
éfi tout .yn volume Jepare /. mais une 
Jaaté toujours trop foible ne lui a 
jpàs permis de remplir ce dejfeim 

tjn S f avant , déjà fort connu par 
'des Ouvrages que h. Public eflime, * 
bien voulu rendre aux Gens de Let- 
tres h Jhryice de revoir SC corriger 
cet Ouvrage , éC djy ajouter une Ta- 
Medcs Matières que ? Auteur ri! avoit 
jrasfaitù Elle fè trouve à la fin du 
jfecond volume* 




PREMIER DISCOURS. 

D* la néctfjité de fixer la Jurijpru* 
dtnee par des Loix qui étendent 
ou qui rejferrentks difpofitions du 
Droit naturel y f uivant Futilité des 
Citoyens. 

Extrait d'un Dîfcoun public » prononcé 
le %$ Novembre 1747. 

IL lêmble <me le projet de fixer la Juris- 
prudence des peuples par des loix uni- 
formes ait toujours été le partage des 
grands hommes & des règnes illuftres. 

Ciceron, dont 1 efpritégaToit la grandeur 
de & République , en propofa le premier 
lidée & le modèle au< Romains. Jules - 
Céfàr , le plus grand des humains , s'il eûr 
étéjufte y Trajan, héros tout enfèmble Se 
ciroyen vertueux, Antonin,Théodofe for- 
mèrent le même deflèin , & ne purent 
l'exécuter, Juftinien fut plus heureux. Cet 
Empereur, dont Te règne fut un tiflii de- 
grandes foibieflès ôc dé grandes a&ions , 

a iïiy, 



*jBj ttecejJitidefîxtrUjHrifpmetcnce* 
donna enfin à P univers un corps fuivi des 
jLoix romaines. 

Le Chancelier de PHôpitaî, qui, dans 
ta fiéde malheureux ,. Joignit I*exaâ:e pro- 
fité te 1 amour de la patrie à la politique 
babtfe & à Fêle varion de f efprit & du fça- 
votr ; eut les mêmes vues pour le Droit 
François» 

M. Colbert , plus d'un ficelé après , o& 
Jes fetre revivre. Ce Miniftre , naturelle- 
ment porté à toutes les grandes chçfes , & 
gai fit confïftet la grandeur de Ton maître 
oiuis' celte de fEtat , eh confia l'exccutioi* 
an premier Préfident de * Lamoignon. 
Heureux fi la mort trop prompte d'un 
klagiftrat qui réumiflbit les qualités du gé- 
nie fiiblime, de Phonnêce homme & du 
Légiflateur , sfavoit pas toerrômpu ce 
projet. "■* 

M. le Chancelier d' Aguefieau la reprie 
fous le règne d'un Prince que fon cœur & 
& vertu auroient uniquement confacré à 
la paix & au bonheur de iès peuples, fi 
finjufte opiniâtreté de fès ennemis ne l'a- 
voit forcé d'être Héros & conquérant. Les 
içavantes Ordonnances , qui font déjà le 
fruk de & fagefle & des lumières de Pau- 
gufte chef delà juftice dans ce Royaume y 
n'annoncent-elles pas à la France le corps 
de Jurisprudence le plus durable & le plus, 
complet ? 



Ne'ceffite' de fixer U furifprudence. tt 
Tant de ©rancis perfonnages ont donc 
pcnfë que cétoit travailler au bonheur des 
Itats que <Ten régler ta Jurifprudence par 
des Loix. Il faut l'avouer cependant,, il 
s'eft trouvé des hommes fpiriruels & fca* 
vans , de ces critiques que féduit quelque* 
fois Tédat des paradoxes >. jaloux d une 
fine liberté de penfèr* mjuftes par une 
Philofbphie trop ingcnieufè , qui /butien- 
nent qu il eft non-feulement inutile , mais 
même dangereux de multiplier les Loix 
par la dérifion des difficultés & des> quefi» 
rions , qui voudraient , s'il étoit poflible » 
bannir de la Jurifprudence toutes les rè* 
gles poîStives. & arbitraires, & la réduire 
aux feules règks du droit purement naturel* 
J ai enfin trouvé * difoit Alexandre à la 
rue de Porus ,__ un péril digne Je mof 5 
cherchons ici aujourd'hui un péril digne 
de la raifon , en étalant d'abord avec for- 
ce tout ce qui (eroit capable de la fëduire 
en faveur d'un fenrîrnent aue jenrreprem 
de détruire & de réfuter pleinement. 

Plus les Loix Ce multiplient , ? difent nos 
cenfeurs , & plus leurs rapports fè multi- 
plient aufli; plus les Loix s'étendent, & 
plus elles touchent à un plus grand nom- 
bre d'efpcces & de cas , plus elles réveil- 
lent de queftions ; chaque Loi produit de 
nouvelles gloiès, de nouvelles interpréta- 
rions. II. femble ,, par une efpèce de fatalité* 



X. Kicegkiàefixerla J^rrfprudfftcK 
ç^fofaehce & le génie (oient fe flesar 
dés Lcfa far lefqueHes ils s'occupent ; la 
Jbbrilké des Doâeur$ y découvre tant dé 
laces , les retourne en tant de façons , fer 
appliquée tant décotes, que d'une auef- 
©ott décidée on en Voit naître une infinité 
d'autres plus incertaines que la première. 

Nm hidrafetto car pore firmior , 

. Vtnct àoienttm crevit in HcrcuUm* 

i« 

On irrite le maï en te voulant gpérlh 
Uientât ces queftions enfantent de nou- 
veaux procès , 8c ces procès des Arrêts qui* 
fcuvent paroHIàns contraires les uns an*, 
«utres , ne (ont qu'augmenter l'incertitude 
& l'embarras^ c"eft amlï que nous retour^ 
fions fur nous par un cercle fans fin & que 
nous nous enfonçons dans, un labyrinthe 
ffeflir la Lot femble elle-même avob forint 
ï« détours; 

Entreprendra -* t -ont de fixer auflî cer- 
nouvelles queftions & ces nouveaux dou- 
tes par dfc nouveaux règlement ? Mais 
ce* règlement feront cclorre à leur 
tour de nouvelles difficultés qu'il faudra: 
décider encore par des Loïx (ùr lefquelles 
s ? éleveront d'autres queftions & d'autres 
toix fans qu'il foit pofliblede s'arrêter ni 
de trouver dé point fixe dans un progrès 
qui anéantit les Lofx err lés multipliant à 
Çinfinu Partant de RegUmens > dit un Au- 
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teur toujours nouveau dans (on vieux lan- 
gage , heuçeux à penfer & à faire penfer 
Jesleéteucf, qui plaira toujours , Se qu'on 
décrira pourtant toujours , partant de Rè- 
glement, dit Montagne % Ef£ liv. $ * ch. i j>. 
nous obfcHrcijfons & enfevelijfons Cîntclii* 
gence , nous ne la découvrons plus quk la 
merci de tant de dorure & de barrières. 
; . Et queî feroit , après tout , le fruit de 
tant de Loix. Leur nombre,* quelque grand 
qu'il puifïè être , aura-t-il jamais quelque 
proportion avec la diverfîté infinie de* 
adions humaines , & ne verra-t-on pas 
toujours fe préfenter dans les tribunaux 
des queftions dont f espèce ne s'ajufleri 
famais précifëment à aucune de celles qui 
fe trouveront décidées par tant de Loix? 

Malgré le nombre infini de décidons 
raflèmblées avec tant de foin par Juftiniet* 
dans le corps du Droit Romain, voit-ot* 
dans les pays régis par ce Droit , dans ces 

Erovinces éclairées par la lumière de ff 
elles Loix, moins de procès qu'ailleurs;, 
moins de queftions , "moins d'Avocats , 
moins de commentaires , & moins de- 
cotifùltations toujours fçavantes & néaib- 
moins contraires les unes aux autres? L'ex- 
périence , ajoutent avec confiance nos act- 
verfàires , doit ici décider ; c'eft la vérita- 
ble & la feule maîtreffe (Sre des hom- 
mes, à. la vue de laquelle difpatoktalxfc 
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miere incertaine & troropeufe de* 
ionnemens. 

Il n'y a point de nation*, coi 
2s » où Ton juge plus éqiritablemcnt , 
la fociétêCok moins troublée par les c 
teftariohs & les procédure» que celles 
f on voie Te moins de Lofcc. Ferdinand, Rofc 
d'Arragon, Prince Habile & délié, et& 
Toyanc des colonies pour peupler le non* 
veau monde » défendit qu on y menât sàÀ 
«uns Doâeurs , ou Licenciés dans les Lofai 
«te peur > dtfoit-il , que l'es procès* ne pet* 
piaffent en Amérique aaflibien que kà 
hommes, comme étant la Jurisprudence * 
ajoute Montagne* feience- défi nature gé- 
nératrice d 'altercations & divi fions » <$» ju~ 
géant avec Platonique c'ejf mant/aife privfr 
fen it faye fue Jtmfconfukes & Midc- 
tins. 

A quoi bon, eneffèt, s*éc rient noradyeriafr 
tes, à quoi bon le pompeux appareil de tant 
ée Loix 8c àfc Redemens arbitraires pour 
terminer nos différends ! Le fige Auteur 
de là Nature na-t iï pas* pourvu a tout 
par les principes de la railbn 8c de l'équité 
naturelle, fipuiflans, ff féconds, fi'effT- 
eaces , fi univerfèls l Ces Loixauguftes & 
immuables renferment dans leur empire 
immortel & Dieu & les hommes. En mê- 
me tems qu'elles commandent , fij'bfêle 
dire , ; à.l& Divinité même» elles mefurenr » 
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5 t&es règlent, elles embraflènt le détail iufi- 
ûi des allions humaines. Image de la rai- 

- foa de Dieu * elles font infinies comme lui t 
: expreflïon de Tordre éternel & fbuverain ; 

- par-tout la vérité les applique Se la Divi- 

- nité les confàcre* 

Il n'en eft pas de même des Loix hu» 
■ maines & pofitives. Quelque judicieufês, 
quelque claires 9 quelque uniformes 
qu elles puiflènt être , n ont - elles pas 
toujours mille inconvéniens inévitables 
dans leur ufage ? InfufEfantcs & bornées 
dans leur application , ne font - elles paç 
toujours marquées au coin de la foiblefle 
& de Pimperfe&ion, appanagesde fhu?* 
manité ? Elles forcent la douce & fimple 
nature , elles fubftituent des inventions 
humaines aux règles éternelles de la rai- 
ùm. Leur but eft de prévenir la fraude & 
la mauvaife foi 9 Se cependant elles font 
comme des pièges & des filets tendus 
par-tout à Fignorance , à la (implicite & à 
la bonne foi. Non fnnt pejores Uqueiquéim 
lacjueï Ugum , difoit le premier des mo- 
dernes qui ait appris aux hommes à pen- 
fer. Le Chancelier Bacon , Scrm.fidcl. 

Tels font , à peu - près , les raifonne- 
mens de ceux qui voudroient abolir toutes 
les Loix arbitraires dans la Jurifprudence, 
& nous y réduite au Droit purement na- 
turel i ils ne fè plaindront pas aflurcmeut 



iîv NeceJJîté d* fixer ta Jurïjpraàenee^ 
que nous ayons dérobé quelque cho/è à 
la force prétendue de leurs objections ; il 
«fttems de les détruire , il eft tems que les 
faux jours dont ils eflirient de nous éblouir, 
difparoifTent aux rayons purs de la vérité. 

Et d'abord efi>ii donc aulîî certain qu'ils 
fc l'imaginent que le droit naturel puiffe 
fuffire feul pour régler toutes les actions , 
les affaires & les intérêts des citoyens , 
jpourvoir auxbefoins de la Société , préve- 
nir cette foule d'inconvéniens qui trouble- 
roient le repos des familles Se la fâreté du 
commerce entre lés hommes ,& décider 
enfin toutes les conteftations qui peuvent 
*ftaître dans la vie civile. 

Non > pour connoître Pillufîon d'une 
telle penfée , élevons- nous pour un mo- 
ment jufqu aux caufès qui ont rendu Téta- 
blifïement des Loix arbitraires aufli néce£ 
faire qu'avantageux dans la Jurifprudence. 
J'en découvre principalement deux , la 
première a été lanéceffité de déterminer 
„ une infinité de chofès que le droit naturel 
"biffbit dans l'incertitude & Tindétermina- 
tion la féconde , l'invention de plufieurs 
ufages dont les befoins ^e la vie civile exi- 
gèrent Pétabliflèment. 
; Qui ne fçait en effet , pour peu qu'il fbït 
'initié aux myftètes de la Jurifprudence , 
coiîibien , dans l'application des Loix im- 
muables que renferme le droit naturel, il 
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Ncccfjiti de fixer U Jurisprudence, xf 
fe rencontre à chaque pas de difficultés 
infurmonrables fi on ne les applanit par 
«ne Loi arbitraire & pofitive ; de ces di& 
fcultçs <jjm £bnt telles qu il ne peut y être 
pourvu que par des Loix, & que les Loix 
immuables ne les règlent point. 

Ainfi ceft une Loi de l'équité naturelle 
que les hpmmes , maîtres de difpofèt 
comme il leur plaît de leurs biens pendant 
leur vie , ne foient pas , en mourant > pri- 
ves de la trifte confolation de voir furvivire 
leurs volontés à leurs foins; c eft une L oi Je 
la même équité que nos enfans , qui font 
d'autres nous - mêmes > & qu au défaut 
d'enfans , nos plus proches parens que le 
nœud (acre d'un même fang & d'une même 
tige , lie fi étroitement avec nous , nous 
fîiccedent. Si quelqu'un donc, en mourant, 
a cifpofc de la plus grande partie de (es 
biens en faveur d'étrangers, au préjudice 
de Ces enfans , ou , lorfqu'il n'a point 
d'enfans , s'il a difpofè de la totalité mê- 
me à l'exc<ufion de Ces proches , la même 
loi naturelle , en contradiction avec elle- 
même , ordonnera - t ^ elle que Ces biens 
paieront à Ces enfans ou à (es parens , & 
qu ils paflfêrora en même tçms, aux étran- 
gers inftitués paj fon teftaoteat ? Si le pré* 
mier eft jûfte Se de droit naturel » cof** 
ment l'autre peut-il T&pe auffil 

Dans cette efpècedeçhoc & Je combat 



XvJ Néccflité ie fixer là furifptiiencu Jj 
quelles vues pourront accorder le f 
naturel avec lui-même ? Cèft, fins î 
que ceux qui appellent à la focceflion : 
leurs biens d'autres perfbnries que ,< " 
à qui l'ordre de la nature RaVoit 
par les liens du fane > ne doiypnt le ; 
qu'autant qu'ils y tont détermines par i 
raiforts également juftes» fortes» fàgeJ 
c'<eft , fans doute » que la liberté de dut* 
fer de fes biens n'eft autre chofè' que 
liberté de fuivre avec un èfprit de fagd 
& d'équité ce que les differens motif 
prudence, d'affeétion , de reconnoiffi 
de devoir , d'honnêteté , de bienfë 
demandent de chaque pe donne, ft 
lesdiverfes drcouftances où elles fetrofc; : 
vent ; mais pour décider fur ces mqtiârjt 
ces circonftances , abandonnera-t-on titià 
réferve les teftateurs à leur propre jt^gcr 
ment , à leur volonté abfolue? Peut - qà 
connoître les hommes & rie pas içavcft 
-que le nombre de ceux qui n agiflent que. 
par raifon eft incomparablement le plus 
petit? &i'experieticenenousconvainc-éDe 
pas que la bizarrerie , le caprice , Pîg«<^- 
rance , la petitefle & la légèreté cfefpm i 
Pinjuftice, lafédu&ion, Ta fiiperftition , 
la vanité , le hazard , la précipitation 9 k 
paflîon régnent & régneront toujours dans 
les reftamens ? Parmi cette foule d'incon- 
yéniens & d'abus dont laliberté fans bor- 
ne» 
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m detefter (èroit une fource trop fécon- 
de ; quel parti prendre fi la loi civile 5 ve- 
nant au (ècours de la loi naturelle , ne fixe 
pac une règle arbitraire, mais fage, 1* 
mefùre préçifè , fiiivant laquelle les ci- 
toyens pourront difpofèr de leurs biens 
par teftament , &1a portionqu'ils feronr 
tenus d'en laifler à leurs héritiers naturels ? 

Cet exemple pris au bazard dans la 
foule de ceux qui fè prefentent (ufEroit 
feul pour convaincre de la neceflité d'éta- 
blir des Loix pofitives dans la Jurispru- 
dence , quand une infinité d'autres ne 
concourreroient pas à faire fèntir lamêm£ 
vérité. 

La raifbn naturelle nous apprend qu'on 
ne perd point la propriété en perdant là 
pofleflîon ; mais elle nous apprend auflr 
qu'une ancienne pofleflîon eft peut-être le 
titre le plus refpe&ablè qu'tf yak parmi 
[es hommes, & qu'il eft jufte & aéeeflàire, 
à la fîbreté des familles- 6c à la paix de la 
Société > qu'après un nombre d'années 
confidërable le pofleflèur (bit enfin regar- 
dccomme le maître. Mais qui déterminer 
*ace nombre d'années, ce point en-deçà 
duquel lé propriétaire doit l'emporter fur 
le poflèflear , & au^teià fe poflèflèur fur 
le propriétaire > tfc toi- naturelle ne le fait 
point , la Toi civile & pofitive leferàfcula: 
par ftifage <Te$ prefcription*^ 

Tome /*. b* 
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La loi naturelle ne pouvoir fixer ni la 
légitime des enfans ni le degré précis d'au- 
torité des tuteurs fur leurs mineurs , ni le 
nombre & là.qualité des témoins necetfai- 
res pour former la preuve des aftes , ni le 
fur des intérêts produits par là demeure 
du débiteur j lés ioix arbitraires ont fait 
tout cela. 

La loi immuable .& éternelle ,. en don • 
narit aux hommes là liberté», les rend maî- 
tres de leurs a&ions , de leurs perfonnes. 
& de leurs biens ; là même loi les Tourner 
à la conduite des autres tant que la foi- 
Wefle de lage lès rend incapables de Ce 
conduire eux-mêmes & de gouverner 
Ifeurs biens. Mâislè moment décifîf ou doit - 
finir cet âge, & commencer un âge plus, 
lieureux, ce point- précis ou l'en doiraflî- 
gner le paflage de la minorité à là majora 
té*, le * droit . naturel ne pouvoir le fixer , t 
nos Loix y onç fuppléé* 

Le droit naturel veut- que lès conven- 
tions , qui {ont le lien du commerce & de * 
ià fbciété , nous, tiennent lieu de loi. Il' 
veut, auffi qu'une; parfaite égaiitéf règne * 
dans ces mêmes conventions fc^prouve 
Tinjutticcqui enrichiroit une dès parriespar: 
là portique foqffxiçpii.Paurre 5 qiK>i donc , 
ançajitifa-t-onrfous lès traités dans lèfquels 
/^tro^iverak plus légère inégalité ? oulàiP 
iï^;t?oiriùbl^^ 
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mes où la lézion fera la plus marquée ? Ici 
le droit naturel eft impuiiïànt , la loi civile 
prend fa place , Se pour aflïirer les traités 
coatxt rinconftance autant que contre 
ttnjufticedes contra&ans, pour empêcher 
<pie la mauyaife foi ne fafle bientôt eclorre 
autant de procès qu il fe fera de conven- 
tions, elle détermine par de figes règle* 
mens le degré de lézion néçeflaire pour. 
donner lieu à la réfolurion du traité ; elle 
veut que cette lézion foit de plus de moi- 
tié dans les ventes & les échanges , de plus; 
du quart dans les "partages & les.fociétés. 

Ceft ainfi que la loi civile prête air 
droit naturel un lecours qu elle en reçoit à: 
fon tour ,.. & que tous deux , f par une fige' 
Harmonie , confpirent au bien commua 
de là fbciécé. Faudra-t-il v par là crainte' 
imaginaire des* ineonvéniens prétendus, 
dès loix pofitives y. faudfa-t-il abandonner 
foutes 1er décidons à l'incertitude du ju- 
gement* de ceux qui^nt chargés de ren- 
dre la juftice ? Platôt que de s*èn rapportée: 
à la Eor , ér igera~D-oir- lès Juges en rnaî- r 
très fouverains pour appliquer à leur gré; 
dans chaque affaire , dans chaque circon* 
ftance , &. fur chaque* perfonne les maxi* 
»ï« trop' générales r trop vagues* & itop^ 
indéterminées du dfoir naturel? Si cela-^ 
dï > Bientôt, à E honte, des hommes ,* 
nous, verrons- autant de maximes que; 

bif 
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d'affaires , autant de Jurifprudences que 
de Sièges, autant d'u(ages que dé parties,, 
^incertitude des décifions accroîtra l'au- 
dace des plaideurs- injuftes. Les citoyens 
réduits à ne pouvoir plus prendre de me- 
fùres* certaines dans leurs affaires , ne 
jouiront, jamais de leurs fortunes avec- 
aflùrance. La juftice ne fera plus Sembla- 
ble à elle-même, finftabilfcé des arrêt* 
deshonorera les Tribunaux , Se les juge- 
mens ne feront plus qu uneefpèce de jeu * 
où le hazard , avec les partions des hom- 
mes , donnera le. branle aux plus grandes» 
affaires,. 

N*èn dbutons pltts , îl'n ëft m utile aux 

Particuliers > ni avantageux au public de 
tiflèr tant de chofes au pouvoir & à l'ar- 
bitrage des. Juges >. opttma cjua minimum 
relinquit arbitrio Jndicis , difoit encore- 
ce fameux Chancelier d'Angleterre ; ils ne 
doivent être que l'organe , que la voir 
vivante & animée deéa Loi -, ne vaut-il pas 
mieux que la Loi , toujours égale & tran- 
quille, toujours éclairée , jamais prévenue, 
jtige & décide, que- des hommes toujours 
faibles.* quelquefois paflîonnés, fou vent 
prévenus Y NcmiriemofmertLegikHs cjf+ 
fapientiorem. 

Si Tes Loi* arbitraires étoifcnt dbne-in*- 
foimenr nçceflaires pour régler les diflï- 
gpb&L&viï, nç*nbs* qui iuiflèm dan* i!ag- 
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plication du.droit naturel, elles ne.l'étoienr 
pas moins pour l'inftitution de tant de di- 
vers u/ages qu exigeoient les be/bins de 
la. vie civile > & telle eft la féconde caufe 
de leur établiflèmem >. fok par la liaifbtt 
de ces ufàges^ & de ces règles. avec ce qui. 
eft de plus^eflentiel à l'ordre de la lociété, 
fbit par leur rapport à. ce qu il y a de plus 
propre & de plus intime aux. mœurs des, 
peuples* 

L'intérêt le pîus.eflèntieP de là fociétc 
«xigeoit qu'on réglât ,. pat des Loix pui£ 
fântes, invariables, uniformes, Tordre 
dès fùcceffions qui perpétue lès biens dans- 
lés familles de l'Etat ,. & les tranfmet de 
la génération qui sîécoulè à celle- qui la 
fiiit ; des Lpix pofitives l'ont fait , & pour- 
voient feules lé faire. 

C'eft une fuite de la fubordfnation na- 
turelle des citoyens à l'autorité des Ma- 
^giftrais & à la puiflance publique qui do- 
mine daas l'Etat y qull ne foit permis à 
perfoniie de fè fake jufticeà foi même, & 
néanmoins que tous- ceux qui refiifent de- 
/àtisfaire à leurs engagemens puifïènt yr 
être contraints par des voies que prefente- 
la Loi. Ces voies (impies & fifres ,, ces ar* 
aies aufli paifibles qu'efficaces que Ta Lofc 
met entre les mains des citoyens, pourfe 
Élire rendre ce qui leur appartient ; que 
fcot-eire&; autre chofe: fiaaalç* Lo&axbW 
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O Loix fainces & GJutaires ! ô toit 
vraiment neceffàires à la vie civile ! L'in- 
convénient prétendu des queftions nouvel- 
les auxquelles elles peuvent donner lieic 
dans leur application- „ pourroit-il balan- 
cer on moment lès avantages dont nous* 
leur (bmmes redevables , quand il ne fe- 
rait pas auflr facile qu il Tèft de pourvoir 
à cet inconvénient ? Montagne , en effet * 
enVégayant à foutenir que là multiplica- 
tion des décifiGiis & des Loix ne fèrt quà 
mulr plier les difficultés & les doutes, n'at- 
tribue-t-ir pas à là Loi un défaut dont iF 
n'aurott du Ce prendre qu*à Ces redà&eurs ?; 
Us ne prévoyent pas toujours tout ce 
qu'ils auroient pu prévoir , ils n'envifagent 
pas toujours d'une vue allez pleine & aflèz 
forte toutes Tes faces & toutes les parties, 
de la Loi ; de-lâ iV arrive qu'ils ne Pexprî- 
ment qu'imparfaitement , rexprefiion dèr 
la Loi trop vagué, trop indéterminée* 
n'eft ni afïez vniverfèlle pour embraflêr 
toute l'étendue qu elle devroit remplir.^ 
ni aflèz nette & aifez profonde pour pé- 
nétrer jufqu'à l'origine dès difficultés &: 
tarir pleinement la fource* 

Mais- fi \. en formant les Loix , on fuir 
fidèlement les traces , & le modèle de 
ces> deux belles Loix fur lés donations & 
fcs teftamens que Sa Majëfté nous a- don- 
aces, comme les prémices d'un travail-dbntr 
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Rengage à nous faire bientôt recueillie 
tout le fruit , & , comme ces deux Ordon- 
nances* les Lobe portent le caraôère 8c 
les traits de cette fimplicité féconde » de 
cette uniformité lumineuïê , qui a été £ 
jugement appellée l'amie des Loix, qui le- 
vé tous les doutes , qui prévient» ou qui 
éclairât toutes les queftions, quel prétexte 
pourra relier encore à la critique de net 
cenfeurs? 

Ce n eft pas tout 5 fi Montagne, <f aprk 
lequel ils parlent , avoir fçu diftinguer en- 
tre Jes Loix pofirives celles qui établiflent 
un droit & des difpofirionS nouvelles; d'à- 
Vec celles qui ne font quel décider les diffi- 
cultés qui naiflent dans l'application def 
autres , n'auroit-ii pas ïecfcnnu de celles*» 
ci qu'on ne peut , fans une contradiction 
trop grofliere , fbutenir qu elles produi- 
sent une incertitude qu'elles lèvent , des 
doutes quelles fixent , des ambiguïtés 
qu'elles démêlent , des difficultés qu'elles 
refolvent 9 des obfcurkcs qu'elles éclair^ 
ciflènti 

fi n'en eft pas , a la vérité , toujours de 
même des Loix qui ne fc bornant point à 
l'interprétation d'un droit déjà formé» 
inventent , établirent de nouveaux ufages. 
Ces ufages , qui viennent fe placer dans la 
Jurisprudence , y caufent Souvent quel- 
que trouble , ils faififlent une place occor 

Tme L fi 
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<péeauparavant par d'autres maximes, 3s 
^rjijfeuteat tant dç faces , ils qnt rapport 
làjaat de maticrep qu'il arrive quelquefois 
xjjfols ehaiAgenc ^c^rt^^ égards la foee'de 
' Ja Jurisprudence. : 

De-la s'élèvent divers doutés & naîflènc 
.différentes queftions qui ne peuvent s'ap- 
j>]anir;quenforn#fit_, poutamfidire, ua 
nouvel ordre de jQJhO^s y ,-iDaia quand cet % 
ordre eft une fois fixé par des RcgJemeras" 
décififs* clairs, pré#s,, détermines , firti- 
. J^les ^uniformes , les difficultés difparoif- 
4eut , les doutes s'éyanouiflent > & la ma- 
itïerjç pleinemeqt éelâiroîê! pernaj&t à -TeC-' 
grk'icpnteïit; -de fe laiflèr aller au cour* 
heureux & palfibte des conséquences. Qui' 
oferok donc ( li^itenir que l'incertitude Se 
la variété des maximes foit préférable à 
.cet état de lumieretranquille , de certitu-^ 
4e & de clarté i : > >:., • . — -• 
. Mais ,. dirja-t-on * la muléitû^ des rfr 
Solutions «égalera jamais là multitude Se 
jz variété infinie des adionsimmaines &5 
4es conteftations qui -en nailfènt;. 

Jl eft vrai-, auflî ne prétendons-nous 
jpas qu'en fixant par des Loi» nouvelles la 
jurUprudeoçe- fufi t les : queftions t agitées 
jlahs le Barreau 5 bn décidé en détail tou- 
tes les «conteftations qui peuvent fiirvenir 
.dans les affaires de la vie , une telle chimè- 
re fle £ut jamais l'objet de$ Légiflateurs 
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^éternité ne fuffiroit pas pour Un pareil 

-ouvrage, 

-Rn/licus ckpe8*t dum defiuat emnis^ at ipfi 
Léitur& Ubctnrin wnne volubilis tvum. 

Quels Tout donc leurs deflèins & leur* 
tues, ceft de remonter jufqii'à la fource 
des choies, d'établir des principes qui 
fervent comme de clef pour la décifion 
des cas particuliers * *& qui les em- 
iraflent dans leur univerfelité féconde 
& lumineufè -, de *fixer ces principes 
avec cette étendue de pénétration qui 
ne laiffè rien échapper de toutes les 
parties de fon objet , de placer enfin la 
fuite des principales maximes dans ce 
point de vue d'où Ton apperçoiw dé** 
couler par un enchaînement facile, par un 
ordre naturel , une foule de cônfêquences 
qui s'offrent fans peine à la réfolupion de 
toutes les queftions. A la faveur de cet 
art pnifîant oft embraflè 9 on réduit * ,oi* 
ferend en quelque façon maïttfe de Tinfî- 
fiiré qui Ce trouve dans les faits & les éve- 
nemens ; iaLoieft - 9 pour ainfî dire , à la 
fource de <:et infini , elle le ùiiÇit , elle le 
pénétre fans . isevoir befoin de parcourir le 
détail immehfe des cas particuliers , fixés 
déformais &aflïijettis par la puifïànce d'une 
règle univerfelle & fouveraine. 

Que lî la collection du Droit Roxpaîn * 

Clj 
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Cl ce Recueil fameux de Loix de toute 
nature, réunies en un corps , n'a pas eu 
jWqu'ici tout l'avantage qu'il ccoit naturel 
de s'en promettre pour décider les diffi- 
cultés & prévenir les conteftations tou* 
jours renaiflantes dans la vie civile ,' c'eft 
que cette colledion , rédigé^ fans ordre r 
fans liaifon* uns choix, hériflce de-con- 
tra^tâ^ons^ couverte d'une obfcurité env 
fcarraflante , pflfre par-tout les rraits de h 
précipitation > de la négligence Se du 
mauvais goût de fes ré^adeurs j c eft que 
dans cet aflemblage ijifprme de Loix le* 
fceautés & la (çavante économie de la Tu* 
rifprudence Romaine s'y trouvent telle* 
ment enveloppées qpje toute l'adjreflç Se 
|a fagacité des (çayans Interprètes dps dea> 
fiiers fiédes a pu Çiffirp à peine à la démê- 
ler ; cfeft qu enfin les Compilateurs trop 
impatiens de cet Ouvrage immenfe n'ont 
<prefque fait qu'entafler confufément une 
Infinité de décifions particulières qui n'é- 
dairçnt point ? au lieu de remonter en 
diaque titre aux principes généraux f d'&k 
former djes règles fécondes , de tirer les 
confëquences qui naiffoient de ces règles, 
de les ranger dans un prjire (î diftinâ 
qu'elles femblaffent naître les .unes des 
autres & fe montrer farts peine à l'ejlprit 
.conduit par le fil naturel des matières, 
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SECOND DISCOURS. 

De la nature def Preuve* par lefqueHesU 

Juge peut parvenir aconnohrt la viritt 

ions tes différends fournis àfadécifion. 

SI la vériré eft néceflaire à tous les hom- 
mes pour régler leur conduire & leurs 
actions dans la route obfcure die cette vie 
mortelle , combien Teft-elfe aux Juges Se 
aux Magistrats établis par Ejprdre puiflam? 
de la Divinité , pour ibumettre- aux lois 
ée la Juffice & de la vérité ceux qui s en 
écartent. 

Mais qu'il eft difficile au Juge de con- 
noître cette vérité prceieufe, & d'en fixer 
le poînt précis dans les conteftations por- 
tées à Ton Tribunal, quefaue près qu'elle 
fok de lui , elle femble le hiir , elle échfc- 
pe à fes efforts, elle réfide , il eft vrai , 
dans la bouche d'une des deux parties in- 
téreflTées à fa (aire valoir y mais dans la 
bouche de l'autre fe trouve en même tems 
(on image parée clés couleurs que le meft- 
/bnge artificieux , que l'intérêt injùfte ont 
içu emprunter de là vérité même. 

Dans ce combat déshonorant pour Fku- 
ma&ké , quelles vues Supérieures , quel 
Sttt heureux la feront découvrir au Magif* 

cii) 
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trat 5 ce fera , fans doute^ lorfque par une 
étude attentive il, aura fçn fortifier fa rai- 
fon, s'élever aux grands principes , t péné- 
trer les règles iirblimes de la Juftice , & dé- 
terminer h nature des preuves quiirevenr 
à reconnoître là vérité. 

Dans tous les dîfférens fournis à (a dé- 
cision il s'agit de vérités de droit ou de- 
vérités de fait. Ce n'eftque dans les idées; 
immuables de la ratfbn éternelle & fouve- 
raine ,. ou dans le jufte.fens delà Loi,tra- 
cée par le 1-égiflateur qu'il peut 3ppejrce<- 
voir les premières > ce n'eft que dans le- 
rapport 8c 9- témoignage de ceux qui ont 
vu arriver les faits dont il s'agit entre les: 
parties , qu'il trouve riçlaircUTemem des, 
fécondes. , * 

Mais d'un côté.qu'ileft embarraflant » 
qu'il eft délicat de pe% ,.. de comparer les . 
fuffirages des ternotiis , de tirer lés consé- 
quences quijréfultent de leurs dépofitions * . 
" de combiner ,„de mefurer lès divers degrés 
de preuves > ou de préemptions qui en 
naiflent, de 'démêler même , fi J'oie me 
fërvir de ce terme , les nuances de ces de- 
grés. • 

D'un autre coté, dans les affaires de 
droit, oùlaraifon, débarraflee.deiadiC- 
cufljon des faits , décide feule, qiuleft 
difficile de l'interroger d'utte jparùere. di- 
gne d'elle* 
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En vain auroir-on épuifé tcrtïs lès Livres* 
ife Mofole & de Jurifprudencc- &râfTèrA- 
: Blc toutes les queftions agitées' parles Au-' 
ceurs ; c& nombre , quelque grand qtf*i£ 
fbit, n'a aucune proportion avec' la divér- 
fitc infinie des a&icms humaines Se des éve-- 
Aemens de la vie. On verra ddnc toujours^ 
fè présenter aux yeux dé la juftice des'» 
queftions nouvelles où viendra échouer le* 
travail opiniâtre d*un vain Compilateur. 

Si plus heureux ou plus éclairé , le Ma-" 
giftrar, au lieu de fè livrer au détail infruc- 
tueux & fans bornes de ce nombre infini* 
de queftions, s'eft uniquement attaché â» 
connoîtrev à pénétrer , à enchaîner les ; 
principes quifervent de clef à la r folu- 
jtion.dé toutes les queftions, embraflfant 
& Ce rendant maître , en que 1 que forte , 
.par Jà de cette infinité même , il -n'a encou- 
re rien fait , fi par un exercice réfléclii , par 
jme fàgacité judicieufè , par des règles fi- 
nes qui fè fentent , mais qui ne peuvent' 
«^exprimer, il n'a appris l'heureux fecret 
de faire avec jufteflè l'application de ces , 
principes à toutes les efpcces différentes 
de caufès qui s'offriront à (on Tribunal. 

Que d'obftacles même dans cette apptî. 
cation ? Comment arriver à cette déci- 
sion paifible & fure que l'évidence & la 
certitude ont feules droit de produire ? S'il 
/agit de l'interprétation des loi* naxu- 

ciiij 
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relies > ne voyons-nous pas les maîtres de 
«cette (cieftce fè partager (ans ceffe fur îe 
(détail des conféquences que Ton tire des 
principes univerfeHement reconnus ? Oà 
en fera donc le juge , fi cette incertitude 
augmente encore par ces jours trompeurs» 
par ces apparences d'équité dont un Avan- 
çât, trop habile dans Fan de fëduire, fçaït 
revêtir le fentimenc qu'il a entrepris de 
défendre ; que s'il eft queftion de la juffie 
. application d'une Loi établie pour le bien 
des citoyens ? qui ne fçait qu'en fuivant Éa 
Loi dans toutes les faces qu'elle préfente , 
dans toutes les conféquences qu'elle Bût 
naître , on ri(que fouvent de s'écarter dte 
l'intention du Légiflateur ,. qui eft l'ame & 
le véritable interprète de la Loi r- 

Allons plus loin : quoique le détail dis 
droit naturel ne confifie que dans la con- 
noiflànce des rapport* naturels & immuar- 
blés qui régnent entre les idées morales * 
ne fçak-on pas que le préjugé commun 
n'a pas fait jufquîci 1 honneur à la morale: 
de la regarder comme une (cience exa&e 
& fufceprible de démonstration? Plein dfe 
cette penfee , Malebranche, , ce génie 
perçant & fublime , qui , fur la terre mê- 
i&e, (êmbloit être déjà devenu citoyen du 
fnoqde intelligible > Malebranche oppofè 
Partout la morale aux fciences oiVla vérité 
le montre avec certitude , telle que- là 
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Géométrie ; fi cela eft , le juge le plus ins- 
truit & le plus applique erre dans les dé- 
tours d'un; labyrinthe , dans Pobfcurité 
d'une nuit où rien ne peut fixer Ton incer- 
titude nf aflurer (es pas. Son amour même 
pour la vérité ne (ert peufrêtre qu'à l'éga- 
rer , fit vertu qu'à le rendre injufte , 8c 
quand il cfok (âifir la vérité il rtembraflfe 
fouvenr que (on ombre. 

Ah ! gardons-nous d'une petifée fi peu 
digne delà Ration éternelle qui éclarre 
ïe* intelligences & qui fait ht vie des efprits! 
Cette partie de ht morale T k laquelle on , 
donne le nom de Juri (prudence , eftr h 
feience des devoirs que nous avons à rem- 
plir envers les autres hommes ; quelle ap- 
parence que fe grand Dieu , qui nous les 
commande , nous ait refufé des moyens 
aflurcs de les connoître dans tout le detaif 

2i'ils exigent l Sa bonté 8c h fuftice y 
roient trop întéreflees , (ans doute , 8c 
ùl conduite ne porteroit plus le caradere 
de (es attributs. Les principes du droit 
aaturel gravés dans le cœur de tous les 
hommes ne portent-ils pas des traits d'évr- 
dence 8c de lumière auxquels nui e(prit 
ne peut Ce refufer *■ Les hommes les plus 
injuftes en les dévouant , en les niant par 
leurs aâions , (ont en même tems forcés 
d'y rendre hommage par l'aveu dé leur 
esprit & de leur bouche* Mais fi lès pria?»- 
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cipes font ceswùs y les conclu (ions.; fans? 
difficulté y le font au(iL Quel eft , en' ef- 
fet , l'ufàge dfe. la raifonv s'il ne cônfifte à: 
tirer des confêquencesipréci&s ctur*. prin- 
cipe une. foiséçatili l C'èft rinftrûment. 
que la nature favorable nous a donné- 
pour multiplier^ pour étendre r pdtir.aflâ- 
rer le cercle de nos connoiflanfces.:Conful- 
tons donc fidèlement les principes quii 
forment les règles immuables- de. notre J 
conduite à regard dès hommes^ & k 
diftindion éternelle du jufte & de rinfûfte;- 
les a&ions qui y conviennent feront jùftes^ 
celles qui ny quadrenr pas feront injùftes^ 
de-là je fuis affûté de pouvoir faifîr la vé- 
rite dans toutes, les queftions qui s'offri- 
ront à ma dëcifiony puifqu il ne s'agit plus* 
que d'appliquer , par une mefure exafteà.. 
•la réglé (impie 3 uniforme , inaltérable- 
Paâion fur laquelle il- s'agit de pronon- 
cer fî elle eft jufte ou* in jufte > application* 
qu'unraifonnement fur peurtoujours faire: 
àcs quet la* règle & Pa<â ton font Fùne & 
l'autre: clairement & diftinûement con* 
nues. 

Mais, dira-t-on , fi cela eft , co'mmenr 
voit-on régner tant de diverfité de fènti- 
mensfùr des queftions où là mêmelumie- 
. *e doit éclairer tous lès efprits ? 

Cette obje&ion , loin de nous effrayer j 
ne doit fervir qu'à. redoubler nos efforts;- 
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Dès qu'il eft une fois certain, dès que je 
se puis douter que Et morale , par (es 
eara&ères les plus, marques , par la certi- 
tude inébranlable de (es principes , par 
'immutabilité des idées fiir lefquelles elle, 
eft fondée , ne foit capable de démonftra- 
rion , dès que je fuis affiiré d'y pofleder 
déjà tant de vérités fur le détail des corf- 
fequences dans lefquelles tous les. fenti- 
tnens (ont réunis > ma raifon-eft tranquille* 
& mon efprit , ankné d'un feu nouveau., 
brûlé de forcer les obftadès quLs'bppofènt 
encore à fes progrès; 

Si , dans l'application continue & (ui- 
vie des principes delà morale , on fe trou- 
ve arrêté quelquefois , èe n'èft plus à la: 
icience même ni au défaut de nos faculté? 
qu'il faut s'en prendre ; à quoi donc ! au* 
défaut de méditation & dfe méthode , au 
peu d'ordre , de lumière & de goût , à la 
négligence exceffive : avec iefquels on a 
traité jufqu à. prêtent cette belle feience; 
il faut enaceufer cette précipitation avec* 
làquelle on a prétendu réfoudre coup fur 
coup un nombre, infini de queftions ; là 
facilité qu'on a trouvée dans les premiers 
pas , lès lueurs quife font prefentées , 8c 
dans lefquelles on s'èft repofé , tout cela 
enfèmble a fait négliger d'y marcher avec 
lès précautions qu'un fi grand art deman- 
dait s enfin la complication des idées jren?~ 
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fermées pour l'ordinaire dans les terme» 
de morale exigeoit un développement 
fcrupuleux de ces termes \ mais c'eft de 

3uoi nos maîtres ne s*ctoient pas même 
ôuté&, & c'eft là cependant fa fource de 
tout le mal,c'eft la vraie caufe qui a arrêté 
les progrès & le perfectionnement de f* 
morale. 

Il eft tems de nous élever au-deflùs des 
préjugés vulgaires , de dépouiller ces ref- 
pe&s mal entendus qurnous onr retenus 
ièrvilement fur fer traces de ceux qui nous 
ont devancés dans cette carrière* Ofbifr 
«nfin fortir de la route ordinaire^ ofbns j» 
Étees téméraires , afpirer , s'il eft poflîl>lè y 
à la perfieâion de la fcience donc la pro- 
vidence nous a donné l'étude enr partage. 
Trop de modeftie blefferoit nos devoirs f 
dans un il grand projet il eft beau mê- 
me de (kccomber. De grands Hommes 
bous ont déjà frayé le chemin. Loke , te 
plus fage , peut-être, & le plus circonfped* 
des Méraphyficiens , n'a pas craint d*a(ïïr- 
rer que la morale étoit de nature à pou- 
voir & devoir être portée au même degré 
de certitude que la- Géométrie-, le fameux 
Chancelier Bacon , qui le premier a fçu 
penfèr , d'après- la ration' même., dans un 
(ïécle où Ton ivofoit encore penfër que 
d'après la vénérable antiquité , avott en* 
trevû la même vérité ; elle nia pas échappé. 
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au célèbre Pafcal > en qui la nature avoit 
allié la beauté féduifante de fcfpric à la 
grandeur du génie & à la force de la rat- 
Ion. Que n'ont pas fait* en *e genre , les 
Jurifconfuœs Romains l Ces dieux de la 
Jurifprudence , dont les reftes précieux 9 
recueillis dans le Digefte * font parvenut 
jufquà nous. Doraat , ce (âge de not 
jours , n a-t-il pas approché encore plus 
près du but , dans Ton incomparable Ou- 
vrage des Loix civiles , dans leur ordre 
.naturel *, encore donc un pas , & nous 
touchons à ce terme glorieux. 

Elevés de Thémis , vous qu'une étude 
exaâe de la Philosophie de de la Jurifpru- 
dence , -qu'un efprtt de méditation , une 
raifbn exercée ., un amour ardent pour la 
mérite , rendent capables des plus hautes 
entreprifès quç puiuènt former le génie & 
le fçavoir , c'eft à vous d'eateer dans cette 
Carrière également noble, pénible & déli- 
vre ; travaillons de concert à porter la 
Jurifprudence au plus haut degré de per- 
tedion dont eHe foie capable. Dans ce 
<hamp illuftee vous me verrez vous ani- 
mer , au moins des yeux & de la voix , fi 
ma foiblefle & mon infofifance me refis* 
fait de plus grands avantages. 

Que fa grandeur & les difficultés de 
l'entreprit n étonnent pas votre courage» 
les difficultés même & tourneront en 
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moyens pour vous , un obftacle vainctt*. 
deviendra«bientôt un fecours puiffant. De 
quoi s'agit-il , après tout , de conferver 
avec une attention continue, dans vos 
Techer ches , FexadKtude & la clarté 2 Ne 
-croyez pas qu'il faille pour -cela des -règles 
î>ien compliquées * tien abftraites , bien, 
recherchées ; lechemin qui mené le plus 
furement à la vérité , eft toujours le plus 
fimple & le plus uni. Le grand (ècret de 
l'art eft de bien connoître routie prix des 
notions fimples , communes , familières. 
Ce petit nombre d'efprits inventeurs & 
originaux que la nature fait naître de tems 
en tems pour l'honneur de la raifon & 
^ornement delafociété, tfont mérité no- 
tre admiration que parce qu'ils ont fça 
faire un ufege exquis des reflorts foibles , 
fimples , légers en apparence -, que leur 

Eéfèntoit la nature ; eeft en voyant tom- 
t des feuilles d'un arbre que Newton a 
jette les fondemens de l'admirable Syftè* 
me cui a dévoilé tout le ciel à nos yeux. 
' C'eft à f aide d'un prifine de verre feul & 
dam trou pratiqué dans une chambre ob- 
fcure , qu il a fait tant d'étonnantes dé- 
couvertes fur la lumière, qu'il a fçu , pour 
ainfi dire , la manier avec la même facilité 
que le Chymifte induftrieux manie les 
métaux fournis à (on art. On ne manque 
h vérité que parce qu'on va. la chercher 
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cop loin ; trop d'apprêts nous la dérdbe* 
>our lafaifîrilfemble qu'il faille Faflicger 
tvcc des efpèces de tranchées obfèures „ 
iétournées , pratiquées à une diftance qui 
ious la fait perdre de vue; la nature Ta 
nifeibus nos yeux, ,& paruneefpcce de 
fatalité malheureufe, <feft-là où elle eft le 
plus invisible pour nous. 

Ce n'eft pasainfi que Font cherchée les : 
Géomètres , auxquels elle tf eft montrée fi 
pleinement \ imitez-les feulement * & je 
vous réponds du fuccès. J'en ai pour ga- 
rant la même raifon éternelle qu'ils # ont fi 
çurieufement interrogée , la même immu- 
tabilité cFidées que de celles qu'ils ont 
consultées. Qu'ils (oient donc votre mo- 
dèle y & pour vous applanir , pour vous 
tracer la route que vous devez fuivre fur 
leurs pas fameux , je vais vous découvrir 
ici ce qu une longue faite de réflexions m'a 
appris. v . 4 

Si, dans l'étude de la Jurifprudence , 
dans l'application des loix de l'équité na- 
turelle , vous définiflèz exa&ement les 
termes qui désignent les idées, morales , Ç% 
vous les décomptiez en quelque forte 
pour les réduire aux notions (impies & 
primitives , iï dans la fuite de vos déduc- 
tions vous vous gardez avec foin d'atta- 
cher à un terme des idées acceflbires dif- 
férentes de celles auxquelles vous l'aviez 
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d'aborddécerminé , fi vous n'établiflez les 
règles qu'après une efpèce cTanatomie fi 
(crupuleufe des idées qu'elles renferment 
& des mots qui les expriment , que vous 
(oyez aflàrés d'avoir donné à la règle l'é- 
tendue, précife quelle doit avoir, fi vous 
partagez la difficulté eh autant départies 
ou elle offre de côtés , fi des choies les plus 
amples vqus {çavez pafler aux plus corn- 
pofëes , fi un ordre naturel vous conduit 
par des degrés infenfibles de vérités en vé- 
rités , fi vous fçavez remonter aux four ces* 
& de-là vous laiflèr aller au cours paifible 
des cohféquences , enfin fi dans toute la 
fuite de vos recherches vous avez la pré- 
caution de faire des revues Se dénombre* 
mens allez exarts pour ne plus craindre 
d'avoir omis aucune des faces de l'objet 9 
fi vous obfervez tout cela > que manquera* 
t-il pour vous faire jouir pleinement ce la 
vérité dans la Jurifprudence * Ceft alors 
que pour le bonheur du monde ce grand 
art delà Juftice & de l'équité paroitra dans 
toute la perfeflion que l'évidence & la 
certitude peuvent lui donner , & que le 
Juge placé déformais à la fource de la lu» 
miere y trouvera la décifien aflurée de 
toutes les concertions qui fe décident par 
les règles de l'équité naturelle. 

JI en eft o' autres où il ne s'agit que de 
faits litigieux entre les parties * ici un nou- 
vel 
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Vef ordre déchofes fe préfente , ici le Juge 
doit s'ouvrir une route nouvelle pour par- 
avenir à la vérité qu'il cherche ; ces faits 
contingens , incertains , fournis à Tordre 
de la volonté ne font point renfermés dans 
¥ enchaînement des vérités éternelles que 
ki raifon nous découvre. Cet homme que 
J'ïnterrqge fur une adion qu'il défàvoue , 
libre dans Ces déterminations- , étoit le 
maître également de la faire ou dé ne la 
pas faire ; qui m'apprendra donc qu'il Ta 
faite ; ni ma raifon , ni mes fens ne peu- 
vent m'en inftruire immédiatement ; ce 
fera donc le témoignage de ceux qui lut 
auront vff faire cetre adroir , ou dû moins 
qui en auront vu d'autres tellement liées 
avec la première qu'on puiflè conclure 
avec certitude F une de f autre. 

Mais quoi, ce témoignage étoit- il donc 
infaillible ! Les hommes vains, légers » 
infidèles 5 mtérefTés n ont - ik pir ni être 
trompés ni me tromper moi-même par le 
mouvement de cette volonté toujours mai* 
trèfle de fes difcours comme deies afôonsî 
Leur parole eft-elre nécefïàiremerit-liée- 
avec rexiftence des faits dont elle m'âflù- 
re -?■ Les faits eux-mêmes , ouvrage pour 
Fordiriaire. d'une volonté libre, peuvent- - 
3s avoir entreux ces liaifons nécefïàîres ,, 
fera lefqueHes, cependant*^ oivnepeut 
jamais s'adirer des uns par lès autres r S| i 
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vous admettez une telle connexité » iioSt 
déterminations aùroient leur fource dans 
unecaufe qui les produira néceffàirement», 
la néceflîté s'alliera avec là liberté, ou ,. 
pour mieux dire , c'eft fait de cette liber- 
té dont la raifon , la Religion , & le fenti-- 
ment intérieur , plus fort encore , fi je* 
Fo(è dire > noijs convainquent; fi. elaire- 
ment. • 

Mais fi nous ne connoiffons plus dé- 
ces Iiaifoiis , de ces connexions décifives ,, 
cfièntielles , fondées fur la nature même* 
des chofès ; quels moyens nous refteront .- 
pour découvrir , . par des faits connus > les . 
faits tfputeux dont nous cherchons la preu- 
ve l ■;. Je vois, - f fe diflbudre tout ce vafte 
affemblage de conjK>iflànces élevée* fur les; 
fondemens de la certitude morale & du 
témoignage des hommes , l'ordre & l'har- 
monie de la foçiété , qui en dépendoienr, 
fom repverfës > tout nous fuit , tour nous 
t^àîiQixe dans là vie civile , fi cereflbrt 
puifïant nous échappe, j & s'il nous relie » 
açtre» liberté , . plus précieufe_ encore , 
ièjnblë nous échapper. 

Etranges extrémités ■> où là foibléfle dç 
% raî/bn\hqmaine eft réduite! Qui déliera 
.fe;nœud;dç cette difficulté l II fe cache £ 
ayant dans là nature de Tarne , & dans le 
principe -de (es déterminations^ qu'il n'aL 
jdttat dç jprife y je^mç^trp^ge^ Jç nuagç 
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s'ouvre .& la vérité me Luit , une fàge phi- 
lofophiç va me dévoiler ici laméchaniquè 
4e notre ;amé , & les reflbrts qui font 
mouvoir,fe$ volontés. Ne craignons pas de 
faire ferVir à la Jurifprudence les profond 
deurs de la Philofophie , c'eft faire hon- 
neur à celle-ci , c*eft l'ennoblir que de la 
•rendre utile à Tufage des Loix , deftinées à 
faire régner fur la terre Tordre , la juftice 
& la paix» 

Oui 3 quelques libres que ïbient les in* 
felligences , elles agiflent faivant des loix : 
éternelles & immuables <jui font effentiel- 
lés à la raifon , qui font la raifoa même* • 
Dire que dans les a&ions raiformabbles 8c - 
réâécfaies elles agiflent par un caprice fc 
aveugle »- par une imprefîion arbitraire ♦ < 
c'eft dire qu un être raifonnable ne Tefl 
plus;, c?eft fe- contredire;- » 

II y a donc , dans le monde fpiricuet ** * 
des'loix qui gouvernent les intelligence^; 
comme il y en a dans le mande corpoteî* 
qui fixent Tordre des mouvemens de la - 
maciere-, qui animent la nature & règleat " 
\é Syftème dé l'Univers. , v 

Ces lok , qui dirigent lé mou^emwt ? 
des efprits* font que les êtres raifonnable** 
n'agîflènt point fansmotife * ni farçs avoit^ 
une fiira laquelle ils capportem leur* 'ac- 
tions > . qu ils • m. -pren&eag'; pas de defleiii * 
Pfcmédicc à&r >m;oYei^apppfés*à E&* 3 
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qu'ils ont en vûè , que le défit d'être heu- 
reux eft l'ame de toutes leurs penfées , de 
leurs mouvemens , & de leurs aâions ; 
qu'ils ne préfèrent donc pas , de gaieté 
de cœur > dans la même efpcce de biens > 
le moindre au plus grand qu ils defiroient,. 
qu'ils ne fe portent point à faire le mal , 
fans quelque motif ou d'intérêt , ou de 

Î)laiiir , ou de paflion qtrïr akere en eux 
es impreflions naturelles de la droite rai* 
ion y qu'ils difènt naturellement la vérité , 
& ne trompent point , s'ils n ont intérêt 
de le faire ; qu'à plus forte raifon ne 
tromperont-ils point lorsqu'ils ont un in- 
térêt fenfible à ne point tromper , lor£ 
quç la bonne foi & fa vérité l'eus font uti- 
les , que quand ils ont des raifons de faire 
une choie & nulle de ne la pas faire, ils 
la fonméceflairement y que tout le monde 
enfin ne eonfpire point à tromper une 
performe, & que perfonne nerréuifit à 
tromper tout lemonde. 

Telles font les. loix qui régnent (ur la? 
liberté des intelligences ; nous les trouvons 
en nous par le fentiment intérieur que 
nous avons: dé notre propre raifon , leur 
vérité nous eft intime, elle^oule des pre- 
miers, principe* de nous-mêmes , nous, 
nous quitterions plutôt que de lès quitter;. 
Telle eft ht force poiflànte de ces Lois: 
^«àafluîettifiÈntàieui: joug Étutaire uae^ 
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ftberté qufc, par fon effence , fembloit ne- 
pouvoir reconnoître aucune loi , qui fou- 
mettent l'indépendance même ,- qui meu- 
vent en fouverainecet agent dont la gran- 
deur & la nature confifte à fe mouvoin-lui- 
même en maître , auxquelles il obéirlôrs 
même qu'il agit par fon choix ; & , pour 
tout dire enfin, dont la liberté eft efclave 
uns. cefler d!être ce qu elle eft , parce que 
hi liberté des êtres intelligens ne confîfte 
pas a agir par l'effet d'un» empire pure- 
ment arbitraire > mais plutôt à.fe déter- 
miner fuîvant le jugçment de leur propre 
raifbm 

A prefent donc * nous- eormoi (Tons 
comment un fait, comment: une aâk>n 
peut être liée avec une autre , quoique* 
toutes deux {oient Touvrage de la liberté >, 
nous connoftfons comment lé témoignage 
des hommes peutemporter 1& certitude du 
fait donrils m'aflurenr , car £ je ne puis* 
fîippofer qu'.ifc ; nràyent trompé fans-fiip- 
pofer en même tems qu'ils- aient ceflfc- 
d'être-raifoniiables ,. qu'ils ayent ag? di- 
rectement contreces JLoix éternelles, dont 
il eft impoflible que les êtres 1 mtelligens- 
sxcartent tant qu ils feront raifonnatbles y, 
fijefuisaflùré que cet homme, dont je 
ibis le juge, aiait unechofèv & que je- 
vienne àconnoître clairement que te, eaa 
œoféquence de celle- là* jk tùsût* ga*; 
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&it celle dont je cherche à découvrir la 
preuve, il auroit contredit ces mêmes Loir 
qui font la raifon des intelligences y > alors- 
j'ai une certitude auffi grande & aufli 

{>arfaice , qu'il foit pofïible de l'avoir , de 
a vérité du fait en queftion; la liaifon des 
faits connus au fait inconnu dont il falloir 
s'aflurer , eft absolument- nrécefiàire-, & 
la liberté par-là n'ëft point bleflee , à- 
moins qu'on ne prétende, que l'ufage de 
la raifon là détruit. 

Tels font les folides fondémens de la 
certitude morale, telle eft la règle univer- 
ielle , immuable , fouveraine , far laquelle 
leMagiftrat , attentif à chercher la jùftice- 
fur les traces de la vérité ,~ doit juger des ■ 
faits fournis à (à décifion. Son efprit éclairé 
par des viles foperieures ne Ce borne pas ■ 
aux feules vérités renfermée? dans les idées 
immuables & éternelles , il foait qu'il- y a* 
des vérités, des démonftrations d'une au- - 
tre efpcce > mais qui n en font pas moins 
certaines ni moins indubitables. Quoi- 
qu'elles opèrent fur une matière fragile , - 
incertaine > contingente v telles que les" 
événement de la vie , il reconnoît avec " 
plaifir ; qu'elles font appuyées for lés plus 
grands principes. C'eft aux rayons purs ' 
de cette lumière que tous les hommes: 
ne> balancent point à regarder; comme- 
certains les principaux faits que" nous ap^ 
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prend FHiûoire , les révolutions des Em- 
pires -, les évenemens éclatans donr les re- 
lations publiques nous inftruifènt , qu'ils 
jugent avec une. certitude que ri«n n'eft 
fr capable d'ébranler, qu'il y a une ville de • 
Rome :, un Empire de la Chine , un nou- 
veau Monde découvert depuis environ \ 
deux cens cinquante ans. 

La. Religion même , toute. fiiblimei ; 
toute divine qu elle eft , emprunte le iè- 
cours de ces mêmes principes ; c'ëft par 
leur force toute-puiflante que Je fait mira- 
culeux delà Réfiirreâion dejEsus-CHRisr, 
arteftée par lés Apôtres^ - forme dans les . 
cœurs rauonnables & dociles à la lumière, 
là démonftration la plus complette dé la . 
vérité de là Religion Chrétienne ; car en- - 
fin-, fi la Réfurre&ion de Jesus-Ghrist. 
eût été fauffè , par quel étrange renverfe- 
naent de raifon, les Difciples, contre leurs 
lumières , contre leurs préjugé* même , , 
contre leurs intérêts lés plus preflàns > > 
malgré la timidité de leur cara&cre , la-. 
bafleflè de leur condition * l'ignorance % . 
l'incapacité , la grofliéreté, qui en font les . 
fuites 9 auroient-tfs foutenu , .aux dépens : 
de leur vie & avec un concert qui ne s'eft 
jamais démenti % une impofture qui devoir; 
par oître .extravagante t & ne pouvoit (èf- - 
vir qu à les couvrir dé confiifion ? Depuî* z 
çmnd Jein€nfonge-(Sc. rimppUure sm&3è '* 
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• ian&ifié l'Univers , enfanté la morale 1& 

J?lus pure & la plus élevée, produit toutes 
es vertus., & montré dans la perftnne des? 
Apôtres le. modèle de la^fàinteté la plus 4 
accomplie, delà charité & dudéfinterefc 
ièment le plus parfait ? A ces traits» fans : 
doute , je recannois la maintlfe Dieu dont 
la fageflè & la bonté nous ont mis dans 
l'heureafe-néceffitév- ou de renoncer à la* 
xaifon , ou de nous>foumettre à la foi dà 
Ghiiftianifme* 

. Enfin, c èft à Paide de ces grands prin^ 
cipes que. le Magiftrat fidèle aux intérêts» 
de la fociété, découvre fouvent les crimes* 
les plus cachés 3 malgré Pàdrefle dû cour- 

Fable à fè dérober à tous les yeux qut 
auroientpn'décelër; commenty parvient- 
il ? Ceft en-fuivain tous- les pas-, en éclai- 
rant toutes les a&kms dfe 1 aceufè , foir 
devant , fbit depuis le crime commis , Ht 

£ar des induirions dont la fineffe ne déro- 
e rien, à la folidité , feifent fervir lés faits-* 
connus par cette voie , comme die degrés- 
pour arriver à 11 eonnoilïànce du crime- 
dont il s'agit de. lè-convaincre- 

Ceft ainfi que lès véritésr même dë-fair 
rentrent. dans l'ordre des vérités éternelles 
dont elles s'etorent éloignées -, des princi- 
pes fuprêmes r immuables , féconds les- 
embraffent & les* affujettillentr. Changaan- 
tes &l variables comme, les avions dont 
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elles nous découvrent Fexiftence ; elles 
fembloient fe dérobera la raifon , mais la 
raiibn plus puiffante les éclaire , les déter- 
mine , les ramené à cet enchaînement , à 
cette harmonie universelle qui lie tous les 
«res, & qui fait Peflènce des efprits. 

Jl ne faut pas croire cependant que la 
*%ion du Juge puifïe toujours parvenir 
à connoître avec certitude tous les faits 
dont elle travaille à s'inftruire ; fouvent le* 
témoins manquent à la vigilance & ou 
sèfe févère du Magiftrat , fouvent les faits 
attelles par les témoins rie font concluans 
m par eux-mêmes , ni par les mdu&ions 
Qu'on en peut tirer 5 au lieu de ces pré- 
comptions décifives , au lieu de ces liai- 
fons néceflàires dont nous avons dévelop- 
pé la théorie * on n*a que des indices & 
des conjectures , la probabilité prend la 
place de la certitude , & la vraifèmblance 
de la vérité , fouvent même le Juge eft 
réduit à la pure incertitude. 

Mais , dans ces cas-là même , toujours 
ferme au milieu des variations , éclairé 
dans la nuit fombre où la vérité s* enve- 
loppe pqpr lui , il a toujours , fur le parti 
qu'il doit prendre, des règles fixes , fem- 
blables à cette nuée lumineufe qui condui- 
sit les Ifiraclites pendant l'obfcurhé de la 
nuit 5 il /çait diftinguer par des marques 
fûtes la certitude, de la vraifèmblance , 6c 

Tme J. c 
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la viaifènïblance,du doute. Inftruit par uni 
jraifon profonde , il voit , dans ces difio 
jentes pofitions , àe quei côté fès main 
jdoivent faire pancher la balance, & (m 
ignorance même eft éclairée & équitable 
organe de la Juftice, d'une vue affurce 
.détermine les cas où l'intérêt même de II 
Juflice exige qu'il fe repolie àans lesvrà 
ièmblances , où le doute devient une rai 
fou de décider , ou la vérité même lui <» 
401411e de Ven tenir à ion appareoa 
,quand la réalité fe dérol>e à fes rechercha 
Par quel art , par quels moyens ai» 
ye^r-il à cette lieureufe fituaaoo ? queBfl 
yûes lumineufes lui apprennent à diftingafl 
les liaifons nécetifàires que Us fans peuvea 
avoir entr'eux d'avec celles qui 11e ÙA 
que vraifemblables ? Et qu'eft-ce enfin qoe 
cette vraisemblance , dç>nt la foibleflè w 
maine eftobKgée de fe contenter fi fbuventf 
Elle n'exclud pas le doute , & cependant 
ne l'admet pas ; elle répand des lueod 
6ns éclairer , elle s'offre avec les traifl 
xie la vérité , & elle porte quelquefois k 
.caraétere du menfonge ; elle prouve & oc 
.démontre point , elle railonne & ne con- 
rlud pas. Eh ! quoi y i\c(k-ce donc pasw 
point du-tout prouver que de neprouvei 
,qu'à demi ? & quelles conclurions la m 
Jfon peut - elle tirer de prémifïès incej taj* 
fft*i 
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^ Achevons de démêler , s'il eft poffihie * 
cette contradi&iou apparence ; & , pour 
. mieux connoître les caractères de la certi- 
tude * tâchons d'approfondir les caufef 
de la vraifemblance , une nouvelle théorie 
-^demande ici de nouvelles réflexions. 

On Ta déjà vu , la connexion entre les 
faits , entre deux allions , par exemple » 
eft néceflàire lorsqu'on ne pourroic lepa- 
xer l'une de l'autre fans fuppoier que celui 
"- <jui auroit fait Tune iàns l'autre auroit con- 
tredit ces Loix générales de la rai/on , que 
les intelligences fui vent infailliblement 
* dans leurs allions réfléchies. 
f La liaifbn neft que vraifemblable 'or£ 
<jue les ctrconftances & la fituation où fe 
' ttouvoit une perfonne , formoit en elle 9 
non pas une détermination abiblue, mai* 
une di(pofition , un panchant , des motifs; 
en un mot , qui la portoient à faire l'ac- 
tion dont on cherche la preuve j fi , coiv 
noiflànt les motifs qu elle avoit de le fai- 
re , on découvre en même tems , avec 
évidence , qu'elle n'en pouvoit avoir de 
contraires ; alors on juge avec certitude 
au elle Ta faite, finon on demeure dans les 
feuls termes de la vraifemblance ; une liai* 
ion vraifemblable eft donc une liaifon de 
difpofition & de penchant. Les motifs 
font les reflbrts & les poid$ qui font mou- 
voir la volonté ; ils remportent , ils la d£* 

eij 
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i^^meait vers l'objet qu'ils lui présentera, 
lorsqu'ils ne font point balancés par des 
motifs contraires, ils l'inclinent feulement 
l&rfqu'ils font combattus par des motifs 
oppofes , mais plus foibles v car > fi les 
fîiotifs étoient égaux ,leur a&ion piutuel- 
îe (h détruiroit , & l'ame, placée dans une 
«efpèce d'équilibre, ne pancheroitnt d'un 
côté > ni d'un autre. Ainfi la vue des mo- 
tifs , que rien ne contrepefe , produit la 
certitude de ceux qni peuvent être balan- 
cés par la vraisemblance j fi les pcî Js des 
motifs contraires étoient pareiis , la vrai- 
j&mbl^nce difparoîtroit , Se la ppre incer- 
titude, le doute feul fuccéderoit à (a place. 
Un exemple va édaircir cette théorie trop 
abftrake peut ~ être 9 mais folide , & qui 
remonte jufqu'aux (ôurces d'une matière lî 
|ntéteflàiite pour la juftice & la vérité. 

I/enoemi d'Alexandre fç trouve aflàflî- 
jné, on Taccufe de ce meurtre, queperfon- 
jie ne l'a vu commettre ; mais il eft cer- 
tain qu'il le croyoit vivement oflfènfe, que 
desmouvertiens de haine & de vengeance 
6'étoîent élevés dans fon ame , qu il a.voit 
jnejne éclaté eq menaces ; en concluera» 
f-on , avec certitude » qu'il fa tué ? Non ; 
>car il s'en faut bien , que tous ceux qui 
font des menaces tes réalifem., & fâtisfat 
jfent. leur paflfon par un crime 5 ces mena- 
is ne «n£ermeat dphç pas une détprmir j 
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nation abfolue à Ce défaire de fon ennemi * 
maïs feulëmetit une pente & une dtfpofi~ 
non à Je faire , d'oïl Fon eonclud qu a efl; 
vraifemBlable qu* Alexandre a rué celui k 
qui une main inconnue^ a porté fés coups. • 

Mais s'il étott prouvé qu-'il s*croîc infor* 
roé avec foin- des lieux par 01Y ion ennemi 
«fevôit pafler , & qu après s^êrre armer 
avec des précautions qui refpiroient le* 
crime , il étoit allé l'attendre à une heure y 
& dans un endroit, 01$ nulle autre affaire» 
nul autre deflèin ne pouvoit l'appeller* 
Ces nouveaux motifs ajoutés aux pre»v 
miers, augmenteraient infiniment le poids' 
«Te la vraiïemblance, & pourroient même, 
Suivant les cireonftaoces , sélever jufqu'à 
h certitude. 

Si , au contraire y nous fuppofons qu* A* 
kxandre , dans toute la fuite de fa vie -, 
avoit toujours fait céder les mouvemens de 
la paflîon aux principes dé là ReKeton & 
île la probité j & que , le four de l aflâffi- 
nat> il Savoir paru aucune altération dans 
fon ame> aucun changement dans (es ac- 
tions ordinaires ; la vraisemblance dimi- 
nuera par autant de degrés qu il fe réunir 
de préemptions en fa faveur jufqu'à ce- 
qtfellë s'évanouiflè entièrement. 

Si donc enfin il paroiflbit clairement \ 
par des titres non fufpefts , que peu de 
Joujts avant TaflàiEnat , Alexandre, par 

e iij" 
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une fuite d'affaires , par un engagement 
de commerce , avoir aflWré vingt mille 
écus for k vie de cet ennemi qui loi de- 
venoit par-là bien précieux ; toutes les 
yraifèmblances contraires difparoiflànt , à 
cette cîarté , fon innocence deviendroic 
certaine , & la balance pancheroit entière- 
ment du côté oppofé à celui vers lequel 
«lie tendoit d'abord. Ceft ainfi que nos 
opinions ; portées fur les divers degrés de 
la vraifemblance ,• paffène quelquefois d'u- 
jne extrémité à l'autre •, & d'un poim fixe 
de certitude au point qui lui eft diamécra- 
Jement oppofë de la certitude contraire. 

Mais par quel art entreptendrons-nous 
de fixer , de meftfrer d x une manière in- 
variable, précife , univerfelle ces diflfétèns 
degrés de vraifemblance, d'en diftinguer 
les nuances , de fes apprécier , de les éva- 
luer , fi j'ofe le dire , de déterminer ce 
point précis du paflage de h vraifemblan- 
ce à fe certitude, . fi imperceptible & fi dé- 
lié qu'il n'a pas moins échappé jufqukri à 
■toutes les recherches des moralités , que 
dans la Géométrie ie paflage du fini à Pin- 
fini échappe au calcul fublime des infini- 
ment-petits l Cette appréciation , ce cal- 
cul des vraifemblances eft une efpèccd'a- 
nalyfe qui n'a point encore été tentée, une 
nouvelle logique, qui feroit , fans contre- 
dit , beaucoup plus utile que la logique 
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primaire » prefque toute ' occupée de la 
feule conftruétion du Sillogïfme. Des hom«r 
mes célèbres ont porté* de nos joursjeur* 
vuesjufijues-là > tels font les Leibiiitz, le* 
BernouviHe, les Montmor, fans compter les' 
Anglois, gens profonds , & qui , du même! 
cfprit, veulent (bumettre d*ûn côté ta nature 
entière à leurs hardis calculs , & de l'autre* 
l'Europe à leur orgueMteufè balance ; ces 
Auteurs , fçavans dans l'art de penfer, ont 
ferai que le calcul de l'algèbre , 8c la me-' 
thode de la Géométrie , pourroient être 
appliques bien plus utilement à juger de* 
affaires & des evenemens de la vte qu'à 
filivre à pas lents & pémbles les routes ob- 
tures d'une courbeu 

Quel avantage , en effer, demefiirer 
d'un coup (F oeir les divers degrés de pro- 
babilité des evenemens qui nous intérêt 
fent , dafïùjettir les opérations même de 
la volonté au calcul y & l'a raifon à tinte 
forte de compas fidèle qui ne ta tromperoit 
Jamais. La critique , cet œrî de THiftoire, 
qui nous apprend à y diftinguer les faits? 
douteux ou faux dfes véritables , les mou- 
vemens & les pièces authentiques de ceux: 
qui font l'ouvrage dfe la fuppofition ,• fe- 
toit, par cette nouvelle méthode , portée 
au plus haut point de perfeâiion. La poli- 
tique, qui règle les intérêts des Princes , 
& gouverne les Etats , en y animant cette 

e iiij 
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circulation qui les vivifie , ne (èroit plus % 
en quelque façon , qu'une fuite coopéra- 
tions arithmétiques qui embrafleroienr 
toutes les parties de Y Etat y & tout le 
Syftcme des évenemens •,, la prudence , 
enfin , cette vertu des politiques , qui con- 
fifte principalement à fuger de l'avenir par 
le pafïe , & à laquelle y par cette raifon >, 
un Ecrivain délicat a donné le nom de 
divination, deviendrofc urc exercice uni- 
forme de calcul y & la fagacité , l'heureux 
& judicieux inftinâ , qui lui a , jufqu 1 ici, 
tenu lieu de règle , Ce trouveroit en une 
forte de méchaniqne auflï fure que facile. 

Admirable découverte , fans doute , 8c 
qui n'a rien cfimpoffiblë aux yeux de ïki 
-saitbn , mais qu'il eft plus aifé , je Tavoue^ 
de defîrer que d'efpérer 1 En attendant 
les tems fortunés qui , peut-être >; Ta ver- 
ront édorre, vous y fùppîéerez ;. vous,, 
que la providence deftine à exercer dans 
tes Tribunaux le grand art de la Juftice - y 
vous , que vos études & vos talens an- 
noncent déjà à nos citoyens , vous y fup- 
pléerez par la méditation profonde des: 
grands principes que je viens de vous ex-^ 
pofer dans ce difcours. Pefer attentive- 
ment les fîiffrages dtes témoins , Toit par 
la qualité de leurs perfbnnes , foît par le 
cara&ère de leurs dépofitions , démêler 
dans les information?, par une rechercha 
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attenrive & fubtile , la liaifon des faits qui 
forment les préfomptions , & tendent à 
Féciairciflèment du fait principal dont it 
s'agit de faire la preuve. Voilà, en abrégé, 
les moyens d'appliquer heureufèment ces 
grands principes à la dîfcuflîon des faits > 
qui feront un jour fournis à votre décision* 
Que vous manque-t-il pour cela ? Vous en 
avez , d'un côté , dans le fçavoir & le zèle 
de mes Collègues , des leçons iriftrudKves,. 
& dans les Magiftrats , qui me font l'hon- 
neur de m' écouter , des modèles parfaits. 
L'Ecole & le Barreau fe réunifient pour 
vous éclairer ; vous réunirez auflï , pour 
mettre à profit ces vives lumières , les 
refïources du génie & de. l'application», 
sous deux infru&ueux > lorfqu'ils font fc- 
parés , nous vivons fous un Règne qui doit 
ctever les courages & animer les vertus? 
que nVt-on pas droit d*efpérerd*Un Prin- 
ce ( Louis xv ) bien-airaé , que le ciel, par 
nne efpcce de miracte , nous a rendu pour 
être le Père de fes peuples , le Pacificateur 
<te l'Europe , & l'Exempte des Rois,! 
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TROISIEME DISCOURS. 

De la dijlinBion des Statuts réels & fît- 
fonnels* 

I. 1 L arrive fouvent que des aâes foient 
J pafles dans un autre pais que celui cUr 
domicile des parties-, ou de la Situation des 1 
biens dont il s'agit dans ces a&es. Alors 
s'il s'élève quelque conteffation fur feur 
validité , ou fur leurs effets , & que ces 
différera pais règlent par des Loix ou 
différentes ou même contraires > kt forme» 
l'étendue , les fuites de ces a£kes , la ca- 
pacité des parties qui les paflent > & la con- 
dition des biens qu'ils ont pour objet ; 
quelle Loi fuivra t-on pour décider la con- 
testation , celle du domicile des parties , ou 
celle dti pais oiïl'a&e a été paffe , ou enfin 
celle de la fituation des biens * 

II. C'eft cette- queftion générale qu il 
s'agit de décide* y Se qui fe fubdivife en 
autant de parties & de quertions particu- 
lières qu'il y a de matières , fur lesquelles 
on a fait des Loix , ou établi des Coutumes 
différentes dans les dSver(ès Provinces- de 
h France. 

II f . Ainfî dans toute la Jurifprudénce , 
U aeft peut - être point de queilioaplus. 
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fondue , il n'en eft point aufïï de plus 
délicate ^ m de plus embarraffame , il faut 
eilayer cependant de la fouraettre à des 
règles immuables , fixes & pr éci(es. 

Plufieursjurifconfultesront tente, mais 
le fîiccès n'a pas répondu pleinement à 
leurs elperances , ce neft qu à l'aide d ? une 
théorie extrêmement fine , (ubtile & délice 
qu'on peut parvenir à former , fur cette 
matière , un Syftcme où la (implicite rc*- 
ponde à Texaftitude , & dont toutes Tes 
parties Ce trouvent liées par les vues (ares 
d'une rai (on fidelle. 

IV. Ce neft pas par l'autorité des cho- 
fes ugées . ni par une Jurifprudence arbi- 
traire qu'il convient de fixer les règles de 
cette matière , on ne doit les puiièr que' 
dans les feules idées de la raifon naturelles 
Car comme les Coutumes de chaque Pro- 
vince , réglées par des Loix différentes % 
forment à cet égard comme des Etats di- 
vers & indépendans > if faut prendre là 
queftion générale dans le meme point de 
vue que fîl'a&e , de fa validité duquel il 
s'agit , avoir été pafle en Angteterre , en 
Italie , en Allemagne , (oit entre deux 
François» foit entre un François & uu 
Anglois, ut> Italîen ., . . ou que les biens* 
dont on auroit dUpofë par l v a6te , foflène 
fitués partie en France > partie en Angle- 
terre, en Italie - . • :.: or des Etats différent 
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ne reconnoiïïànt point de pouvoir corn*' 
mun qui les alîujettifiè , les bornes refpecv 
tives de la puiflànce de leurs Loix ne peu-» 
vent être fixées par aucune difpofitioir du 
Droit pofîtif & arbitraire , niais par le* 
feules règles que la raifon naturelle a éta- 
blies encre les hommes*. 

V. Ceft donc dans ce point de vûegé* 
ncral qu'il faut envifager la queftion , Se 
pour en fixer la clef , pour en démêler la 
théorie , pour en fuivre le fiî , il eft néceG 
faire de s'élever jufqu aux grands prince 
jpes endroit des gens. 

VL II ne s'agit pas ici des Loix qui re^ 
gardent le Droit public & Tordre général, 
du gouvernement ( jus fublicum ) , mai* 
feulement -de célïcs qui concernent le 
droit privé , & qur établirent des règles 
fur les conventions. , eu les difpofition* 
des citoyens , oa fur la propriété des 
biens qu ils poiïèdent. Il eft clair auflï qu il 
ne s'agir pas des loix naturelles & immua- 
bles y qui embraflent également dans leur 
empire toutes les Nations de . l'Univers > 
& ne recotmoiflêne point d'autres bornes; 
que celles delà raifon qui les a fait naître», 
mais feulement des Loix pofitives & arbi- 
trairement introduites pour l'utilité parti- 
culière des citoyens. 

VII. r Entre des Loix donc de differens 
Etats qui fe préfèutent pour décider un& 
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conteftacioijL, par quelles règles le Juge 
démêle ra-t-il, celles qu'il doit fuivre 2 Pour 
y parvenir il faut diftinguer, avec foin , 
«quatre fortes de Loix qui régnent dans 
.toutes les parties de U Jurifprudence , .& 
qui fè différencient par la diverfité de 
f objet, fiir lequel elles impofent des rè- 
gles. Les Loix ou Statuts réels , les Loix 
ou Statuts perfonnels , les Statuts qui rè- 
glent la forme des a&e* , les Statuts qui 
en déterminent les effets. 

VIIL Les Statuts réels font ceux par 
lefquels la Loi difpofe immédiatement des 
chofès , foie en les transférant par la fuite 
de Tordre quelle a établie, foit en les 
aflujettiflànt à certaines charges. 

Ainfi les Loix qui règlent Tordre âes 
/ùcceflions qui en déterminent T ouverture, 
qui tranlraettent les biens de ceux qui 
meurent d'abord à leurs enfans , au défaut 
d'enfans à leurs afeendans > & enfin au 
défaut de ceux ci , aux parens collatéraux 
du défunt : les Loix qui font retourner les 
biens à Torigine d'où ils font fortis , & les 
•affè&ent au côté paternel ou maternel, 
& dans ce coté à la ligne de celui qui les a 
fuis le premier dans la famille* les Loix 
règlent en queTes manières l'héritier peut 
acquérir la fùcceffîon qui lui eft déférée , 
comment il peut Taçcepterou y renoncer: 
tes Loix qui impriment aux choies la qjia- 
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Uté de meubles ou d'immeubles , de pro- 
pres ou d'acquêts , qui règlent la nature 
& les loix des mouvances immédiates p 
auxquelles les héritages font aïïiijettis , 
comme les fiefs > les cens , le champart , 
celles qui aflèrviflent les héritages à de* 
fervitudes ou des Redevances refpedives , 
tels que font les rcglemens que la plu- 
part des Coutumes ont faits pour les bor- 
nes entre les voifins , pour l'ufagé récipro- 
que de leurs maifons , de leurs pâturages, 
de leurs étangs .... Les Loix qui défé- 
rent aux veuves le douaire coûtumier & 
leur attribuent pour cela Pufufruit & la 
jouiflànce d'une partie des biens de leurs 
maris , celles qui donnent au (ùrvivant de 
deux conjoints Tufioffuit jufqu'à la majori- 
té de leurs enfans , ou jufqu à l'âge que 
cesCoutumes déterminent , des biens qui 
leur font échus par la mort du conjoint 
précédé , celles qui rendent le douaire 

1>ropre aux enfans , qui leur transmettent 
es biens provenans du retranchement 
opéré par l'Edit des fécondes noces; enfin 
les Loix qui établirent des manières d'ac- 
quérir la propriété que le droit naturel 
n'avoit point introduites 3 telles que (ont 
celles qui attribuent au Roi ou aux Sei- 
gneurs Hauts-jufticiers les chofes perdues, 
& celles qui ne (ont à perfonne les tré- 
fors • . . . Celles qui fixent en quelles ma- 
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nieres la tradition peut transférer la pro- 
priété , & qui introduifenr des traditions 
feintes , celles qui donnent l'hypothèque 
aux créanciers fur les biens de leurs débi- 
teurs , & en déterminent la nature, l'éten- 
due , les effets , toutes ces Loix & quel- 
ques autres pareilles (ont des Statuts réels. 
IX. Les Statuts perfonnels font ceux 
dans lefqpels la Loi fixe l'état & la condi- 
tion des perfonnes * & leur preferit en 
conféquence ce qu'elles ont à fuivre , (bit 
par rapport à leurs conventions , par rap- 
port aux difpofitions qu'elles pourraient 
faire au (ujet de leurs biens , foit généra- 
lement, (oit (uivam certaines modifica- 
tions qu'elle détermine.* De cette nature 
font les Loix qui règlent l'ordre des tutel- 
les , des minorités , de la légitimité , qui 
fixent l'âge où l'on peut difpofer de (es 
biens , qui interdifènt i'adminiftration de 
leurs biens aux prodigues , aux imbéciles , 
aux infenfés , à ceux que le Magiftrat a 
fournis à l'autorité d'un Confeil , qui éta- 
blirent la puiflànce paternelle en tant 
qu'on la regarde comme l'autorité des 
pères (ur la perfonne de leurs eiifans. Les 
Loix qui déterminent comment on tom- 
be dans la mort civile , qui rendent inha- 
bile à contra&er , qui prohibent le maria- 
ge entre certaines pertonnes , & forment 
des empêchement dirimans ; en un mot .' 
toutes les Loix qui règlent l'état des per- 
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fonnes foumïfès à leur empire, celles quî or- 
donnent , défendent, ou permettent quel- 
que choie en confëqucnce de cet état, 
font en général & de droit commun des 
Statuts peribnnels. 

X. Les Statuts qui règlent la forme des 
ades font ceux par lelquels la Loi prêt 
crit d'y obièrver certaines formalités » 
faute defque Iles elle les déclare opls. 

Les formalités établies par ces Statuts 
font de deux eipèces , les unes4e font uni- 
quement pour conftater la foi & airûrer la 
preuve de la vérité de l'aéte, les autres 
font introduites par d'autres motifs & par 
des rai/ons diverfement tirées de Futilité 
des citoyens. (5n peut appeller celles là 
formalités extrinjeques , & celles-ci jorma- 
litts imrin[tcjHes ; on trouve les exemples 
des premières dans l'article de la Cou- 
tume qui exige pour la validité du tefta- 
ment que le Notaire y faflfe mention qu'il 
a été difté , nommé & relu , dans les di£ 

C lirions de l'Ordonnance de 173$ - F our 
forme cfun teftament olographe qu'elle 
veut être écrit en entier v daté & figné par 
le teftateur , du teflzment foleninel où 
elle veut que les Notaires écrivent 'es der- 
nières volontés du teftateur , telles qu'il 
Jes di&era. & lui en fatfent enfuite le&ure; 
dans les articles de la même Ordonnance 
«jui règlent l'âge , le nombre, les qualités 

des 
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ies témoins appelles pour certifier les te£ 
ramensj xians la Déclaration du 22 Sept.' 
17 ii 9 qui porte que' les billets caufée 
pour valeur en argent feront écrits en 
entier de la main de celui qui les aura 
fignés , ou qu au moins Papprobatfon de 
la fomme fera écrite en toutes lettres de 
& main , cette Loi n'étant -établie que 
pour prévenir les faufiètés qu'on pourroir 
commettre (ur ces fortes de billets - r dans 
ks Statuts qui règlent la formées laquelle 
la foi doit être portée par le vaflal y dari# 
laNovelledeJuftinien., qui ordonne que 1 
la folidité n aura pas lieu fi le terme de; 
filidaire nèft formellement exprimé , & 
«Uns celle qui ordonne qu'il n'y aura r 
point de novationii les parties nont for- 
mellement déclaré qu'elles entendoien*' 
innover. 

I^es exemptes dey fécondes -fe trouvenr 
dans les Statuts qui défimdentaux femfties; 
mariées de contra&er ou même de tefter 
&ns Vauroriiation de leurs maris , dans le* 
Loixqui défe dent de prendre dès gages ; 
pour argent prêté (ans en donner une re-- 
^arnroiflance par écrit , qui ordonnent aux 
citoyens de paflèr des aâer- 'pas 'écrit der 
toutes chofes excédant la. fomme de cent* 
livres r qui veulent' qtfo les contrats de - 
fcciété toient enregistrés; au: Greffe duV 
Confular ,. que l^donattbixs> & les fubitÎT 
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tuttons fbient infinuées. Quand l'Ordb»- 
uance de 1 7 3 1 exige que les adfces des do- 
nations Soient pa(fits;pardevaiit Notaires * 
& qu'il en refte minute * c'eft encore une? 
formalité intrinfeque, parce que le motif 
tfeti. eft pas d'aflûrer davantage fa vérité 
de la. donation » .mais feulement de main- 
tenir Poëferyatâon d*unë autre règle < qui- 
veut que te donateur ne putfle (e réfervec 
dirc^eniçn&niiùdtre^racnt la. liberté de; 
évoquer, fa donation; 

XI^ Les Statuts qui règlent l'effet dès 
st&e* font ceuxv qui; déterminent les enga^ 

Semèns. qui, eiv naHïènt: ,, ou tes divers 
toits : qui: emréfoltent fur le.s; chofes, qui 
<m* fait l'objet* dt l'aftev ou enfin ceu* 
qui'; en- règlent: Inexécution Se la. durée* 
Âinfi les Loix qui règlent fa pfeftatton>dés. 
fautes dans lés contrats ; celle , par exem- 
ple.,; qui rend; Iè locataire refponfable de 
lîiacendie arriva dans k nraifbn Jouée • s'A' 
He prouverqtfilinty a, poifct eu de /à faute >, 
celles:<£iu déterminent lamefiatedes- dam- 
ges-iœérêr*>. le taux dès. intérêts* les* 
. Jités qui;focment lès vices redhibiroire* 
ïtk ventes, ,tes;fiiices de Té< iétïôn^ les. 
toix qui ordonnent q»e- d&ns les foUçtttés 
fe.cfemande formée contre.rûncinterrom- 
pfc h preferiptiott: contre tous y que îâ; 
œmew^deirûnrfàit là demeure de tous;.**. 
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Jfcment , quoiqu'il n'y en ait qu'un qui air 
parle , que fur le compte de la fociété ils 
feront tenus de s'en rapporter à des Arbi- 
tres , celles qui donnent aux atfocics le 
bemfichim competemi^ qui accordent aux 
débiteurs indigens le bénéfice de cefîïorv 
qui attachent la- contrainte par corps à 
certaines obligations. La Loi portée par 
l'arrêté de 1690 , qui règle les effets de la* 
Abrogation accordée a celui qui' a« paie de 
fes deniers le créancier ,lesLoix abanajîœfo 
Se per divefus y qui donnent au débiteur* 
là faculté de- retraire les droits litigieux' 
rendus- for lui pour le prix qu'ils l'ont été.- 
Le Règlement de la Cour qui.proroge au 
vendeur la faculté de réméré pendant 
trente ans ,.tant que l'acheteur n'a pas pris: 
la précaution de l'en (aire décheôir par 
fentence , les Ordonnances qui accordent 
la faculté derembourfec les rentes fonciè- 
res aflîfes for les maifons de ville v les, Loix: 
qui veulent que les cautions jouiflèm dir 
benéficede- dîvifion , les tiers détenteurs 
de celui de difeuffion; qui règlent les effets 
de l'hypothèques celle -, par exemple, quf 
Eut perdre la propriété de l'hypothèque* 
au créancier qui' a perdit la grofle origi- 
naire & primordiale de fonobligation. Les ♦ 
i-oix qui déterminent l'exécution & l'èffej: 
dbs teftàmens , qui bornent lès fubftitu* 
ttans à-^eux degrés outre lonftitution^ 
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qui fixent les engagemens réciproques cf& 
nailleat du parcage encre cohéritiers , qui 
les rendent garans , par exemple > de la 
caducité des rences dans leurs lots respec- 
tifs , celles qui révoquent la donation par 
furvenance d'enfans au donateur , qui dé- 
clarent les obligations prescrites après tiffc 
teins déterminé , qui; prorogent» PaéHott 
hypothéquais jufqu'à quarante ans, quand: 
une fois elle a été jointe avec la perfon-* 
nelle, les Loix qui confifquent le fief dut 
vaflàl pour, fa félonnie ou fon défaveu, qui 
décermiiient comment la confusion de la. 
propriécé du fief Servant & de celle du fief' 
dominant dans la même perfonne , em 
opèrent la réunion ^qui règlent les effets, 
de la (oufFrance demandée,de la foi portée, 
du démembrement , du jeu du fief ^toutes; 
ces Loix ,.& une infinité de pareilles ,ibntc 
des Statuts dont l'ùfage & l'autorité con- 
fifte à.règler Tè/Fet des a#es. 

XII». Les aéfces,. n'ayant point d'èxiftèn-* 
ce propre & feparée , & dépendant entiè- 
rement de la perfonne à laquelle ils font: 
inhérens , ne font pas par eux-mêmes fut 
cepcibles de l'autorité & dès défendes de la*, 
toi , qui n'en peut pas difpofèr iminéoia? 
tement comme elle difpofe des chofes &; 
des perfonnes* 

D'où il fuie qpe les. Statuts qu'elfe fait 
ftxt la, forme de ces [a&e* ie réduilèot eu 
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«nfimner ou à défendre aux perfbnnes de? 
fes faire d'une, certaine manière & en y 
ebfervanc certaines formes , & à déclarer* 
en conséquence qu'elle regardera comme* 
nuls , & îréfuferaJe fecours de fon autori- 
té & l'exécution en Juftke aux aéfces oifc 
ces formes n'auront pas été obfervées ; ôc 
les Statuts qu'elle fait fur l*effet des a&es; 
fe réduifent: pareillement à donner cer- 
tains droits , ou fur tes perfonnes qui lesp 
ont pafle ,, cai fur les, biens donc on y a. 
difpofé. / ' 

XJIL De-laaiaît un axiome général. 

AXIÛM E,, O*. R EG L E PR BMJ £R E. . 

En dernière anaTyfè on ne doit recon*^ 
noître ,. dans route la Jurisprudence , que 
deux efpcees de Statuts, teulèment, les 
Statuts réels. 8c les Statuts perfbnnels 5. 
fiaç lesaéte&d r ttn coté , étant attachés à la. 
perfonne de ceux qui les font , & de l'au- 
tre, ayant pour objet leschofes dontils- 
«Efpofènt diverfemem par ces a&ës , il eft: 
clair que les Statuts qui lès concernent , & 

2vài en rcgjènroula.forme ou les effets ^ 
1 réduifent à là nature ou des. Statuts, 
réels ou dts Statuts perfonnels. 

XIV. Voici préferoement 1'arirène, qûii 
eft le pûocipeiondamemal de. cetteL ma^ 
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AxiOME II y oh Kmtt fondamentale^ 

Dans les Statuts réels on fait la Loi <te 
Beu oiï les> chofes ,. dbnroifcdifpofè par 
Parte, font (kuées * & dans les Statuts* 
perfonnels là Loi du domicile des parties- 
qui ontfait Pa&e- 

Cet axiome eft renferme clairement* 
dans là définition des- Statuts. réels & per»- 
ibnnels.;; dans -lès preniiers4a Loidifpofe* 
ihïmédiatement des cho(es \ mais pouiv 
roit-tlfe , /àa* violer le droit des gens , 
diipofer. des chofes qui font fituces^fous un* 
autre empire? Dans Pes^ féconds* la^ Lois 
règle Pétat & la capacité des perfonnes y , 
elle leur ordonne ou 'eur défend , ftuvanc 
qu'elle le juge à: propos- , mais peut-elte* 
exercer une telle autorité fur ceux qui vi- 
vent fous une autrç domination que la- 
tienne.- ?. Le* domicile foumer naturelle» 
ment» les hommes- à la Loi- du pais qu ils*. 
habitent & lèsren i fujçts derla puisai*- 
ce publique qui.y règne. 

Tel eft donc le principe général*; prin^- 
eipe qui dbmipe* fur: toute la théorie de- 
cette vafte & importante matière * mais- 
dans le développement- & l'application* 
qu'on eu dbk faiTe-,: iPrecoitdiverfes mo- 
difications , ; foit par: la. difficulté de recoa-- 
poîtra dans: lafaçoii 4)nr gluiieur^S tatuts* 
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& trouvent conçus , s'ils (ont ou réels ou 
perfcnnels , foie par la néceflité de concis 
Mer en certains cas. par dés exceptions (a- 
gemen* mén gées \ç principe général avec 
les vues fuperieures du dfloit des gens on 
4e l'équité: C'efl. ce qu on va voir dans le* 
détail qu oit fera des règles particulières; 
de chaque efpcce.de Statuts. 

AxiQ-MB, m Règle III. 

XVI QuancL un Statut rr'éft que là mo— 
iBficatîon d^unautre , il en fuit toujours^ 
nature , il.eft réel fi celui dont il eftla mo- 
dification eft réel : , il eft perfonrel fi celui- 
dont ikdcpendeft perfonneP». car là modi* 
ficatkm, d'une cho(e n'étant que là chofe? 
elle-même mpdifiée , là modification 'd'un* 
Statut réel eft lëStàruD réel lai-même mo- 
difié., 

Cette règle fera d'un grand- u&ge danr 
toute là fuite de-ce Traité , eflé fèrtàdé*- 
mêle* heuresafement en plufieurs cas l'efi- 
pèce. (Eu» Statut- dont lânarare-fembloir 
échapper aux règles ord ; naires & Ce défo— 
Ber au* recherches & aJa (agacité des W- 
ttxprètesî 

SECTION; PRE MTE'REi 

Règles pour les Statuts réels*. 

Axi'OMl,, OH R £>G LE IV.'. 
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ccdairemerrr fournis à l'empire dès Loif 
émanées de la puiflance publique qui y 
xègne. 

Elle a. donc feule le droit (fë les tranA 
mettre par l'ordre des fucccfîîons de la 
génération qui. s'écoule à celle qui- là fait* 
d'en transférer , d'en attribuer la proprié- 
té fui vant qu'elle le juge à propos , de les 
aflùjëttir à: des charges ,, des redevanœs „ 
des. mouvances > des fèrvitudes. . 

Règle V. 

tes Eoix cTun païs ne peuvent difpofer 
immédiatement des biens finies dans- un: 

J>aïs fournis à d'autres Loi* , quoiqu'ils 
oient poffédés par fes fujets y p*r confë.» 
qûent les Statuts réeli- ne s'étendent ja*- 
maisau-delà de leur territoire. 

Ainfi fi un François, .qui poflcdbit desr 
biens, en Lorraine , vient à mourir , Tor- 
dre de la fucceflîon de Ces biens ne fera' 
F as réglée par là Coutume de Paris , oif 
on fuppofè que lé défunt étoit domicilie,, 
là Coutume de Lorraine les déférera feule*; 
fî donc le défunt laiffe pour héritiers des: 
frères du double & dû (impie lien., les 
biens de Lorraine où le double lien *a lieu , 
appartiendront aux feql& frères du double 
lien , quoique par la. Coutume de Paris ,> 
toui ks freres.iadiftiaftcment concourent: 
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à la /ucceflîon de leur frère , Yôit qu'ils 
Soient du double ou du fimple lien. 

RecieVL 

Les Statuts réels lient indire&ement les 
peffonnes mêmes qui ne font pas domici- 
jjéesdans leur territoire , lorfqu elles pot 
fedent des biens qui y font fitués * car ti 
eft clair qu'ils ne peuvent les pofleder 
quWc les charges & fuivant la condition 
qu'il a plû d'y imprimer à la Loi qui a 
droit d'exercer fon empire immédiate- 
ment fur ces biens.. 

Ainfi fi un Languedocien , à qui il eft 
échu de la focceffion de fes ancêtres , de* 
héritages fitués dans la Coutume de Paris» 
fait un teftament, il n'y pourra pas difpo- 
fer de fes héritages , quoique la Loi de 
fon pais lui permette de difpofer libre- 
ment de fes propres , parce que ces biens 
étant fitués dans la Coutume de Paris , il 
ne peut déroger à Tordre par lequel cette 
Coutume affeûe inviolablement les pro- 
pres fitués dans fon territoire aux parent 
de la ligne d'où ils procèdent. 

Régie VII. 

Cet empire immédiat , 'cette. autorité 
de la Loi far les biens fitués dans fon ter- 
Tûme I. S 
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jricoire n'a lieu que fur les immeubles qui 
y font affis , les meubles n'ayant point de 
Situation fixe , & pouvant , dans un mo- 
ment fe tranfpprter d'un endroit dans un 
autre au premier ordre de ceux à qui ils 
appartiennent , ne (ont d'aucun pais ," ou 
plutôt ils font du pais de celui qui en eft 
propriétaire % à la perfonne duquel ils 
doivent être regardes comme attaches. * 

Ainfi fi un habitant de Paris avoit une 
t£rre dans le Blefois dont le Château fût 
richement meublé ,. & qu en mourant il 
laifsât pour héritier un frère & des neveux 
d'un autre frère , ces xu veux hériteroient 
de la moitié des meubles du Château con- 
curremment avec leur oncle , quoique ces 
meubles fe trouvent dans la Coutume de 
Blois où le frère exclut les neveux , s'ils 
n'ont été rappelles , car ces meubles 
n'ayant point d'autre fituation que celle 
du domicile de la perfonne à qui ils appar- 
tiennent , c'eft à la Coutume de Paris , où 
le défunt étoit domicilie à en déférer la 
fucceffion \ or elle appelle les neveux con- 
curremment avec les frères à la fucceffion 
de leurs oncles. 

SECTION II.- 
Règles pc*r les Statuts perfonnels* 
Règle VI IL. 
Les Statuts r petfonnels n'ont lieu que 
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^far les perfbiines domiciliées dans fe terri- 
jtfoirç de là Loi , & non iur celles qui font 
r' fcumilès à un autre empire Les Statuts 
3t jwrfbnnels ne lient donc point les étran- 
t gers pour les biens même qu'ils pofledent 
^ dans le territoire du Statut. Car dans le 
| Statut perfonnel la Loi n'a point en vue 
f de difpcfer des biens fîmes dans Ion terri- 
i- toire , mais feulement d'ordonner à (es 
■i iii^ers ce qu'elle juge à propos ou de leur 

* défendre de faire certaines convention* # 

* ou certaines difpofitions auxquelles elle 
ht. veut les rendre inhabiles en les aflè&ant à 
g cet égard d'une incapacité perlonneilc» 

Ainfi un habitant de Normandie , £gé 

■• de vingt ans , & qui n'en a pas encore 

x$ y peut aliéner les biens qu'il pofléde 

. dans la Coutume d'Orléans, quoique dans 

cette Coutume les mineurs ne puilïènt 

- aliéner leurs biens julqu'à ce qu ils ayent 

l'âge, de vingt-cinq ans accomplis, car ce 

Normand n'eft point fujet à la Coutume 

d'Orléans , 6c la perionne n'eft liée que 

par la Coutume de Normandie qui rend 

&s lujets majeurs à vingt ans pour aliéner. 

Règle IX* 

Régulièrement les Statuts perfonnek 
ont lieu peur les biens mêmes que les pet* 
Tonnes fujeaes à leur empiie çoCè&tMt 
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dans un païs fournis à d'autf es Loix , car 
ces perfonnes ne peuvent difpofer de ces 
biens fans défobéir à la Loi , a laquelle & 
leurs perfonnes & leurs ailes font entiè- 
rement fournis. Le fiijec ne peut faire légi- 
timement ce que la Loi de ion païs lui 
défend de faire, ni ne pas faire ce quelle 
lui ordonne , de quelques biens qu'il 
veuille difpofer , la Loi eft la commune 
"Convention des cic >yens , communisjpàn- 
fio. civitatis , or l'obligation qu'une per- 
sonne a contraftée par convention > la lie , 
fans difficulté, pour tous fes biens, en 
quelque Heu qu'ils puiflènt être fitués. Le 
<ara&cre des Statuts perfonnels eft donc 
•de s'étendre au-delà de leur territoire , au 
«contraire des Statuts réels dont la nature 
eft d'y être précifément renfermés. Ce 
tt'eft pas, comme dit Dumoulin. Quod 
Statutnm egrediatur lotum fuum , nec 
<quid difpcnat de rébus alibi fitis , fedjolum 
quod difpmat de ailu à jubditisjuis intra 
lùcum fuum célébrât o quod potêft > deinde 
verum eft-GMod UU aElus fie célébreras habet 
jeffeQum ubique etiam tjuoacLbotia alibi fita> 
quod nemini prudexti iinquam fuit dubium. 
Ainfi dans la caufe célèbre des enfens du 
' Prince de Mbntbeliard , où il s'agifToit de 
Içavoir s'ils et oienr enfans légitimes de leur 

rTe, c'étott à la Loi d'Allemagne, & non 
celle de France * a décider la contefta- 
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tion 9 quoique fiât queftion des biens que 
le Prince de Montbeliard poffédoit en 
Franche - Comté ; car le Prince de Mont* 
beliard & fers enfans étoient foîers dé 
l'Empire , leur état ne pouvoit être rè- 
gle que par la Loi de l'Empire , & là 
queftion des biens dépendait de leufc 
état , puifque ces biens ne pouvoîeiït 
appartenir qu aux enfans nés en légitime 
mariage du Prince de Montbeliard. Or 
les Statuts for la légitimité font des Statuts 
personnels qui exercent leur autorité foc 
tous ceux qui font domiciliés dans leur 
territoire , Se règlent l'état de leur per- 
fonne par l'effet d'une puifT nce qu'ils ne 
peuvent partager avec les Loix d'un autre 
Royaume. 

XVI. Les cara&ères difïcrens des Sta- 
tuts réels & des Statuts perfonnels cranr 
ainfî diftingués , il (emble qu'il ne devroit? 
plus y avoir aucune difficulté à difeerner 
les uns des autres dans toutes les quefiions 
qui peuvent fepréfenrer. Il n'en eft pas 
toutefois ainfi , & voici le point le plus' 
important & le plus épineux de toute la 
matière. Il arrive donc fouvent que des 
Statuts (oient conçus dans une forme per- 
fbnnelle , & (oient néanmoins reels ; il y; 
en a d'autres qui (e : montrent (bu la for- 
me de Statuts réels , quoiqu au fond i's 
Soient perfonnels. Dans tous ces cas, par 

g «i 
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quel art > par quelles règles pourra-t*-©!* 
diftinguer d'une façon Cure , . uniforme & 
générale fi ce Statut eft réel ou perfcnneb 
Ceft aux principes naturels & immuables 
de la raifon à nous éclairer & à nous faire 
découvrir cette règle fi néceflaire que nous 
cherchons. L'axiome troifiéme nous fixera 
la route pour y arriver. 

Cet axiome nous fait connoître que îei 
Statuts perfonnels , qui ne font qu accef- 
foires des réels dont ils font la dépendan- 
ce & le complément , fe gouvernent par 
les mêmes règles & fuirant la nature des 
Statuts réels. Voici comment. 

La Loi difpofe en deux man'eres des 
liens fitués dans (on empire» ou tellement 
qu'elle interdit aux pofleflèurs de ces biens 
toute difpofition contraire à celle qu elle a 
faite , ou tellement qu'elle leur permet 
d'en difpofer autrement qu'elle n'a fait Se 
ira en vue de faire $ & difpofition n'étant 
qu'au défaut de celle de l'homme. 

Lors donc qu'après avoir établi un ordre 
pour la tranfmi/ÏÏon des biens fitués dans 
fon territoire , & voulant le rendre tnvior» 
lable , elle défend endiite aux perfonnes 
d'y contrevenir ; il eft vifible que cette 
defenfe tombe plutôt fur la choie que fur 
la personne , ou plutôt ne tombe fur la 
perfonne qu'à caufe de la chofe & autant 
qu'elle la pofiede ôc qu elle voudroit en ' 
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êiffxfer, 8c par confient tw tel Statur 
eft au fond réel , quoiqu'il fok conçu dans' 
Jes termes d'un Statut perfonneh 

Au contraire , lorfque la Loi n'a feîc Gt 
difpofirfon que pouv (iïppléer à celle dé 
1 homme , & quelle permet à (èàfujetsdë* 
difpolèr de leurs biens autrement qtf elle' 
n'eu difpofe elle-même , fi elle rient en-* 
fuite à le défendre à- quelqu'un d'eux en 
particulier , 8c furvant de certaines modifi- 
cations , il eft vtfiWe que ce neft pas dans 
la vue d'afïè&er ihviolablemem les biens? 
à l'ordre quelle a établi immédiatement 
pour ces biens, mais que fi elle en- inter- 
dit la difpofuion à certaines pèrfonne* 
dans certains cas , c'eftpar des raifonspo* 
Ktiques & perfbnnefles,pui(qtfeUe accorde 
d'ailleurs la liberté générale d'en difpolèr, 
& qu'elle ne peut avoir par confëquent , 
pour motif, te deflèin de maintenir 8c 
«faflBrer la difpofition quelle en affèfte 9 
êc d'y aflùjettir par une néceffité inviolable» * 

Ainfi ïorique la Coutume de Paris dé^ 
fend à tous fes fujets de difpofer de leurs 
propres par teftament , il eft vifible aue 
c'eft uniquement pour maintenir inviola- 
ble TafFèdlation quelle a faites de ces 
biens aux pagens de la ligne; , fok pater- 
nelle, (bit maternelle, en interdHant la 
liberté cTy contrevenir , auflice Statut eft-^ 
il réel , parce qu'il n eft que la frite & le 
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complément du Statue qui a réglé Tordre •' 

de la fucceflîon des propres. 

Au contraire , lorfque la Coutume de 
Paris , après avoir permis à tous (çs. ci- 
toyens de.difpôfer par teftamen* de leurs 
acquêts & d'intervertir à leur gré* Tordre 
de la fucceflîon des acquêts quelle n'a 
établi qu'au défaut de la difpofirion de 
Fbomrrie , vieçt enfuite à défendre aux 
maris d'en difpofor auprofit de leurs fem- 
mes , l'amant ftu profit de fà concubine , 
Je mineur 4e fon tinèur , le pénitent de 
fon Directeur > le malade de ion Médecin, 
le motif de la Loi n eft pas d'aftecler & 
d'afTûrer ces biens à la famille de celui à 
qui elle défend d'en drfpofer au profit des 
perfonties prohibées, car elle lui donne 
une liberté indéfinie d'en difpofer au pro* 
fit de quelque* autres ^perfonnes que ce* 
fbit , & d'ailleurs elle n'a fait aucune affec- 
tation des acquêts , tout au contraire des 
propres qu'elle a voghi confçrver dans les 
ramilles; c'eft donc une incapacité fpéciale 
que la Loi , dans lés cas dont il s'agit , a 
eu deflèin d'attacher à. ces perfbnnes., par 
des raifons tkées de leur qualité & des 
vues particulières pour elles , incapacité 
qui leur étanç pçrfônnelle, les fuit par-tout, 
& de quelques biens qu'elles veuillent 
difpoièr, & par; copfcquetttxes Statuts font 
vraiment perfonnels. 
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Ici le motif de la Loi a (ans doute été 
qir en permettant à fes citoyens de dit 
polèr des biens qu'ils ont acquis , elle veut 
qu ils le falïènt avec un jugement pleine- 
ment libre , une raiibn tranquille qui leur 
faflè fuivre dans leurs difpofitions les vues 
les plus juftes de la convenance & de l'é- 
quité , avec un efprit dégagé de la paflïôn 
Se de la (eduftion ; or les perfonnes men- 
tionnées ci-delïîis ne font point dans cette 
fitmtion à l'égard de ceux auxquels il leur 
eft défendu de donner. 

Règle X. 

De tout ce que nous avons dit jufqu'ict 
naît une règle très - fûre , très - fimple <& 
très-générale pour démêler entre les Sta- 
tuts qui font conçus dans une forme per- 
fonnelle ceux qui doivent êcre regardés 
comme réels d'avec les autres , la voici. 

Lorfque la prohibition du Statut eft gér 
nérale pour toute forte de perfonnes in* 
diftinflement , le Statut eft toujours réel ; 
lorfqu'elle eft particulière pour certaine? 
perfonnes, le Statut eft toujours p rfb ne!. 

Mais , dira t- on , cetee règle qu'on 
donne ici eft contraire à la Jurisprudence 
de.» Arrêts , & au (intiment commun des 
Auteurs ; je l'avoue , mais fi elle eft con- 
forme à la raifon naturelle , fi elle eft une 
fiiite des grands principes du Droit ç\à>\\c 
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& du droit des gens , il faudra bien Fa* 
dopter , malgré l'autorité qui lui eft op- 
pofée » dans une matière où tout doit 
fe régler par la pure raifon , & non par 
l'autorité , où rien d'arbitraire ne peut 
être admis ; quel droit , en effet , pour- 
roit avoir le Parlement: de Paris de déci- 
der par les principes d'une Légiflatiort pu- 
rement arbitraire^ l' étendue de l'autorité 
des Loix d'un Etat fur les perfonnes & les 
biens d'un autre Etat* peut-il régler jufqa'à 
quel point l'autorité fouveraine-, qui règne 
en Angleterre , a droit d'exercer fà puif- 
fence fur les perfonnes & les a#es de (es 
fojets. C/eft donc à la raifon , (èul arbitre 
encre des puiflances relpeâivement indé- 
pendantes , à décider ici » c*eft une ques- 
tion du droit des gens & non une queffioa 
du droit civil. On n'a donc dû l'examiner,' 
ni en former îes règles qu? par les princi- 
pes du droit des gens. 

Voyons donc fi la Jurisprudence qui 
paroîç aujourd'hui établie au Parlement 
de Paris > pofe fur ce fondement fotide* 
écoutons pour cela d'abord M. Cochin 
dans un Mémoire pour M. Chaillon , 
imprimé en 1739. 

» I/autoritc nous dit -il, de chaque 
» Coutume eft renfermée dans (on terrr- 
» toire , 8c ne peut s'étendre que fur les 
» biens qui lui (ont fournis , d'où il cou- 
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« dud qne le Statut qui défend aux con- 
» joints de fe donner Fuit à l'autre leurs 
» biens , eft un Statut réel & non perfon- 
x nel , un Statut qui n'a lieu que fur les 
» biens fitués dans le territoire du Statut y 
i> autrement , ajoute-t il , ce feroit donner 
» à une Coutume un empire qui ne peut 
» jamais lui. convenir fur une autre qui ne 
» lui eft point fubordonnée , & qui eft re- 
» vêtue de la même autorité. U eft vrai , 
» continuet-il , qu il y a des dffpofitions 
» coutumieres qui afteflent tellement f* 
» perfonne qu elles ta rendent inhabile 
» par-tout y mais il faut pour cela qu'elles 
*» n'ayent trait qu'à la perfonne feule , & 
» qu'elles en conftkuent Fctat > comme 
» par exemple > le Statut de ta majorité 9 
^lequel auui eft perfonne! ,' mais quand' 
» une Coutume défend de donner entre 
» conjoints, il faut convenir que cette in* 
» terdidion n'a rapport qu'aux biens lèufe* 
» elle n'a aucun rapport à Fctat de la per- 
» forme , elle ne forme pas dans la per- 
» fonne des conjoint? un cara&ère particu- 
» lier qui leur devienne propre. Elle ne 
» peut donc jamais s*appliquer qu*aur 
» biens régis pat cette Coutume , & de- 
» meure ians effet pour les tyens finies 
» hors de fon reffbrt. 

Voilà donc > conclura-ton , un Statut 
qui çft réel » quoi que la prohibition de ta 
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Loi ne porte que for certaines perfonne* 

en particulier. 

C'eft fur le fondement des mêmes prin- 
cipes que le Brun , dans fon Traité (Je la 
Communauté, étabKt que pour difeernet 
fi un Statut eft réel ou perfonnel , il ne faut 
qu'examiner s'il règle univerfellemënt Té- 
tât de la perfonne indépendamment des 
biens * ou s'il ne règle qu'une feule aâion 
de la perfonne relativètfient aux biens 'ont 
elle peut difpofer par cette aôion ; dans 
le premier cas il afïùre que le Statut eflf 

1>erfonnêl, mais qu'il eft toujours réel dans 
e fécond. 

Le Syftème de M. Boulenois , dans fW 
DiflTertation fur les Statuts , roule à peu- 
près fur les mêmes principes. 

Selon lui , il n'y a de Statuts perfonnels 
que ceux qui déterminent Fétat & la con- 
dition d'une perfonne comme le Statut de 
la majorité , ou ceux qui défendent la dif- 
pofition des biens par conféquence d\m 
autre Statut qui fixe l'état & la condition 
d'une perfonne ; mais le Statut qui, e» 
laiflant à une perfonne la liberté générale 
Se aÛuelle de difpofer de v fes biens , limi- 
te cette faculté pour quelque cas feu- 
lement , eft un Statut réel ; tel eft , par 
exemple , le Statut qui défend les dona- 
tions entre conjoints , en un mot quand la 
Loi défend ou permet, eu mettant dans 
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'homme une capacité o,u incapacité , qui 
fl'eft pas celle de (on état général » ou qui 
xnêfne donne atteinte à cet état général 
ceft toujours un Statut réel. 

Pour décruire ce Syftême & les raifon- 
ncmens fur lefquels les Auteurs , qu'on 
vient de citer , l'appuient 9 il ne faut > ce 
femble , que les réflexions fuivantes. 

i°. Tout Statut , portant prohibition 
flixperkmnes , eft naturellement perfon- 
fiel, les Loix font portées pour les periba- 
nés quand la Loi défend aux citoyens d*. 
faire quelque chofe , c'eft à eux quelle 
«adreûfe* le citoyen eft obligé u'obéir à 
la Loi qui le domine , il y eft obligé inté- 
rieurement & perfonnellement 5 u la Lot 
lui défend de difpofer de quelques uns de 
&s biens , dès qu il en dilpofe contre la 

Îr.Qhibition, il contrevient, ildéfobcità 
i Loi en quelque endroit que foient fitués 
les tiens dont il difpofe. 

Toures les prohibitions de difpofer Coac 
faites pour Futilité des citoyens , or cette 
utilité eft bieflee des que les citoyens dit 
pofent de leurs biens en quelque endroit 
qu ils foient fitués. 

La Loi eu la commune convention des 
citoyens , par la Loi primordiale de Pinfti- 
tution des gouvernemens & de i'étâblifle- 
raent de la puiflance publique,tous les honv- 
mes d'un même «at tetont obligcs,par con- 
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vemion,à cbferver ce qui /croit ftatué par la 
Loi; la Loi oblige donc comme par l'effet 
g 'une convention, ainfi loriqu'un Statut dé- 
fend aux conjoints de fe donner, c'eft pré- 
cifëment la nieme choie que s'ils s croient 
obliges par convention paflee entr'eux Se 
le corps des citoyens de ne point difpo r er 
de leurs biens au profit l'un de l'autre ; 
or il eft confiant & avoué de tous les Au- 
teurs que l'obligation qu'on a concra<ftce 
de ne point aliéner s'étend à tous les biens 
de l'oblige. 

Tout Statut portant prohibition eft 
donc perfbnnel , a moins qu il ne paroifiè 
par les motifs & l'objet de la Loi , qu'au 
Fond & ans la vérité la Loi n a point eu 
intention de faire une injon&ion aux per- 
sonnes, mais que Ion intention principale 
& directe a été de difpoler immédiate- 
m nt des biens , de lesafie&er à un ordre 
quelle jugeoit à propos d'établir, & que la 
defenfe faite enfïiite aux perfonnes de con- j 
trevenir à cet ordre n'étoit qu accefïbire , 
au Statut réel qui fixoit cet ordre ; or un 
Statut portant prohibition ne peut Jamais 
avoir ces qualités que lorfque la défenft 
eft faite indiflindtement à toute forte de 
perfonnes. La feule règle pour difcerner les 
Statuts récfc des perfonnels eft donc de dit 
tinguer fi la prohibition eft faite indiftin&e» 
ment » mais , dit M. Cochin , l'interdic? 
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^tipn de fe donner entre conjoints n'a au- 
j cun rapport à l'état des conjoints , elle ne 
. fbrm . pés dans leur perfonne un cara&è- 
re particulier qui leur devienne propre , 
elle n'a donc rapport qu'à ceux qui font 
. régis par le Statut qui porte une prohibi- 
tion. 

Je répons que cette interdiction a vérî- 
, xablement rapport à l'érat des conjoints \ 
définiiïez par des idées précifes l'état , on 
verra que 1 état des citoyens n'eft autte 
chofe qu'une capacité ou incapacité de 
<Iifpofer, de contracter, d'acquérir (Sta- 
tus tjt tondit io peijvn* qud fat.it nt hoc vd 
iiloJHrektatur vin a aiienatiQnes y ccntr*EltH 
çraccjuhendi modci)\ on n en (çauroit don- 
ner une autre idée. Cette incapacité ne 
peut être formée que par la Loi , car il ne 
s'agit point ici d'une incapacité naturelle , 
qui rende la perfonne naturellement inha- 
bile à donner un contentement fuffilànt % 
or une incapacité formée par la Loi ne 
peut être que l'effet d'une prohibition 
faite par la Loi. La Loi nous rend incapa- 
bles de faire ce qu elle nous défend de 
faire , on ne feauroit imaginer d'autre 
. incapacité qui en refaite. 

Ainfi cette prohibition faite aux perfbn- 
nés met en elles une incapacité Se cliftin- 
gue leur état , elle forme en elles un cas- 
xadère particulier qui leur devient croate, 
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à moins que cette prohibition, étant pute* 
jnetit accefloire d'un . Statut réel , ne 
p^is être confédérée par elle-même & coi 
me fubfiftanr en foi & principalement. 

Mais > dit on , la prohibition de donner 
entre conjoints n'eft pas une fuite 6c 
confcquencede l'état général des conjoint^ 
elle eft même contraire à cet état gène* 1 
rai , puifque l'état général d'une penoniÉM 
Jkt pris eft de pouvoir difpofer générale-* 
ment de tous (es bi ns. 

Je répons que l'état général ^es con* 
jpinçs n'eft plus l'état général de tous les 
hommes , c'éft un état modifié & limité 
p£r des incapacités particulières & relatif 
tives l'une à l'autre. L'état d'une femiatf 
fnariée eft auffi bien de ne pouvoir difpô^ 
fer au profit de fon mari > que de ne pu» 
voir efter en juftice , de ne pouvoir con-^ 
trader fans autorifation , parce que., enf 
fore un coup , l'état eft la condition de fe f 
fituation des perfonnes formée par la fa* ; 
culte ou l'interdi&ion d'acquérir Se de 
diipofer de leurs biens. 

SECTION III. 

Jligles peur les Statuts qui concernent Is 
forme des aiïes* 

Et i °. pour les formalités extrinfeques » 
jàeftinées a conftater la vérité de Tafte. 
Ces formalités font de deux efpèees , i| 
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y en a qui font attachées au jminiftère pu- 
blic des Officiers prépofës pour recevoir 
les aftes & en certiher la vérité , tels 
font les Notaires. 

Il y en a d'autres qui font uniquement, 
attachées à la perfbnne des parties , & 
peuvent être accomplies par elles ; tel eft, 
par e^mple , le'teftament olographe, 
telles wc\t encore les formalités prescrites 
par la déclaration de 1735, pour la fure- 
té & la foi des billets fous (èing privé. 

Règle XIII. 

les Loix qui prefcrivent robfèrvatfoB 
de ces dernières forment toujours des 
Statuts perfonnels > & Ce gouvernent par 
les mêmes règles ,' de forte qu'il ne s'agit 

Sie d'appliquer ici les règles établies pour 
s Statuts perfonnels. 

Il n'en eft pas de même des autres aux- 
quelles il faut toujours fuivre la Loi du 
lieu où Taéte a été paffe , quand même 
les parties , qui patient l'aéte , feroient do* 
roiciliées , ou que les biens dont elles dif» 
pofent par l'ade > feroient fitués dans un, 
endroit qui exigeroit des formalités diffé- 
rentes. Cette exception apparente au pria* 
cipe général établi par la règle première 
eft fondée fur ce que les Statuts qui rè- 
glent la manière en laquelle lfev Officiers 
publics doivent certifier la vérité de l'a&e^ 

Twnc /• k 
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n'ont pour but que de lui donner une for- 
me qui puilfe faire foi à l'égard du public, 
ce qui dépend naturellement de ceux en- 
tre les mains defquels l'a&e eft pafleu dont 
l'autorité & l'exercice font attachés aux 
Loix de leur pais ; c'eft à eux à certifier 
ceux des autres Provinces où Pa&e doit 
a^oir fon exécution , qu'il a été h^avec 
liberté , & que les parties ont réeflPnent 
fait les dilpoiïtions de la manière qu'elles 
y font énoncées. 

Ainfi fi un Toulouzain qui fe trouve à 
Paris y fait fon teftament pardevant m* 
Notaire & deux témoins , comme il eft 
d'ufege à Paris * fon teftament aura foa 
exécution àToulouze , encore que la Lot 
romaine , qui y eft obfervée , exige d'au- 
tres formatités qui n'ont pa^ été remplie* 
dans le teftament fait à Paris. 

Au contraire , ce Toulouzain ne pour- 
ra faire , lors même qu il fora à Paris > de 
teftament olographe , parce que la forme 
du teftament olographe n étant point at- 
tachée à l'autorité des Officiers publics &■ 
téfidant uniquement dans la performe de 
ceux qui teftent de cette manière , ils ne 
peuvent le foire loi-fque ta Loi de leur 
pais qui lie leur petfonne , le leur défend. 

Et telle eft en effet h Jurifprudence 
des Ar rets. Réciproquement fî un Pariiîeiv 
«jui fe trouve; à Toubuze, y fait fon tefta- 
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raent, auquel il n'appelle qu'un Notaire: 
& deux témoins , fuivant la Loi de fou 
pais , le teftament fera niai, parce que la 
Loi de Toulouse exige d'autres formali- 
tés , fans raccorppliifement defquelles elle 
ne peut certifier queceParifiena vraiment 
fait ion teftament. 

Au contraire , s'il fait à Tbulouze ua 
teftament olographe, ce teftament aura 
par-tout fon exécution y parce que la for- 
ipe n'eu étoit attachée qu'à fa perfonne ,, 
& fa perfonne à la Loi de fon domicile 
qui lui permertofc cette forme de refter. 

Règles four les formalités ïntrinfeques» 

RlgiïXIV., 

r°. Ces formalités dépendant S un Sra^ 
tut réel , ou d'un Statut perfonitel T îes 
Loix qur en prefcrivent Toblèrvation lui- 
vent k nature ou- des uns ou dés autres*. 

i?. Pourconfloîtreà kquefle des deux 
efpèces ils appartiennent , il ne s'agit que 
de connoître fifc enveloppent ou- non 
dans leur fan&ion îndiftitt&ement toutes 
fortes de perfoimes 5: dans fe premier cas 
2s font réels , mais fi la formalité n'effc 
prefcrite qu'à certaines perfoimes en par-* 
ticulier . le Statut eft perfonnet , puifqu'iî 
cft fondé iur des raifons tirées de la qua- 
lité de ces perfonnes-, ce font donc Ses 
perfonnes & non tes choies qui y ont été 



xcij Des Statuts. 

principalement confidérées* 

Ainfi l'article. 5 de l'Ordonnance des 
donations , qui porte que leifemmes ma- 
riéçs ne pourront accepter aucune dona- 
tion {ans l'autorifation ce leurs maris , eft 
un Statut perfonnel , la formalité de l'ai*- 
toiifàtion n'ayant fon fondement que dans 
h qualité dés femmes mariées & dans 
l'étroite dépendance où nos Loix veulent 
qu'elles foient de leurs maris. 

Au contraire , les articles de la même 
Ordonnance qui portent que la donation 
ièr^t paifëe pardevant Notaire, quelle 
fera infinuée , qui défendent de lafure 
révbcablement & (ans tradition -, l'article 
178 de la Coutume d'Orléans , qui porte 
que la défaifine > faifine faite pardevant 
Notaire , équipolle k la tradition de fait y 
toutes ces Loix qui preicriyent ces forma- 
lités , /ont des Statuts réels , ce n eft pas 
la qualité des perfonnes que la Loi y a eu 
en vue , puisqu'elle y aflujettit également 
tous les citoyens 5 ce font donc les chofès 
qu'elle a principalement envifagées > Se 
çlle n a permis de les transférera titre de 
donation , que fous les conditions pres- 
crites , (ans lesquelles elle a voulu lés ren- 
dre inalicn blés à ce titre. 

R e g l 1 X V. 

3 . Quand le Statut , qui preferit la 
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formalité eft réel , il faut toujours fuivre 
la Loi du lieu où les choies donc il s'agit 
dans Fade font affiles , & quand il eft 
perfonnel la Loi du domicile des parties , 
û ce n eft que Tune des parties eût contrac- 
te en pais étranger , car alors il hiudroit 
fuivre la Loi du pais où Ton auroit con- 
tracté. Ainfi iî un François fe trouvant en 
Angleterre , y avoir contra&é avec un 
Anglois , ce leroit à la Loi d'Angleterre à 
régler les formalités perfonnelles du con- 
trat. 

La raifon de cette exception eft que 
l'Anglois , ayant contra&é en Angleterre 
fur la foi de lès Loix , le François , avec 
qui il contraâoir , eft cenfé s'y être fou- 
rnis , & n a pu même fe difpenfer de s'y 
fbumettre, puifque l'Etat d'Angleterre a 
intérêt qu'aucun a, e ne foit pafïé dans 
fëh territoire avec fès fùjets que confor- 
mément aux règles qu'il a établies. 

Les difpofitions de la Loi d'Angleterre 
formoient donc comme une convention 
tacite . e leur contrat , fuivant la maxime 
que tn contrattibus veniunt ca qu<t junt 
mori s dr confites udim s Lege* + 

Ainû fi une femme mariée » étant en 
Hollaide , traitoit d'aflfoires avec un 
Hollandois , lut vendoit , ou lui achetoit 
iàns que lès a&es fuiTent revêtus dé l'auto- 
xilation exprefTe de foa mari > formalité 
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aeceflaireen France & non en HoflamTev 
les conventions quelle auroit faites avec 
cet Holtandofc n'en; ferorent pas moins 
valables malgré le défaut d ? autorisation. 

De même , fi on Allemand contra&oit 
verbalement en Allemagne avec un Fran- 
çois , à qui la Loi de trance ordonne de 
palier, des aftes par écrit de toutes les 
conventions qu'il fait > (ans que la. preuve 
par témoins en puHïè être admife , ; elle le 
feroit néanmoins dans ce cas , otl FAlle* 
n "NBiand a eontra&é paisiblement enAlîetna- 
g«e fur la foi. de fes Loix qui adriettenr 
fe prfrtiye par témoins. 

Mais , dira-t-on , dam ces deux efpèces 
la femme mariée, quoiqu'elle fut en Hol- 
lande t le François , quoiqu'il contractât 
en Allemagne r étoient toujours fiés par 1* 
Loi de France , qui défendok à Tune d'a- 
gir fans l'autorifation de celui à l'empire 
duquel elle Ta foumtfe , & ordonrroit st 
Jfaurre de pafïèr des aéfces par écrit de 
toutes chofes excédant cent livres. 

D'ailleurs il n'èft pas douteux que les 
Statuts puremenr perfonnefe & dans feiP- 

Îuels iln'ért: pasquefûon de formalités ne 
rivent par-tout la perfonne qui y eft fou— 
«nife en. quelque endroit & avec quel'ques 
perfbnnes quelle putfTecontrafter. 
- Amfi fî nous luppofons une Loi en Traits» 
ce qui ak défendu à tous tes FcançofcdTé-» 



Ves Statuts* jror 

poùlêr des Proteftances , &c aux enfans 
mineurs de Ce marier ians le contentement 
de leurs pères & mères à peine de nullité ^ 
fi un François va en Pruïïe époirfêr une 
Luthérienne, ou, qu'étant mineur, il y 
époufè même une Catholique (ans le con— 
ienrenient de foi* père r il eft certain que 
fe mariage fera déclaré nul , parce qu'iÊ 
n'a pufe fouflraire à la Loi impérieufe de 
fon pais qui le tenoit. lié & alfujetta même 
enFruffè. 

Je répons qu iîfaut bien» diTHnçuer par- 
mi les Statuts perfonnels ceux où il ne s'a— 
gic que dune pure forme, d'une formali- 
té pmement arbitraire, que ni le droit na- 
turel , ni la néceffité de Tordre public di* 
gouvernement ne prefcrïvem point tel» 
que (ont les Statuts qui exigent la néeeflïté- 
de 1 autorifation» rxpmTc > o» qui pre&rw- 
venc de pafïèr des a&es par écrit de toutes, 
chofes en défendant <f admettre la preuve 
par témoins ; & ceux qui font fondés (îir 
Les motifs p eflans des fco mes mœurs 8c 
de l'ordre public , tels que ceux qui peu- 
vent défendre aux François d x époufer de» 
Proteftantes , ou de fe marier (ans !econ>- 
fentement de ceux à qui Tordre de Fa natu- 
se & de k Providence Tes a fournis par lé 
plus étroit tk te plus (acre de tous les liens. 

- tes premiers perdent leur force quancft 
wx François, contrait* avec un étranger,, 
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dans le pais duquel ils font inconnus à h 
Loi , & la Loi de France elle-même eft 
cenfee dans ce cas de n'en plus préfcrire au 
François robfèrvation qui intéreflèroit le 
droit des gens dans la perfonne de Térran- 
ger qui contra&e avec le François. Il rien 
eft pas de même des féconds dont elle a 
rendu l'obfervation inviolable à tous fès 
fujets par les puiflans motifs qui Font dé- 
terminée à les établir. 

Aihfï fi un François , âgé de vingt ans , 
& qui n'en a pas encore vingt cinq , va 
vendre en Angleterre , à un Anglois , des 
biens qu'il à dans ce païs , l'aliénation 
qu'il en aura faite doit être déclarée nulle, 
quoiqu'en Angleterre on foit majeur à 
vingt ans pour aliéner , parce que la Loi 
de France rendoit ce François incapable 
d'aliéner jufquà vingt - cinq ans par une 
Loi qui a fon fondement dans les vues de 
la police générale , de Tordre public , & 
de l'intérêt le plus preflant des mineurs 
eux-mêmes. 

Revenons aux Statuts qui prefcrivenr 
des formalités , quand ils font perfonnels y 
ils ont tous les effets des Statuts perfon- 
nels , pourvu que les afles foient pafles 
entre des perfonnes fournîtes aux mêmes 
Loix 

De-U il fuit que fî une femme mariée 
vend en France , fans Tautorifation ex- 

preHc 
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preflè de ùm mari , des biens qu elle a en 
Angleterre , la. vente fera nulle , quoi- 
qu en Angleterre TaiKorifation expreflè ne 
fok point néceflàtre aux femmes mariées 
pour dilpoier de leurs biens. 

Il en ferait de même û cette femmç , 
fe trouvant en Angleterre , vendoit à i}n 
François fes biens d'Angleterre. 

Ainfi encore fi une femme mariée , Ce 
trouyant en Angleterre, accepte, fans lau- 
torifation de Ton mari , une donation qui 
lui eft faite par un François > la donation 
fera nulle , quoique la Loi d'Angleterre 
ne requere point la formalité de l'autoû- 
fàtion dans ce cas. 

Au contraire , fi un Anglais faifoit en 
France a une Angloife mariée ,, une dona- 
tion de biens même fitués en France, la 
donation fèroit valable , quoique l'accep- 
tation ne fût point revêtue de l'autorisa- 
tion ; paxce que cette formalité n'eft point 
requifb par la Loi d'Angleterre , qui feule, 
à cet égard , lie les parties. • 

Mais fi nous (uppofqps que VAnglois > 
étant en France; £»He une donation à une 
femme françoife t la donation fera nulle 
iî l'acceptation de la femme neft joince à 
Tautorifation exptefle de fou mari , parce 
que la Loi de France , à laquelle elle eft 
iûjette , lui défend d'accepter aucune do-*» 

Tome U i 
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rantîe , Fe Sratut eft cependant réel , par* 
qu'il n'eft autre chofe. qu'une détermina- 
tion , une modification » une condition 
du Statut réel , par lequel 1 ta Loi leur a 
déféré la fùcceffion dvi défunt > le partage 
eft une faite de Tordre qui Tes a rendus: 
héritiers:, & la garantie une fuite du par* 
tage. 

RiaiB XVIII: 

Hors du cas de ces deux règles -, tout 
les Statuts qui règlent l'effet des a&es (ont 
perfonnels , parce qu ils confident à as- 
treindre ceux qui ont contracté à certaines 
prédations personnelles , à certains enga- 
gerons que la Loi attache à l'a&e comme 
en étant une faite. CesStatuts lient donc 
les perfonnes de la même manière que fi 
elles s'étoient obligées elles-mêmes à cesr 
fîiires , & par conféquent ils font perfora 
liels. 

Us te font ïbrsTnêmequ ils font porté* 
pour toutes fortes de perfonnes indiftinc- 
tement , & cette décifion ne donne poinr 
atteinte à la grande règle II e delà fèélion 
féconde , a là faveur de laquelle ondiftin- 
gue par une méthode auffi fure que géné- 
rale les Statuts* réels d'avec les perfonnels. 
Car cette règfe ne peut recevoir dupli- 
cation Iorfque dans le Statut il n'eft ques- 
tion, comme ici, que de purs engagement 
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personnels , auxquels il oblige l'une des 
parties envers l'autre comme par l'effet 
<f une convention , cru lorfqtf il n'y eft 
point du tout queftion de choies & de 
biens- 

Àinfi lorfque laLotoMige le créancier 
à divifèr (es pourfuites entre iefrcoobligé* 
Scies cautions, à&fcuter le débiteur prin- 
cipal avant d'agir contre les tiers déten- 
teurs , ce font des Statuts perfonnels , 
parce que rengagement formé par la Loi 
tombe fur la perionne de celui pour qui la 
Loi eflrportée. 

Ainfr encore les Statuts qm établiflent 
des prefcriptions & fins de non-recevoir 
contre les obligations font des Statuts per- 
fonnels de l'elpèce dont il s'agit dans cette 
fedion j car la Loi , en oppolant un terme 
fatal à certaines obligations , ordonne aux 
créanciers de ces obligations d'en deman- 
der lé payement avant le terme fatal qui 
doit Fies anéantir , & faute d'avoir fatisfait 
à cet ordre , elle îes punit de leur négli- 
gence par la perte de leur dette , & par une 
prefeription fagement introduite , & fàlu- 
taire au bien public , la Loi ne veut pas 
que fes* fujets perdent ce qui leur eft légiti- 
mement ê&y elle veut qu'ils confèrvenc 
leurs biens & leurs droits , Se c'eft pour 
cela qu elle leur enjoint de demander ce 
qui leur eft dû avant le tems dont Vex^v* 

i iiy 
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ration les rendroic non-r ecevablesà exi- 
ger. 

Tel eft encore le Statut qui établit 1* 
communauté dès biens entre le mari 8c k 
femme , qu'il lie par un engagement pef 
fonnel, en préfùmant qu'ils fontconven»' 
tacitement de s'aflbcier en tous biens* 
meubles & conquêts imfheubles ,• confor- 
mément à Tuiage ordinaire du païs. 

Règle XIX- 

Lorfque les Statuts qui règlent Peflfcp 
des aétes font réels, il faut toujours fuivre 
h Loi du pais où font finies les chofesqm* 
font l'objet de l'ade >.• & quand ils font 
perfonnels la Loi du domicile des parties» 
fi ce n'eft que Pune des panies eût cotK 
traAé en païs étranger, car alors il faiK 
droit fuivre là Loi: du lieu où Y on aurair 
«ontra&é, parce qu'on eft cenfé encoor 
traâant être convenu de tout ce qui eft 
d'ufage en pareilles conventions dans k 
païs oùroncontraâe. 

Ceft ici là même exception que dan* 
les Statuts qui règlent la forme des aôes 
( Voyez ci-dëflùs , règle 15 e ) , & cetti 
exception eft fondée fur les mêmes rations 
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LES PRINCIPES 

DE LA 

JURISPRUDENCE 

FRANÇOISE, 

Expo/es fuivant l'ordre des diverfes 

tjpices d'actions quife, pourfui- 

vent en Jujlice. 

A Juftice eft une vo- 
lonté ferme de rendre à 
chacun ce qui lui ap- 
partient (a). (*) Tnjf 9 
Le Droit eft l'art de la Juftice (*;. fj^ & 
La Jurifprudence eft la fcience du ^ Ju/ t a 
Droit , elle enfeigne en effet à ren- an w <$. 
dre à chacun ce qui lui appar-* "'*ff*>u 
tient fc) , & c'eft par la connoiilan- R: £ y *- /M " 
ce des Loix qu'elle y oarvient. *<»££ 
La Loi en gênerai eft une règle cuique ni- 
preferite par une autorité à laquelle h**** ?. 3* 
on eft tenu d'obéir (d). in f de W 
Il y a deux fortes de Lois, les Lois ^ l *£ffa 
naturelles ou immuables, & les Lois Ugiè. ' 
pofitives ou arbitraires, 
Tm* 1. À 
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Les premières font celles que la 
Raifon éternelle Se immuable a éta- 
(4) P. 1, blies entre les hommes (a), 
tnft. de lu- Les fécondes , celles qui ne doi- 
^•y° y, vent leur exiftence & leur autorité 
Traité des qu'à la volonté du Légiflateur qui 
JLoix. les a établies (4). 
(b)Ltg.6 t 2 Les L is pofitives font aufli 
*î e J?' de deux efpèces ; on diftingue les 
Lois écrites & les Lois non écrites , 
qu'on appelle Coutumes. 

Les Lois écrites font celles qui ont 
été originairement établies par la 
volonté exprefle du Légiflateur qui 
les a fait publier & rédiger par écrit, 
telles font les Ordonnances de nos 

Bois. . 

Les Coutumes ou les Lois non 
écrites font celles dont il ne paroît 
pas d'origine ni d'établiflement ex- 
près , mais qui.fe trouvent reçues 
comme Loi par une approbation 
liniverfelle , & Tufage immémorial 
K L^.jï, qu'en a fait le peuple (c). Dans les 
V.itUgr Etats v monarchiques , tels que la 
France , où la volonté feule du 
(d) Si veut Prince fait la Loi (d) , les Coutumes 
,1e Roi. Si nc peuV ent recevoir le caractère de 
S5 , l !'.Loi que par l'approbation expreflé 
ft ffe£ou tacite du Souverain. A infi e^ 
France le Roi a fait rédiger pai 
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écrit, Se confirmé expreffément tou- 
tes les Coutumes qui fetrouvoient 
établies dans les différentes Provin- 
ces du Royaume. 

3. Si Ton confidere les Lois par 
rapport à leur objet , on diftinguera 
les Lois de la Religion , & les Lois 
de la police temporelle. 

Les Lois de la Religion font cel- 
les qui nous preferivent les règles 
du culte qui doit être rendu à Dieu; 
l'Eglife a reçu ^ J. C. lui - même 
ces règles faintes , & le pouvoir 
d'orc^iner aux Fidèles les chofes 
néceffaires pour les.faii* pratiquer : 
mais ce pefcivoir eft d'un ordre pu* 
rement fpirituel , qui n'a pour objet 
que le falut des âmes , & ne peut 
agir que fur elles* 

Les Lois de la police temporelle 
au contraire ont pour objet Tordre 
extérieur de la fociété qu'elles main* 
tiennent par une contrainte falutai- 
re fur le corps & fur les biens des 
fujets , & par la force d'un pouvoir e * k * 
auquel on nepeut réfi^r u). -£%£I? 

4. Elles fonr de trois fortes. On ment de 
diftiugue le droit des gens , le droit Paris du 10 
public, & le droit privé. Février 

Le droit des gens eft celui qui rè- J 73 V Au ~ 

1 i _rrr' j • * . , tre du 7 

41e les différends qui peuvent *e-s cpt#17 ,- 

Aij 
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Arrêt du lever entre les Souverains de diven 



Coll M [ du ^ tats ' ** confifte ou dans les règle* 
17'iu r fur<J ue la raifon naturelle a introduiecs 
les bornes e Wre les hommes, ou dan* les con- 



gés deux ventions & les traités que les diffé- 
VmiUnces. rentes nations font entr elles, 

Le droit public eft celui qui règle 
Tordre & le gouvernement de tou- 
tes, les parties de l\Etat : on en trou- 
ve,pour la France, le détail dans les 
Edits & Ordonnances de nos Rois. 

Le droit privé f jp'on appelle en- 
core le droit civil, eft celui qui rè- 
gle entre les particuliers ce qui eft 
néceffaire pour rendre k chacun ce 
qui lui appartient. 

Dans le droit civil *de France on 
diftingue le droit écrit & le droit 
non écrit. 

Le droit écrit eft compofé des 
Edits , des Ordonnances , des Dé* 
clarations, des Arrêts du Confeil , 
& des Arrêts dé Règlement dos 1 
Cours fuperieures. 

Les Edits & les Ordonnances fon 
des Lois nouvelles rendues du pro 
pre mouvement de Sa Majefté. 

Les Déclarations font des Loi 
Q . rendues en interprétation &.c*plica 
i66j Oui! rï° n ^ s É^its & Ordonnances (*). 
o*u 3, * ' h& Atfêt? du Confeil fojij «Je 
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Règlemens que le Roi fait par l'avis 
de (on Confeil , de fur le rapport qui 
lui eft fait , touchant une marier* 
qui intéreffe Tordre du Gouverne- 
ment. 

Les Arrêt* de Règlement des 
Cours fupérieures , font des règles 
que les Cours prescrivent au nom 
du Roi , & par l'autorité qu'elles 
tiennent de lui feul , fur les matière! 
qui ont rapport à leur Jurifdiftion. 

Le Droit non écrit confifte en 
Frante* i°. dans les difpofitîons des 
différentes Coutumes du Royaume, 
2°. dans les maximes qui fe font 
formées par l'ufage du Palais , le 
fentiment des Auteurs , & la Ju* 
rifprudence des Arrêts. 

j. Le but de routes ces diverfes 
cfpèces de Lois eft de fixer le détail 
desengagemens des hommes les uns 
envers les autres , dans la fociété 
civile. 

Tous ces engagemens font ren- 
fermés dans quatre règles primitives 
& univerfelles du droit naturel, qui 
ont leur fondement dans récroire 
liaifon aue la nature & l'ordre 
éternel ae la raifon ont mile entre 
les hommes. 

La première , de ne faire du mal à 
perfonne- A iij 
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La féconde , de taire même au*| 
autres tout le bien qu'on peut leur 
procurer fans s'incommoder foi- 
même. 

La troifiéme, d^ccomplir fidèle- 
ment les promefles & les conven- 
tions qu'on a faites. 

La quatrième, de s'abftenir de ce 
qui appartient aux autres, & de les 
Cfl laifler jouir paifiblement. 

Des engagemens que forment 
ces quatre grandes règles , refaites 
les divers droits que chaquef per- 
sonne peut avoir à exercer contre 
une autre ; de ces droits naiflent les 
avions. 

Ludion efHe droit de pourfuivrd 

en Juftice ce qui nous eft dû , ou ce 

ta) înft. r q U { nous appartient (a) : ainfi toute 

in pîinch.' * a Jurifprudence eft renfermée dan< 

. '" lesaftions, dont le plan* les règle} 

& l'économie forment , poifl: ainf 

dire, tout Je fyftême du droit* 

Elles s'engçndrent par tous le* 
liens qui engagent les hommes di 
verfement entr'eux ; elles s'interv 
tent en Juftice par les voies réglée 
pour cela: ces voies, fagement éta 
blies par l'autorité de la Loi , fon 
ce qu on appelle la Procédure* 
Ainfi la procédure e ft Texercic 
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des aâions. Suivant cet ordre on 
traitera d'abord de la nature des ac- 
tions, enfuite de l'exercice des ac- 
tions. 



PREMIERE PARTIE, 

De la nature des actions* 

6. 'T'O u s les droits que leshom- 
X mes peuvent avoir à exercer 
les uns vis-à-vis des autres fe rédui- 
fent à deux efpèces , les droits dans 
les chofes , & les droits fur les per- 
fonnes. 

Les premiers , lorfqu'une chofe 
m'appartient, foit en pleine proprié* 
té , foit à certains égards , & que 
j'ai droit en cette qualité d'obliger * 
celui qui la pofTéde à m'en lainer 
jouir, quoiqu'il n'ait point contradé 
d'engagement avec moi. 

Les féconds, lorfqu'une perfonne 
eft obligée , par un titre d'engagé* 
ment qui lui eft perfonnel , de me 
faire ou de me donner quelque cho- 
fe, & qu'en cette qualité j'ai droit 
de l'y contraindre (a) ; de-là naît h *» Vtâe 
divifion principale & générale des *:'#'_; l ]r 
aftions, en réelles & perfonnelles. d ^ ltg * & 

À iiij 
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Les aftions réelles font celles paf 
lefquelles nous pourfuivons immé- 
diatement nos droits dans les cho- 
fes. 

Les aftions perfortnelles, celles 
par lefquelles nous pourfuivons nos 

^ fO P. i, droits fur les perfonnes {a). 

inji.dcatt. L es premières ont leur fonde- 
ment dans la quatrième des règles 
primitives du droit naturel , les au- 
tres dans les trois premières de ces 
règles. 

Dans les a&ions réelles , la pour- 
fuite fe fait contre les perfonnes , 
Quoiqu'il s'y agiflfe principalement 
aes chofes. Les a&ions perfonnelles 
tendent auffi à la pofTeffion des 
chofes , quoiqu'il ne s*y agifle di- 
rectement que de rengagement des 
perfonnes qu'on pourfuit : on ne 
peut donc bien connoître Se les 
unes & les autres , fi Ton ne con- 
noît auparavant la différence & les 
qualités des perfonnes contre qui 
elles font dirigées , & des choies 
qu'elles ont pour objet. 
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TITRE PRÉLIMINAIRE, 

De la différence & des qualités des 
perfonnes & des chofes. 

7. f Es perfonnes font les hommes 
.Lj confidérés dans un état où ils 
font placés. L'état eft une qualité 
ou condition des hommes qui dé- 
termine la Loi à établir un certain 
droit à leur égard ; ce droit confifte 
dans la capacité ou l'incapacité de 
contrarier des engagemens & d'ac- 
quérir ; ainfi c'eft l'état qui fixe pro- 
prement le droit qu'ont les citoyens 
d'exercer des avions réelles ou per- 
fonnelles , & leurs aftions dépen- 
dent de leur état. Trois chofes con- 
courent à le former , la liberté , les 
droits de Cité, les droits defamille. 

De la Liberté. 

8. Tous les hommes font libres ou 
cfclaves. La liberté eft le droit na- 
turel que chaque perfonne a de fai- 
re ce qui lui plaît , à l'exception dç 
ce qui eft défendu par les Loix , ou (*) P. »• 
de ce que la violence empêche de ** *• **$• 

il • ,\ * de Jurepcr* 
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La fervitude efl un état qui met 
un homme au pouvoir d'un autre , 
1 lequel a droit de difpofer de fa per- 
fonne , de fon travail , & de tout ce 
qu'il acquiert , comme d'un bien 
qui lui eft propre. En France il n'y 
fr)Lojfd, a point d'efclaves (a) : mais il y a-, 
arN ,# / U &*^ ans plufieurs . Provinces de ce 
M.deLaur. Royaume , des ferfs ou gens de 
fur cet art. main-merte (^ , dont l'état tient en 
(J>) Cou- quelque façon le. milieu entre la li- 
\TnUU berté * *? fcrvitude- Les engage- 
ions,Bour- mens de leur état confinent a ne 
gogne, Ni- pouvoir transférer leur domicile 
yernois. hors de la Terre de leur Seigneur , à 
lui payer une taille , à l'avoir pour 
héritier lorfqu'ils meurent fans en- 
fans , Se à ne pouvoir difpofer de 
leurs biens par teftament , ni fe ma- 
rier à des gens d'une autre condi- 
tion fans fon confentement. 

lïes droits de Cité* 

p. Tous les hommes libres font 
ou citoyens ou privés des droits de 
Cité. 

Les droits de Cité , autrement la 
vie civile , eft l'état dans lequel nous 
jouiffons de tous les droits établis , 
tant par la nature que par Tordre 
civil , par rapport aux engagemem 
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& aux fucceffions. La more civile au 
contraire eft l'état où Ton eft privé 
de tous ces droits , de: même que fi 
Ton étoit mort ; on y tombe par la 
condamnation capitale , qui eft la 
fuite & la punition du crime (a) , & (d) Or<L 
parla profefïîon des vœux de Reli- 1*70. ôt. 
gion faire dans un ordre approuvé , ^•aru ^9^ 
après feize ans accomplis: ces vœux 
rendent les Religieux incapables de 
toute fucceffion & de tous engage- 
mens (b) , & les font paffer fous la (*) Coût 
puiffance du Monaftère , qui ac- (îeParis » 
quiert fur eux les mêmes droits que art# ,,7é 
le maître fur fon efclave- 

Les citoyens font ou regnicoles 
ou aubains, ou nobles ou roturiers , 
les uns &.Ies autres font ou ufans de 
leurs droits , ou fous la puiffance 
d'autan. 

. Les regnicoles font ceux qui font 
nés dans le Royaume , les aubains 
ceux qui font nés dans un pays 
^étranger , & n'ont point obtenu des 
lettres de naturalité en France. Us 
y jouiflèrit de tous les avantages & 
de tous les droits que la loi naturelle 
a établis entre les nommes , mais ils 
ne peuvent participer à ceux que la 
Loi civile a établis dans l'Etat (c). (0 Coati 
De-là vient qu'Us peuvent bien faire ««Chàiont, 
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article 1 6. toutefe fortes d'a&es & de contrats 
Loifel, 1. 1, entre - vifs , mais ils ne peuvent ni 
régi. 50 & te ft er ^ n ; fuccéder, ni avoir des 
héritiers oui leur fuccédent , à l'ex- 
ception ae leurs enfans demeurans 
dans le Royaume , le Roi feul eft 
(a) Bac- leur héritier (a). 
JSt'îïu- I0 - La nobleffe eft un rang qui 
baine , ch. donne droit de jouir dans l'Etat de 
30 & $T. certains privilèges , & de marques 
Louet, let. d'honneurs particulières : on î'ac- 
a, ch. 16. q U j ert ^ ou pgjp j a naiflance qui la 

tranfmet des pères aux enfans y ou 

})ar la conceffion du Souverain : on 
approuve par des titres d'une poffet 
lion de cent ans , qui fuffit quand il 
ne paroît rien de contraire au dc- 
(*)E<fo de là (b) : on la perd par la condamna- 
chrat. de" tlon ca P* ta l e > P ar certaines charges 
1664* qui dérogent à nobleffe , par les arts 
méchaniques ; & par le commerce 
jfc)Editdes en détail feulement (c). 
«luels,art. ii. Nous reconnoiffons dans no* 

Décembre tre . J ur ^P ru( ^ encc trois fortes de 
«701. puiflances fur les perfonnes libres , 
lefquelles diftinguent leur état de 
celui des autres citoyens , la puiffan- 
ce paternelle , la puiffanec des tu- 
teurs & curateurs , âc la puiffanec 
maritale. 
La puiffance paternelle par le 
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droit naturel confifte , i°. dans le 
pouvoir qu'ont les pères & mères 
de gouverner avec autorité la per- 
\ fonne & les biens de leurs enfans » 
jufqu'à ce que la maturité de l'âge 
les ait rendus capables de fe con- 
duire eux-mêmes ; 2°. dans les de- 
voirs de reconnoiflance , de refped 
& d'amour , qu'ils ont droit d'exi- 
ger de leurs enfans, après même que 
ceux de robéiffanee & de la fou- 
miflion ne fubfiftent plus (a). (a) vide 

Dans nos moeurs la puiflance pa- Grt "'" > de 
tcrnelle , bien différente de ce gu'et^J/'jg* 
leétoit chez les Romains , oùelle^« ^ # * 2 * 
n'avoit point de bornes (A) , ne (A)£ivo- 
confifte auffi que dans ces deux nifT 5 * lir# 
points. C'eft par une fuite du pre- '• tlt# *•' 
mier que dans plufieurs Coutumes f u [y # ' 4 ' , 
les pères & mères font de plein 
droit les tuteure naturels de leurs ( c ^q ovî 
enfans mineurs auxquels il eft échu d'Orl. art.* 
des biens par le décès de l'un des 23. & 178. 
conjoints, ou autrement (,) ; que Coutume 
les Coutumes mêmes , qui ne leur a r £ n jj ou ^ 
donnent pas de plein droit l'admi- $8. Maine 
niftration de ces biens , leur laiflènt an. $>8. & 
toujours le foin de la perfonne & lôr * 
de l'éducation (d) ; qu'ils ont Pn an ( *JJ"* 
droit de xorreftion modérée fur 27 j # \^ # 
leurs enfans , ôç peuvent , lorfqu ils 166 & 1^ 



14 ï>[ftinctions des perfonnes. 
font indociles , les faire enfermer 
dans des maifons de force , le père, 
de fa feule autorité > s'il n'eft marié 
en fécondes noces, la_mère en vertu 
(*X Arrêt d'une Ordonnance du Juge (a). I 

de réel, de Une fuite du fécond point eft 
liTde°M^ uc ^senfans, à quelque âge qu'ils 
dienc t. ç .foient , " ne peuvent fe marier fans 
l.n.ch.25. requérir l'avis & le cpnfentement 
(*) Ord. de leurs père & riiere \b) , & que , 
!<**• # lorsqu'ils violent avec excès les de- 
16^9. Fdit. vo j rs d e ] a révérence & de la piété 
* 91% paternelle , les pères & mères peu- 
vent , par le foudre de l'exhéréda- 
tion que la Loi leur met en main , 
priver leurs enfans de tout droit à 
<c) Novel, leur fucceffion (c). 
11 {. ch. j. La pûiflance paternelle, en ce qui 
regarde les devoirs d'honneur & de 
refpeâ: , ne peut jamais finir : mais 
pour ce qui concerne l'autorité elle 
finit en quatre manières dans les 
païs coutumiers , par le mariage des 
i)Loîfel, enfans (d) , par la profeflïon des 
I x. t. 1. vœux de Religion qui les font pafler 
régi. 38. f ous l a puiffance du Monaftère , par 
Orl. art. \ y ^g C <j e vingt cinq ans, & enfin par 
(0 Orl. l'émancipation (e) , qui eft l'a&epat 
aru 185. lequel le père déclare qu'il met Ion 
enfant hors de fa puiffance. 
Le droit de garde , qui a lieu dan* 



ï 
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plufîeurs Coutumes, eft une fuite de 
la puiflance paternelle. 

Dans le Droit romain , tout ce 
que les enfans non émancipés ac- 
quéroient appartenok à leur père , 
à l'exception de ce qu'ils avoient pu 
gagner dans les armes & dans les 
emplois civils. 

Juftinien réduifit le droit <despe-, 
rcs au feul ufufruit des biens ave- 
nus à leurs enfans ; à l'imitation de 
ce droit , la Coutume de Paris > & 
plufîeurs autres , défèrent au furvi- 
vant des pères & mères là jouilfance 
des immeubles & l'adminiftration 
des meubles échus à 4eurs enfans 
par la fucceffion du prédécédé , 
jufqu'à ce que les enfans ayent at- 
teint Tâge de vi/igt ans entre no- 
bles , & de quatorze entre roturiers^ 

L'adminiitration des meubles fait 

3ue le furvivant n'eft obligé que 
'en rendre le prix à la fin de lagar-* 
de , fans être tenu d'aucuns intérêts. 
Les charges de la garde font de 
nourir & faire élever les enfans 
félon leur état & leur condition , de 

fa7er leurs dettes mobiliaires , à 
exception néanmoins des a&ions 
dereprife & de remploi qu'on peut, 
à l'égard du furvivant , regardée 
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comme immobiUaires ; d'acquitter 
les arrérages de leurs dettes immo- 
biliaires , & d'entretenir leurs héri- 
tages en bon état. 

Quelques Coutumes , comme 
celle d'Orléans , donnent au gar- 
dien noble la propriété même des 
meubles : mais leur difpofition ne 
s'étend point aux aftions de remploi 
ni de reprife des deniers flipulés 
propres ; & fi tous les biens des mi- 
neurs confiftoient en meubles , ils 
feroient bien fondés à demander la 
diftra&ion de leur légitime. 

12. La tutelle eft l'autorité que 
Tordre dts Loix donne à quelqu'un 
pour gouverner la perfonne & les 
(4) Inft. biens d'un mineur {a) ; ainfi parmi 
Vb. i.t.i3. nous l a tutelle ne diffère de la 
t • u puiflance paternelle qu'en ce que 
celle-ci eft donnée par la nature , 
l'autre confiée par la Loi. En Fran- 
ce les pères & mères ne peuvent 
donner des tuteurs à leurs enfans 
par leur teftament , & Ton n'y re- 
connoît que deux fortes de tutelles, 
tb) Orl. la légitime & la dative (b). • 
vu 183. La légitime eft celle qui eft défé- 
rée de plein droit en vertu de la Loi 
& fans le miniflère duMagiftrar. 
La dative , celle qui eft déférée 

pat 
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par le Magiftrat, fur l'avis & l'élec- 
tion faite par les parens du mineur. 
Par le Droit commun & général 
de la France , toutes les tutelles 
font datives ; il y a cependant quel- 
ques Coutumes, comme celles d'Or- 
léans & d'Anjou , qui défèrent aux 
afcendans , & même en certains cas 
aux plus proches parens collatéraux, 
la tutelle légitime des mineurs (a). /^ Qrl # 
Mais toutes fortes de perfonnes art* 17*. # 
ne peuvent pas être indiftinâement 
nommées tuteurs , plufieurs en font 
incapables , tels que les fous , le* 
imbéciles , les interdits , les mi- 
neurs, les femmes (b) , les étrangers (j) ug, t f 
ou aubains , Ôc ceux qui font morts D, dereg* 
civilement. /«r.lfe.ifc 

D'autres en font indignes, tels ** 1 "* 
font ceux qui ont encouru quelque 
note d'infamie, ceux qui font de 
mauvaifes moeurs , qui ont fait ban- 
queroute , qui font infolvables. 

Enfin il y a des excufes légitimes 
Qui en exemptent , fçavoir Page de 
îoixante-dix ans, Ienombre de cinq 
enfans vivans , l'état etcléfiaftique , 
les chaires des Profefleurs , le nom- 
bre de trois tutelles (c). % CO Tw 
Le pupille , qui n'a pas encore at- t [ tul °^ *fft 
temt 1 âge de fept ans , ne peut non- $utor ^ À 
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feulerpent s'obliger en contra&ant, 

mais il ne peut même flipuler, nr 

(a) Leg. i, accepter {a) , parce que la foibleffe 

D. adminft. de fon jugement le rend incapable 

put. l. 18. de donner un confentement , & 

2à£* r ' d'entendre ce qu il ^ fait. Depuis fept 

ans jufqu à quatorze il peut ftîpuler 

& accepter „ & rendre par - là fa 

condition meilleure j # maïs il ne 

peut s'obliger valablement fans Tau- 

(5) inft. torité de fon tuteur (b) : enfin depuis 

àtaufor.. quatorze ans jufqu'à vingt-cinq il 

** peut s'obliger valablement, fur-tout 

quand il eft émancipé : mais lorf- 

x$i\\ a été léfeila la voie de larefti- 

(*) T*/* tution (c). 

m. d. de. La. tutelle finit par l'âge dè^ingt- 

miner. c j n q ans £ p ar l'émancipation du 

pupille , laquelle lui donne la jouif- 

iance & radrniniftration de fes biens> 

& donne lieu à la nomination d'un 

curateur. 

La puiflànce du curateur reflem- 
Me aflez à celle du tuteur, mais elle 
tft plbs bornée. 

Le curateur eft celui qui efl pré- 

!>ofé par le Magiftrat pour autorifer 
è mineur émancipé dans tes aftes 
f^'^^qui tendent à l'aliénation de (es 
*8t. immeubles (V) > & dans les procès 

(#);to£fel, qu'il peut avoir àfoutenir calulli- 
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13. Le droit naturel donne aurésrl. 33. & 
mari la fupériorité fur fa femme , de- M -àe Laur. 
là vient cju'elle eft tenue de gardet fur cet **• 
le domicile & de fuivre la fortune 

de fon mari (a), excepté lorfqu'il(<i)Lfg.2*«; 
veut Temmener hors du Royaume , p. 7. p*fil* 
on lorfqu^ils ont été féparés de corps m**™ »* 
par Sentence: nos moeurs vont plus dfhbtr^ * 
loin , & accordent au mari une vé- <*&#• * 
ritable puiflance fur la perfonne & 
les biens de fa femme. 
La puiflTance maritale ne finit que 
ar la mort naturelle ou civile de 
un ou de l'autre des conjoints ; la 
féparation de corps donne feule- 
ment à la femme le droit d'aminif- ' 
trer fes biens, d'en jouir , & de vivre 
fépatément de fon mari fb). ^ ifro* 

14. C'eft la Loi du domicile qui niere, regl* 
règle Tétat des perfonrres par rap- *?• ***• * 
port à la qualité de citoyen*. ,. Uv. s» 

Le domicile eft le lieu où Ton 
fixe fa demeure ; deux chofes con- 
courent à le déterminer , l'habita- 
tion réelle & la volonté de fe fixer 
au lieu qu'on habite. Cette volonté 
fe découvre par dïverfes marques 
qui forment autant de préfomptions (*J te g\T* 
pour connoître fe domicile (c} 2££* 

Il nés acquiert & ne fe perd que h v . ,. 
pat le concours du fait & de la vo- chapv t*± 
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lonté : mais il fe coniervepar la vo- 
lonté feule. Les enfans retiennent le 
domicile de leur père tant qu'il ne 
paroît pas qu'ils en ayent choifi un 
<<0 Argou, autre (*). 

ibidem. 

Des droits de Famille. 

if. Les droits de famille font 
ceux que la parenté , formée par un 
mariage légitime, produit entre tous 
ceux qui font fortis d'une tige com- 
mune , tels font les droits de foc- 
ceffion , de retrait tignager. 

De-là naît la diftinftion des per- 
sonnes en légitimes * bâtards* Les 
bâtards font ceux qui font nés hors 
du mariage ou d'un mariage illégiti- 
me , ils ne jouiffent point des droits 

(A) Coût, de famille (b). 
J'Orl. art. v 

JXQ * De la différence & des qualités dts 

chofes. 

16. On peut établir quatre diffé- 
rences des ebofes ou des biens pris 
en général fuivant qu'on les confi- 
dere , ou par leur deftinatkm , ou 
par leur nature , Ou par leur mou- 
vance , ou par leur origine. 

Selon leur deflination on dîvife 
les chofes, i°.en facrées & profanes» 
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& les profanes en cccléfiaftiques Se 
feculieres ; 2°. en chofes publiques Se 
particulières. Le domaine de la Cou- 
ronne eft mis au rang des chofes pu- 
bliques. 

tes chofes faintes Se facrées font 
celles que la Religion a confacrées 
à Dieu pour fervir uniquement à fon 
culte , & qui par-là font hors du 
commerce des nommes * telles font 
les Eglifes » les vafes facrés (a) , Sec. 00 ty; A 

Les biens que rEglifepoffcde* Se riT * **# 
qui font deftinés à 1 entretien de fes£ r çj^ 
Miniftres & aux befoinsdes pauvres, uklx*c u 
Défont pas des chofes facrées, maïs 
profanes , & ne différent des biens 
feculiers qu'en ce qu ils ne peuvent 
être aliénés* qu*avec de certaines 
formalités (b). W Li** 

Il y a des chofes deftinées à tin™*; £*• 
rfage commun » qu'on dîvife en ^ ^ $ # * 
communes & publiques. Les chofes 
communes font celles dont la natu- 
re cft telle , qu'elles font deftinées 
à 1 ufage commun de tous les hom- 
mes , Se que perfonne néanmoins 
ne peut fe les approprier comme 
l'air, Peau qui coules la mer* Se 
ks rivages de la mer (c>. (c) inftM 

Les chofes pubtiques font celles w« àtvif. 
; qui font deftiûées à l'ufage Se au?- *- 0r * 
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tfc la Mar. commercé public de tout le peuple 
*• 4 » t. 9 , qui compbfe une nation ou une vil- 
art. i9. fe ^ comme les rivières navigables , 
les ports y les chemins , les remparts 
(*) JUd. & les foffés (a).- 
Loi{él,l.x. La propriété des çhofes commu- 
11 Vr ^ g1 ' nes n>a PP art ient .* perfonne*, mais 
jsrmv. f a p rô p r iété' des thofes publiques 
appartient au Eor , à Ta charge de 
fufage qui en eft dû au public , Se 
fait partie du domaine de la Couron- 
IffiRctuc 1 ne (A). 

rfes Edits & £ e domaine confiffe dans les 

SSt°ïï" f iei ? s 1™ appartiennent au Roi , par 

domaine , le titre de la Couronne , & qui font 

Déc^d'A- deftinés. à l'entretien de fa maifon 

.tril 1683. & au foutien de fa cjjgnité ; il eft 

formé de quatre fortes de bien» qui 

font comme des dépendances de la 

Souveraineté. 

La première y foot le» chofes pu- 
bliques. 

La féconde r les chofe» qui ne 
font à perfonne , & qui par le droit 
naturel appartiendraient au premier 
occupant , comme Tes grandes fo- 
rêts , les tréfors , les épaves , les 
fticceffions vacantes- 
La troifiéme ,. font divers droits 
attachés à fa Souveraineté , dont le 
cirait de rendre la iuftice eu le pria-: 
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cipaî : dans cette clafle font comprît 
ks Offices , les Greffes* les Nota- 
riats, amendes^ confifcations, droit? 
de péage r d'aubaine > de francs- 
fiels , <f amortiffemens , de régale ,. 
le droit défaire battre monnoie* 

La quatrième efpèce des biens dû- 
domaine , font la Seigneurie direâe 
de tous les héritages que tous les 
fujets pofledent dans les Provinces r 
OU l'a maxime T nulle' terre fans Sei- 
gneur (a) r a lieu. Dans ces Provin- ç a )i t0 iCèt> 
ces le Roi , étant regardé comme le l. z. t. iv 
terme & fa fource de toutes les rcgj.'i* 
mouvances , efl: réputé le Seigneur 
univerfcl de tous les fiefs», fi Tes Seir- 
gneurs particùlieie,. qui en préten- 
dent la mouvance^ ne prouvent leur 
droit par des titres ; c'eft ce qu'on 
appelle le droit de fa grande main. 

Ces quatre fortes de biens for- 
ment le domaine ancien & eflentiel 
de la Couronne. Le domaine nou- 
veau accidentel* eft compofé des- 
biens de toute nature qui peuvent 
être unis à la Couronne ; cette 
union fe fait ou expreffément lorf- 
que te Roi acquiert des biens , & que 
par une déclaration exprefîe , il les. 
tonfacre & incorpore à Ta Couron- 
ne* outackcrneûLî ainû. les. biens 
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particuliers , du Prince qui monte 
fur le Thône , font réunis de plein 
(«) Edît. droit au domaine (a) : ainfi les biens 
5u p 7 JainT * mmeu bks échus au Roi comme un 
i*7$>. au * produit & un revenu des droits de 
Journal du fon domaine par confiscation , par 
Palais. exemple, aubaine ou déshérence, 
font unis tacitement au domaine , 
lorfqu'ils ont été régis par les Rece- 
veurs & Officiers du Roi pendant dix 
ans , & font entrés en ligne de 
iftOrdoiu compte (i). Avant cette union , on 
ne/SX Ies a PP eIle Domaine cafuel , pour les 
art. 2. °* diftinguer du domaine fixe dont ils 
commencent à faire partie au mo- 
ment de Uunion. 

Le domaine de> la Couronne eft 
inaliénable, quoiqu'il puifTe -être 
donné en appanage aux fils puînés 
ic) Ordon, (<•) de France , à la charge de la ré- 
1566. verfion à la Couronne au casd'ex- 
tin&ion de la ligne mafeuline du 
Prince, & quoiqu'il puifle être en- 
gagé pour les néceffités de la guerre, 
tous la faculté de rachat perpétuel. 
1 8. Les chofes confédérées fuivant 
(i) Paris, leur nature , fe divifent en meubles 
art, .88. & immeubles (J) , en chofes corpo- 
• ^d ln ^C rc ^ es * incorporelles (*?). 
'JL««* r{ i;k Immeuble efl ce qui ne peut être 
a , tranfporce d ua heu en un autre , 

comme 
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comme ks fonds de terre , & tout 
ce qui étant adhérent a la terre en 
fait partie; tels font les plantes & les 
arbreslorfqu'ils ont pris racine , * 
les fruits lorfqu'ils font encore pen- 
dans par les racines : mais dès qu'ils 
font recueillis , fuffent-ils encore fur 
le champ , ils font meubles (a), (d) Pafl 

Meuble eft tout ce qui peut être a".*** 
transporté d'un lieu en un autre , 6c 
n eft point adhérent au fonds. 

L& fruits civils font Içs redevan- 
ces dues en argent , foit en vertu de 
jaLoi, comme les amendes & ks pro- 
fits de fiefs, foit par l'effet de la con- 
vention, comme ks fermes & loyers 
& les arrérages des rentes ; ils s'à- 
meubliffent à leur échéance , & ils 
echéentdfes qu'ils font dûs , les fer- 
*? e ? » au moment de la récolte des 
fruitSjdont elles font l'appréciation, 
quand même le terme , pour ks 
payer , feroit plus reculé , (b) les (è) OrL 
rentes & les loyers fucceffivcment art. 207. & 
& de jour à autre. les Com - 

Tous les bâtimens fondés fur le^ r tc ^ 
fol , dont par-là ils font partie, font voniere * " 
immeubles ; mais les moulins à eay 1. i. tic. S* 
qui ne font aflis que fur des bateaux, ri sl* **• 
k les navires , quelque grands qu'ils 
tient , font meubles (c). • CO Otd<m* 

Tomt I. C 
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de la Mari- 18. Les cfiofes qui tiennent aux 
ne, tit. des bâtimens , & que les Coutumes ap- 
Coutume P cllent ufonfles d'hôtel, font immeu- 
d'Orl.art. blés lorsqu'elles font mifes dans le 
U >. bâtiment à perpétuelle demeure & 

pour le rendre plus complet , foit 
qu'elles y foient attachées ou non ; 
autrement elles font meubles,quand 
(a) Par, même elles y feroient attachées (a). 
in.$Oé Suivant cette régie, on décide 

que les flatuës & tableaux , les tru- 
meaux de glace qui ne font point 
iticruftés ni enchaués, font mfeubles; 
les'preflbirs de les cuves qui ne font 
point enclavés dans le foi le font 
auffi i car quoiqu'ils foient mis pour 
perpétuelle demeure , ils ne le font 
que pour la récolte des fruits, & non 
pour jendre le bâtiment plus com- 
plet ; au contraire' l'artillerie d'un 
Château , les ornemens d'une Cha- 
pelle , les matériaux tirés d'un bâti- 
ment pour y être replacés, les écha- 
lats tirés de la vigne l'hy ver pour y 
être remis Tété, les fumiers, pailles 
& fourages d'une métairie ; toutes 
ces chofes font immeubles par leur 
deftination perpétuelle à l'exploita- 
\b) Voyez ûon des fonds (b). 
Lalande, L es troupeaux Se les volailles, 
V*n™i s™ *i u ' OÛ ^ Qurf ^ ^ ans les ipétakies , 
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font meubles ; mais les lapiris^n & préc&fc 
garenne , les poiflons qui font dans de la Coût;, 
un étang (a) & les pigeons d'un d '°jJ- 0rL 
colombier , font immeubles; car 3 ^ # p ar ^ 
ces animaux étant là proprement 9 i. 
dans leur liberté naturelle , le maî- 
tre de la garenne , de l'étang , & du 
colombier n'eft cenfé les pofleder 
qu'autant qu'il pofféde un étang ou 
colombier peuplé de poiffons ou de 
pigeons 9 & par conséquent ils doi- 
vent en fuivre la nature. 

ip. Les chofes corporelles, font 
toutes celles qui font fenfibles , Se 
qu'on peut toucher > comme une 
maifon , une tapifferie (3). ^ #) inft.iê 

Les incorporelles, celles qui con-re*.*orp*r. 
fiftent dans un droit , comme les 
obligations , les rentes , les offices , 
lesjuftices(c). # (<0Par; 

Les droits qui tendentàracqui-art.*4-*$« 
fition d'une chofe mobiliaire , font 
réputés meubles ; au contraire le 
droit de demander un immeuble eft 
regardé comme immobiliaire (</). (<j) p^- 
H n'y a donc en France que deux art. 8*. 
cfpèces de biens , feulement les 
meubles & les immeubles (<?)• m (0 p a*ï 

Les rentes conftituées font im- att * 88 * 
mobiliaires à caufe de la durée per- 
pétuelle qu'elles ont, & du revenu 

Ci) 
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fucccflîf qu'elles produifent. 

Les offices font le droit d'exercé* 
une fonction publique ; là finance 
héréditaire attachée à ces offices , 
les fait considérer comme des biens 
jqui font dans le commerce : il faut 
en excepter les offices purs perfon- 
nels , tels que les offices militaires 9 
& ceux des commençaux de la Mai- 
fon du Roi , qui fe perdent par la 
mort de l'Officier. 

Les offices domaniaux qui font 
des droits du domaine engagés & 
attachés à certaines fondions , que 
les Engagiftes doivent ou remplir 
ou faire remplir par d'autres , com- 
me les anciens Greffes , font des 
biens immeubles de la nature de 
tçus les autres. 

Les offices héréditaires de finan- 
ce ou de judicature , font regardés 
comme de véritables immeubles ; 
par rapport aux fucceffions , à la 
communauté , aux difpofitions , à 
(«) Régies Thypothéque (a) : ils ne différent 
iAe Iiyonic- des autres immeubles qti'à l'égard 
*Âk t * U ie$ ^ ^ oua * re auquel ils ne font fujets 

(b) Arrêt ft ue fubfidiairement (*). 
Bu 14 Mars Les juftices font le droit de feirt 
i^}4.Voy. administrer la juftice aux habitans 
bftçp»' (l'ijn cçrtaju ter ritoiro , fousTautot 
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rite du Souverain. La Haute Juftice fur VztticU 
eft le droit de connaître dés caufes * l8 ^e U 
criminelles , & de punir les malfai- J-gf 1 * 
teurs. La moyenne Juftice eft le 
droit de connôître de toutes les 
caufes civiles. La baffe Juftice eft le 
droit de connôître des caufes juf- 
qû'à trois livres. Toutes Ces Jufticès, 
étant nécessairement attachées à un 
territoire , il eft vifible qu'elles font 
immeubles. • 

20. Les choies confidefées fui- 
vant leur origine, fe dîvifent en pro- 
pres & acquêts. 

Les propres font les biens qui 
nQus font venus à titre de fuceffion , 
ou à un titre équivalent (a ). ( a ) CotA 

Les acquêts , ceux qui nous font d'Orh an* 
venus par toutes les autres manières 3°?. 
d'acquérir. 

En France on ne confidere jamais 
l'origine des meubles (J), ils ne (*)lMi* 
font donc pas ïufceptibles de la 
qualité de propres. 

À préfent , fi Ton confidere les 
biens par rapport à leur mouvance f 
on les divife en biens allodxaux & tri- 
butaires. 

Les allodianx font ceux qui ne re- 
lèvent d'aucun Seigneur direft, les 
tributaires ceux qui en relèvent. 

C uj 
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Toutes les chofes dont on vient 
d'expofer les divifions , font l'objet 
immédiat & direâ de la pourfuite 
dans les a&ions réelles dont on va 
traiter préfentement. 

■, ■' Tsssssssssssssag 

LIVRE PREMIER.' 

Dus actions réelles* 

2ï. /^N ne conçoit que quatre 
V^y fortes de droits , que nous 
puiffiops avoir fur lés chofes, & pour- 
fuivre, par les aftions réelles, la pof- 
feffion, la propriété, l'hypothèque* 
les droits réels ou fervitudcs. 

La poffeffion eft la détention na- 
turelle d'une choie. 
r La poffeffion purement naturelle 
eft la ample & nue détention. 

La poflefîion civile eft la déten- 
tion, accompagnée de l'intention 
de pofféder -comme propriétaire. 

La poffeffion purement civile ef^ 
celle qu'on efl: cenfé , fans déten- 
tion réelle , conferver par les mains 
de ceux qui font en poffeffion en 
notre nom , tel qu'an locataire , un 
fermier , un ufufruitier , ou même 
par la feule intention de pofféder ; 
car quoique la polfcflion ne s'ac* 
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«piiert que par le concours du fait 
avec la volonré , elle peut fe coo- 
ferver par .l'intention feule, «tant 
Qu'un autre ne s'eft pas mis en pof- 
ieffion {a). . (4) Leg.fi 

La propriété eft le droit de jouir D - di *?!"• 
d'une chofe exclufivement à tous ^£ uu 
autres , d'en difpqfer & d'en faire ce* 
i qu'on veut , à Yç xceptioij de ce qtte 
.l'ordre des Loix 9 où nos engage- 
mens nous défendent ; ainfi la pro- 
priété confifte dans le droit , la pof- 
feflion dans le fait , & elle ne donne 
proprement aucun droit : fi on la 
donc mife au rang des droits dans 
les choies , ç'efï par l'avantage 
qu'elle procure à celui qui Ta, d'être 
préfumé propriétaire , de jouir pac 
provifion , Se d'être même -rétabli 
dans fa pofleffion ians être tçpu de 
prouver fon droit , jufqu'à, ce que 
celui qui prétend autfi êtte^proprié- 
taire , Tait prouvé par de$'titjre$<i&- 
conteftables (i). : . (*) Or^ 

L'hypothèque eft l'affeâation <£u- 1667. tit. 
ne chofe à la fureté d'une créance, des Com T 

Les droits réels confident dans h plaxnr -^ s » 
faculté d'ufer de la chofe .d'un autre ari " * & u 
pour en tirer certains fervices & cer- 
taines commodités. On les appelle 
du nom général de feryuudes , parce ' ' 

Ciiij 
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qu'en affojettiflant le fonds, ijs dî* 

minuent la liberté du propriétaire. 

De ces quatre fortes de droits dans 
les chofes, najffent autant d'efpèccs 
d'aftions réelles, qui forment l'objet 
le plus important & le plus étendu 
du droit , raftion pofTefloire , l'ac- 
tion pétitoire, Taftion hypothécaire, 
& les aftions pures réelles, en ref- 
traignant ce terme à une fignifîca- 
• tion plus étroite , pour exprimer les 
feules aftions que produit la pour- 
fuite des droits réels. 

Puisqu'il eft donc fi âvantageu* 
pour acquérir ou fe conferver la pro- 
priété de s'aTGTurer la poflTeffion, il faut 
commencer par Tadion pofleflbire. 



TITRE PREMIER. 

Des aftions pojfeffoires. 

&*i. T Es aftions pofleflbire* font 
l^i celles qui font données aux 
poflefleurs , pour fc conferver dans 
leur pofleflion quand ils y font trou- 
blés , ou pour la recouvrer quand ils 
en ont été dépouillés. Il y a donc en 
France deux aftions pofleflbîres la 
* ^ tim complainte* la réintégrande(a). 
J£S£ " complainte eft celle où l'on 
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demande à être maintenu dans fa 
pofleflion. 

La réintégrande celle où l'on de- 
mande à y être rétabli. 

Dans la complainte , lepoflefleur 
doit conclurre à ce qu'il loit main- 
tenu & £ardé en la pofleffion Se 
jouiflance d'un tel héritage , dans 




qu 

condamnée à lui reftituer les fruit* 
qu'elle a perçus , en fes dommages 
& intérêts, & aux dépens. 

Pour pouvoir intenter la com- 
plainte , quatre conditions font né» 
ceflaires. La première , qu'on ait 
f offédé pendant Tannée complette , 
a compter , en rétrogradant, du jout 
de la demande. 2 . Que là pofleflion 
ait été publique. 3 °. Sans violence. 
4°. Faite en Qualité de prppriétaire, 
k non à titre de fermier ou de pofTef- 
feur précaire (a), ^ ^ # (a)ttî4» 

23, La complainte doit être diri- 
gée contre celui qui a fait le trouble, 
& qui prétend pofTéder ; le trouble 
arrive en deux manières , ou par des 
voies de faits, ou par une demande 
ou oppofition judiciaire , qu'on ap- 
pelle trouble de droit : fi l'auteur dit 
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trouble avoit déjà fait pafler fa pof- 
feflïon à un autre, l'ancien pofTef- 
feur auroit droit de fuivre ion ac- 
tion contre ce tiers ; par-là les ac- 
tions pofleflbires font réelles , mais 
envifagées fous un autre point de 
vue , je veux dire , lorfqu'elles font 
intentées contre ceux qui par leur 
fait , troublent injuftementune au- 
tre perfonne dans fa poffeffion , el* 
les font plutôt perfonnelles que réel- 
les, car ce trouble eft une eipèce de 
délit. 

24. La Loi n'accorde la com- 
plainte que pour les héritages & les 
droits réels, & pour une univerfâlité 

(a) Ibid. de meubles (a). 

Celui qui eft affigné en complain- 
te peut fe défendre en deux maniè- 
res , ou en niant d'avoir troublé le 
demandeur, ou en articulant une 
poffeffion contraire. Ëans le dernier 
cas , chacune des parties devient 
tout à la fois demandeur & défen- 
deur , chacune d'elles eft tenue de 
prouver fa poffeflîon , & le Juge 

(b) ibid. ^ olt l'ordonner (b) : mais il ne doit 
art. 3. *' pas permettre aux parties de cumu- 
ler le pétitoire avec le pofTeflbirc , Se 
avant de ftatuer furie droit ,J1 doit 
décider la conteftation fur la poflêf- 
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ton (a); autrement ilarriveroït que (a) ihlSL 
le vrai poffeffeur ferait réduit à prou- «*• *• 
ver fa propriété , & perdrait le droit 
qu'il a d'être maintenu par proyifîon. 
Toutes ces régies s'appliquent 
naturellement à laâion de réinté- 

Îrrande , plus favorable encore que 
a première ; puifqu'ii eft jufte que 
celui qui a dépouillé un autre par 
violence ne foit point écouté ju£ 
qu'à ce qu'il l'ait remis dans le mê- 
me état où il étoit avant la violen- 
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TITRE SECOND. 

De V action petitoire. 

aj. T Orfqu'on revendique la pot 
I * feflion d'une choie unique- 
ment parce qu'on la poffédoit , c'eft 
laftion poffefToire : lotfquon en de* 
mande fa pofleflion , parce qu'on 
avoit droit de la pofféder, quoiqu'on 
ne la pofledât pas effe<aivement,c'eft 
laâion petitoire. Il y a deux fortes 
d'aftions pétitoires , la revendica- 
tion & l'a&ion perfonnelie réelle f 
que les Dodeurs ont nommée per» 
fonalis in remfcripta. La revendica- 
tion .eft celle par laquelle on fou* 
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tient qu'on eft propriétaire d'une 
" chofe , & Ton conclud en consé- 
quence contre celui qui la pofféde , 
qu'il foit tenu de nous la déiaiffer. 

L'aftion perfonnelle réelle eft 
celle par laquelle , en reconnoiflant 
qu'un autre eft poffeffeur tout en- 
semble Se propriétaire de la chofe , 
on foutient en même tems que fa 

5>ropriété , qui étoit réfoluble dans 
on principe, doit ceffer par l'effet 
de notre droit , & qu'il eft tenu de 
nous la déiaiffer , pour que nous 
puiffions , parla priie de pofleflion 
de cette chofe , en devenir proprié- 
taires , en vertu du droit que nous 
avons de le devenir» Ce droit tire fa 
fource ou de la convention originai- 
re , ou de l'équité naturelle , ou df 
l'autorité de la Loi. 

De la convention, lorfqu'err alié- 
nant une chofe nous avons flipulé 
la faculté d'y rentrer , ou par le laps 
d'un tems , ou par l'événement d'u- 
ne condition. Telle eft , par exem- 
ple , l'aftion de réméré. 

De l'équité naturelle, lorfque nous 
demandons à être reftitués contre 
une aliénation , à laquelle l'erreur , 
le dol , rinjuftice ou la violence 
avoient donné lieu , de à être remis 
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dans Je même état où nous étions 
avant que d'avoir aliéné. 

De la Loi civile , lorfqu'elle im- 
prime par l'effet de fon autorité des 
charges ou conditions fur les hérita- 
ges, & y engage la perfonne de ceux 
qui les acquièrent ; ainfi l'héritier 
n'acquiert les biens de la fucceflion 
qui lui eft déférée, que fous la char- 
ge des legs & des fubftitutions faites 
par le défunt j les donataires d'un 
père , qu'à la charge de la légitime 
de les enfans ; les acquéreurs des 
héritages de famille , qu'à la charge 
du retrait lignager; ceux qui ont 
acquis des biens aliénés en fraude 
des créanciers , qu'à la charge du 
droit que les créanciers ont de faire 
révoque/ tes aliénations (<?). Ainfi (j)r«/ # < 
laftion perfonnelle réelle prend fon ti$. à* o&. 
origine Ôc fon principe , dans Pobli-f • é « 
gation perfonnelle de celui qui n'a 
acquis qu'à la charge de notre droit; 
lors donc qu'elle eft dirigée contre 
ce premier acquéreur , elle eft per- * 
fonnelle : mais fi lui-même avoit 
transféré la chofe à un tiers , alors 
dirigée contre ce tiers détenteur f 
qui n'a point connu fa charge à la- 

Ïclle 1 héritage étoit fu jet , r adion 
perfonnelle qu'elle étoit devicû- 
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droit purement" réelle , Se fuivroit 

le fonds en quelques mains qu'il eût 

1>affé , car l'acquéreur originaire ne 
'ayant acquis que fous la charge de 
notre droit , n'a pu le transférer à 
d'autres que fous la même charge, & 
le fonds paffe avec la caufe ou con- 
dition qui l'affecte. 

26. Telle eft donc la nature des 
aftions pétitoires , il faut en con- 
noître à préfent les qualités , les ef- 
fets , Se les diverfes efpèces. 

Ces qualités Se ces effets confif- 
tent dans les engagemens récipro- 
ques du propriétaire envers le pof- 
ieflêur , Se du poffeffeur envers le 
propriétaire. . 

Le .pofTefTeur qui a acquis & joui 
de bonne foi , eft tenu de rendre les 
fruits qui font fur pied lors de la 
demande ; il gagne tous ceux qu'il 
a perçus tant qu'il a ignoré que la 
chofe étoit à un autre ; fa bonne foi 
à cet égard lui a tenu lieu de pro- 
U) In fa de pricté {a ) : mais dès le moment qu'il 
ttr. àivif. vient à fçavoir que la chofe n'eft 
t*lU plus à lui, il contracte par le fcul 
effet de l'équité naturelle , une obli- 
gation perfonnelle de rendre au pro«i 
priétairc tous les fruits •& revenus] 
qu'il percevra par la fuite > quoiqu 
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laftion n'ait point encore été for- 
mée contre lui; cen'eftpas Tafligna- 
tion , mais la connoiflance du droit 
d'un autre , qui le met en demeure 

27. Le propriétaire , de fon côté, des dooat. 
doit tenir compte en entier au pof- "*• 3** 
feffeur, foit de bonne foi , foit de 
mauvaife foi , des impenfes néceflai- 
rcs qu'il a faites fur le fonds revendi- 
qué (.'); car le propriétarie lui-même (b) itg. 3 1. 
lesauroit dû taire , & il n'eft pasP'dtfer. 
jufîe qu'il profite, aux dépens de ce- $"• 
lui qui , par fes impenfes , lui a con- 
fervé fa chofe : il n'en feroit pas de 
même des réparations d'entretien , 

Erce qu'elles doivent fe prendre fur 
s fruits, 

A Tégard des impenfes utiles ou 
améliorations , le propriétaire doit 
auffi en tenir compte au pofTefleur 
(c), non pas indéfiniment com- (*) Ori» 
me des néceflaires, mais feule- 1667. cit. 
ment eu égard à ce cjue le fonds en * 7é art « *• 
cft devenu plus précieux \ car le pro- J^rivîn^ 
priétaire n'en devient plus riche que dicai. Voyî 
jufqu'à cette mefure , & l'on ne peut la 1 ci j8. 
pas dire qu'il les eut faites lui-même. CoJ# * 

Il n'en eft pas des impenfes vo- 
luptuaircs & de pur embéliiTement 
comme des autres ; le poflefleur n'a 
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point d'autre droit aue de les rem* 
porter , fi elles font de nature à l'ê- 
tre , finon il les doit Iaiffer, & Ton 
ne fôuffriroit pas, par exemple, qu'il 
effaçât les peintures par une mali» 
(à) leg.is* gnité en pure perte (a), 
to.dtrti Lé poffcffeur de bonne foi ne 
wfadicat. p eut être pourfuivi pour les dégra- 
dations qu il peut avoir faites , en 
croyant ufer de fa chofe : mais s'il 
demandoit des améliorations , le 
* propriétaire ne feroit obligé do les lui 
payer que fous la déduâion des dé- 
gradations , jufqu'à concurrence 
defquelles il eft vrai de dire qu'il n'y 
a point d'améliorations. 

28. O0 peut diftinguer autant 
d'efpèces d'aftions pétitoires qu'il y 
a de fources diverfes qui les produi- 
fent , & elles ont autant de fources 
Qu'il y a de caufes ou de manières 
différentes d'acquérir la propriété; 
on l'acquiert ou par le droit naturel, 
ou parréffet de la Loi civile. 

rar le droit naturel en trois ma- 
nières , l'occupation , Pacccffion f 
(b)Tcto la tradition (i). 
2u^ a/ L'occupation eft la prife de pof- 
fcT * feffi° n de cc ^ n '& à perfonne ; 
*V* te chofes qui ne font à perfonnt 
appartiennent par le droit naturel 

ail 
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au premier qui s'en rend le maître : 
mais en France un ufage prefqu'auffi, 
ancien que la Monarchie , les a at- v 
tribuées au Roi , & l'occupation a 
prefque ceffé pour les fu jets, d'être 
une manière a acquérir la propriété; 
avant cette Loi , on diftinguoit 
quatre efpèces d'occupation , la 
chaffe (*)', la pêche , l'invention & (a)injt. de 
les prifes fur les ennemis. ^ rer * d' v & 

29. En France la chaffe n'eft per-'' "• 
mife qu'à ceux qui poffédent des 
fiefs (b) y ce qui fut introduit en fa- (b) Edit. 
veur des nobles ; car par l'ancien i*oi.art.4« 
droit du Royaume , les nobles feuls f/^ on " 

{)ouvoient pofféder des fiefs : ainfi [ 9 / 9 
es Seigneurs Hauts - Jufticiers qui 
font aux droits du Roi (c) , les Sei- (c)Otiom 
gneurs de cenfives, & les proprié- deschafles t 
taires des terres en #ef (d) ont droit ar ^t^. 
de chafler librement, & de faire gar-^ \^ 
der la chaffe fur les terres fiuées dans 
l'étendue de leur fie£ de leur juftice, 
de leur cenfive. Les propriétaires des 
terres en roture & à cens, ne peuvent 
ni châtier, ni y faire garder la chaffe, 
& empêcher les autres d'y chafler , 
quand même ils ferpient Gentils- 
hommes (e). Le Seigneur dominant, 0) Arrêt 
tant immédiat que Suzerain > peut d€ X7 **\ 
chafler fur le fief de fon vaflal ou de g£f ' m 
Tm* /• D 
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S.Floren- fon arrière - vaflal , pourvu qu'ille 
tin & M.du fafle modérément. Il y a cette diffc- 
I*c. rence entre le Seigneur Haut-Julti- 

cier & le Seigneur de fief, cjue celui- 
là chafle de droit , & celui-ci feule- 
fa) Ce mot ment par privilège (a). 
du célèbre 30. Comme les Rois mêmes n'ont 
Pierre Pi- point d'empire far la mer , Tordon- 
lZtèdZ n l nc r ed f la manntfportc que lape- 
notre Ju- che fur la mer eft libre à tous fujets 
rifprud. du Roi (4) ; celle des rivières navi- 
re*) Liv. % ..gables appartient exclufivement au 
tiui. art.i. ^ oi qui }' afl f ermc ; j a p êc h e des au . 

très rivières aux Seigneurs Haut-Juf- 

ticiers dans le territoire defquels el- 

(r) Loîfel, les coulent (c). . . 

L 2. tit. 2. Par une fuite du même principe , 

régi, s & 6. | es c hôfes trouvées dans la mer f 

1669. tit. tomme l'ambre & le corail , appar- 

deltPëche. tiennent en ehtier à l'Inventeur: 

mais de celles qui font trouvées far 

le rivage , l'Inventeur n'en a qu'un 

tiers , l'autre tiers eft au Roi , & le 

(i) Grd« dernier tiers à l'Amiral (J). 

de la Mari- £ e$ t réfors doivent être partagés 

SLVra-es" P ar dcrs cntrc Inventeur , le pro 

art. 19. priétairc du fonds , & le Roi où au- 

(*) Bac- tre Seigneur JJaut - Jufticier (*). À 

què.t » *** Pétard des épaves ou ch'ofes perdues 

Juftice ch. ^ ont * e nîa * tre ne ^ e tr ouve point , 
ilé \ 'elles appartiennent au Seigneur 
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Haut - Jùfïicier 7 qui doit les, faire 
vendre , & donner le tiers du prix à 
l'Inventeur. 

Les prifes fur les ennemis , faites 
dans une jufte guerre, appartiennent 
à celui qui lésa faites {a) > fi ce n'eft (4) in/t. di 
qu'elles aient été faites par, gutoritï rer. divij* 
publique , alors elles appartiennent t* *7* 
au Roi. 

3 1 . L'acceffion eft le titre en ver- 
tu duquel l'augmentation furvenue 
à une chofe , demeure acquife au 
maître de la chofe ; racceffiôn fe fait 
en deux maniérés, par Fin troduftion 
d'une nouvelle forme , & par une 
augmentation fûbftantielle. 

Sur la première , la régie généra- 
le eft que tout ce qui nous a une fois 
appartenu , continue toujours de 
nous , appartenir , quelques formes 
qu'il prenne de nouveau (/) ; ainfi(*) Ug. tu 
jin diamant taillé i& mis en oeuvre , Dm * rf j> 
ne cefle pas pour cela d'appartenir 1w W*** 
au maître du diamant , mais il doit 
en payer la façon (c) ; car il n'eft (*)L*B*U 
permis à perfonnç de s'enrichir par t\^\ D '. d$ 
• la perte d'un autre.. Si. néanmoins" 1 v '* 
rintroduftion de la nouvelle forme a 
détruit &comme anéanti la fubftance 
même de la chofe , pour fubftituer à 
la place une nouvelle cfoéce , cette 

Du 
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efpéce appartient à celui qui lui a 

<«) *■<&• donné l'être (a.) ; ainfî l'eau-de-vie 

f . 5. l>. «4 faite avec mon vin appartient à celui 
obbtn. qu j j, a d j ftilée 5 k toik fa j te ayec 

mon chanvre à celui qui a fait la toi- 
le y car le vin ni le chanvre n*exif- 
tent plus , mais il faut Toujours en 
rembourfêr le prix au propriétaire. 

Si celui qui a travaillé de bonne 
foi adonner à la chofe une nouvelle 
forme, qui Ta rendue plus précîeufe, 
offre au propriétaire de lui donner 
autant de matière de pareille quali- 
té , & que cette matière foit de na- 
ture à pouvoir être remplacée par un 
équivalent , l'équité demande que 
(*) Bar- M maître s'^n contente (S). Ainfifî 
beîrac , fur le peintre , qui a peint un tableau for 
Puffendorf, ma toile (c ) , Torfévre , qui a fait un 
il s vuï ùi *™ k de mes lingots; l'ouvrier 9 qui 
me & du a temt ma * ainc cn écarlate * m of- 
citoyen, frent une toile > de l'argent, ou de 
1. i.ch.n.la laine en pareille quantité & de 
a ;^Vd ^ même qualité . jedoism*enconten- 

f. 34. ' J 2. La féconde efpéce d'acceffion. 

oui confifte dans une augmentation 
fubftantielle , eft produite ou par la 
nature ou par fart. Si la riature Ta 
produite , la chofe avec Taccroiflc- 
ment continue d'appartenir au pro- 
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prîétairc fur le même pied qu'aupa- 
ravant ; ainfi les agneaux nés de mes 
brebis , les fruits provenus de mes 
arbres m'appartiennent (a). Il en eft (a) ibiJU 
de même de ce que la rivière a joint P* '*• 
à mon héritage par un accroifTement 
infenfible , alluviont : mais fi la ri- 
vière , par un mouvement impé- 
tueux , a détachée une partie fenfi- 
ble de l'héritage de mon voifin , <fc 
l'a tranfportée le long du mien, elle 
demeurera à mon voifin , pourvu 

?u*il puifle la faire reconnoître (b). (*) JMfc 
)ue fi la rivière laifle à fec une par-* • *•• "• 
tie de fon lit , le long de mon héri- 
tage , ou forme une île de mon cô- 
té , ni ratfériffement ni l'île ne pet*- 
vent n&ppartenir à titre d'accef- 
fion ; car la propriété du lit de la ri- 
vière appartient au Roi feul par le 
titre de fa Couronne , Se par confé- 
quent auffi. les attériffemens & les 
îles qui font partie de ce lit (c). ^ ( r ) Décla- 
A l'égard de l'augmentation arti-rat. d'Avril 
ficielle , qui unit Tune à l'autre deux ***}• 
fubftances qui appartenoient à diffé- 
rons maîtres , elle ne fait perdre ni à 
Pun ni à l'autre de ces maîtres , la 
propriété de celle qui appartenoit à 
chacun d'eux (d). L'accefToirc ne (d)Leg 4 ^ 
fuit la condition de la principale, **• 7-1**1 



D. êâtxhl 
tend. Leg. 

de ni vind* 
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.que tant qu'elle y de 
chée , & lorfqu'elle en 
• le maître en recouvre h 
ainfi le bâtiment conftru 
bres plantés par un aut 
fonds m'appartiennent . 
que le maître dés maté 
ait fait détacher pour les 
ce qu'il peut faire, à 
n'aime mieux en recevoii 
égard à ce que Théritag 
venu plus précieux. 

5 3 .La troifiéme manie 
rir par le droit naturel 9 
tion. 

La tradition eft la prii 
(îon d'une chofe qui eft s 
faite avec fon confentem 

On diftingue deux fo 
dition , la tradition direi 
dition indireéte. 

La première , eft la 
réelle de la pofleffion. 

Il y a trois efpéces de ti 
dire&e , celle qui s'opère 
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> la chofc que je lui avoît déjà 
: ou louée (a) ; enfin, celle qui (a) ibïâ. 
rcnplit par équivalent , comme P- 4 3- Leg. 
le le vendeur <d une maifon en * • 1£ ult * 
ït l'ufufruit , ou qu'il s'en con-^ V **'* 

locataire (b). (b)Leg.tto 

. La tradition ne peut avoir Cod. de d^ 
t qu'autant qu'elle eft jointe à nau 
aufe , en vertu de laquelle elle 
t (c) ; & fuivant que cette caufe (0 i*gi 
>lontaire ou non dans fon prin- 3 t. £>• ** 
» l'aliénation qui en refaite eft 4f î* rcir# 
itaire ou néceffaire. 
liénation volontaire eft celle 
1 fait en vertu d'une conven- 
par laquelle le propriétaire 
:nt librement à livrer fa chofe à 
itre ; cette convention s*appel- 
titre de l'aliénation. Les titres 
ens d'aliénation font la dona- 

la vente , l'échange , le parta- 
!a fociété , le bail à rente , le 
ire & la tranfa&ion. 
iliénation néceiTaire eft celle 
e propriétaire eft contraint de 
en vertu d'un droit acquis fur 
lofe , indépendamment de fa 
ité & de fon confêntement ,• 

l'acquéreur évincé par des 
iciers hypothécaires eu obligé 
ur délaiuer l'héritage , qu'il a 
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acquis poftérieurement à leur 
théques. 

Les aliépations néceflair 

vent ou par l'effet d une ca 

cienne , ou par l'effet d'un< 

nouvelle. La réfolution ne 

en vertu d'une caufe ancie 

inhérente y au titre origin; 

l'acquifition , qu'en deux c 

premier > lorfqu'elle arrive pa 

' d'une charge ou condition i 

l*)Leg.s t. en l'aliénation primordiale 

D. defign. comme lorfque j'ai fait une 

**ç. ;. r>. t j on à la charge que fi je \ 

lin Jl*L *ne marier & a avoir des enf 

rentrerais dans les biens don 

que m' étant marié , j'aie eu 

fans. 

Le fécond , lorfqu'elle an 
ladeftru&ion ou TanéantifTer 
titre primordial , comme le 
contrat de vente eft annullé 
lettres de i^fcifion , pour c 
dol, d'erreur, de violence; 
deur rentre alors dans la pc 
de la chofe vendue , de me 
s'il ne l'a voit point vendue. 
La réfolution arrive par 
d'une caufe nouvelle , lorfqi 
fait en vertu d'un droit qui 
point fa fource du titre de 1 
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n originaire ; mais que des con- 
sciures nouvelles ont fait naître 
îépendamment de ce titre , com- 
i quand le fief eft confifotfé au 
)fit du, Seigneur par la félonie 
le défaveu du vaffal , ou que la 
nation eft révoquée par l'ingrat 
jde du donataire (a ). (a) Leg. r.' 

3 J. La tradition produit l'aliéna- Cod. derev. 
n , qui eft ou complette ou in- donat% 
mplette; l'aliénation eft complet- 
lorfqu'on ne retient aucun droit 
• la chofe; inçomplette, & partielle , 

rfqu'on y retient quelque droit en 
liénant , ou lorsqu'on n'aliène 
'une partie des droits qu'on y 
oit , en retenant la propriété ; 
*ft ce qu on appelle droit réel ou 
vitude des fonds. 
On fait la tradition de ces drdtfs 
els de la même manière qu'on fait 
lie du fonds même. L'acquéreur 
m droit réel en prend poueffion, 
rfqu'îl en ufe & en jouit (è). # (*) ug. t*. 
30. Telles font donc Jes manières DJcJervù* 
icquérir par le droit naturel. On 
quieït par la Loi civile en deux 
anieres , à titre fingulier & à titre 
iverfel. À titre Singulier par la 
efeription & par le retrait ligna- 
it ; à titre univerfel par l'effet du 
Tome /. E 
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mariage , qui rend dotaux 
biens de la femme, par lac 
nauté de biens entre les coi 
par le douaire , par la garde 
droits d'épave , d'aubaine, 
hérence , de bâtardife & di 
cation ; enfin par Tordre des 
fions , foit légitimes , foit te 
taires. 

Les aéîions qui naiflent 
différentes manières d'acqt 
la Loi , méritent chacune i 
fidération particulière qui t 
fa place naturelle dans la 
ce Traité : mais il faut con 
par celles que produit l'or 
fucceffions & des teftamen; 
font les plus fécondes & les ; 
portantes de toutes. 

37. LaLoitranfmetdonc 
manières les biens que la r 
poflefleurs laifle vacans ; la 
re , par le canal des fuccefîk 

tïmpç ? la (V»rnnrlp ^ r>nr IVir 
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es biens qu'ils n'ont plus. d. qui nfl. 

De Tordre des fucceflîons légiti-/^. fojf. 
les naiflfent les a&ions fuivantes. P»findmf 9 

i°. La demande que fait l'héritier ''£ \ c *£ 
Jgitime d'une hérédité ou fuccef- note 4 e de 
ton , contre celui qui s'en eft mis Barbeirac. 
ridûement en poffeffion comme hé- 
itier ; on l'appelle dans le Droit 
Omûn petitio hœreditatis. 

2°. La demande que fait de la 
ucceflion de fes père & mère Ten- 
ant qui en a été exclus par une exhé- 
édation injufte , qu&rela inofficioji. 

3°. L'aâion en demande de la lé- 
gitime due à un enfant, fur les biens 
font fon père a difpofé par donation 
ntre-vifs ou teftamentaire. 

De Tordre des teflamens naît , 
°. Taftion des légataires, par la- 
quelle ils demandent à l'héritier les 
•iens de la fucceffion que le défunt 
eur a légués ; 2°. Taduon des fub- 
litués contre l'héritier ou légataire 
jrevé de fubftitution., loruju'elle 
sft ouverte à leur profit. 

Ain fi, après avoir parlé de Taftion 
açtitoire en général, on traitera fuc- 
affivement de Taftion en demande 
le fucceffion , Tadion 4© Texhéré- 
lé, Ta&ion de légitime , ladion té- 
lamentàire & Ta&ion en ouverture 
kfubêituuon, £ i\ 



\ 
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D. *Jf*fr/-que tant qu'elle y demeure atta- 
tend. Leg. chée , & lorfqu'elïe en eft féparée , 
13. pi. D. j e maître cn recouvre la propriété ; 
de mvtnd. ^ ^ bâtiment con ft ruit , & l c$ aj. 

bres plantés par un autre fur mon 
fonds m'appartiennent , jufqu'à ce 
que le maître dés matériaux les en 
ait fait détacher pour les emporter , 
ce qu'il peut faire , à moins qu'il 
n'aime mieux cn recevoir le prix , eu 
égard à ce que l'héritage en eft de- 
venu plus précieux. 

5 3 .La troifiéme manière d'acqué- 
rir par le droit naturel , eft la tradi- 
tion. 

La tradition eft la prife de poflef- 
fîon d'une chofe qui eft à un autre , 
faite avec fon confenteme^jt. 

On diftingue deux fortes de tra- 
dition , la tradition direde & la tra- 
dition indireéte. 

La première , eft la tranflation 
réelle de la pofleffion. 

Il y a trois efpéces de tradition in- 
directe , celle qui s'opère par repré- 
fentation , ou par démonftration , 
comme lorfqu'on donne les clefs 
(a) inft. d'une maifon (a) ; celle qui fe fait 
de rer. dh. fans changement de main , par le 
♦p«4i» changement feul du titre de la pof* 
feflioa , comme lorfque je vends à 
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Titus , la chofe que je lui avoit déjà 
prêtée ou louée (a) ; enfin, celle qui (a) llïâ. 
s'accomplit par équivalent , comme P- 43* Le g* 
lorfque le vendeur d'une maifon en *• f' mli * 
retient I'ufufruit , ou qu'il s'en con-^> f **'* 
ftitue locataire (b). (h)Ug.ito 

34, La tradition ne peut avoir Cod. de do- 
deflet qu'autant qu'elle eft jointe à "*'• 
une caufe , en vertu de laquelle elle 
fe fait (c) ; & fuivant que cette caufe (c) z*gi 
eft volontaire ou non dansfon prin- 3*- D - * 
cipe ,v l'aliénation qui en refaite eft «'J* 1 ** 
volontaire ou néceflaire. 

L'aliénation volontaire eft celle 
qui fe fait en vertu d'une conven- 
tion i par laquelle le propriétaire 
confent librement à livrer fa chofe à 
un autre ; cette convention s'appel- 
le le titre de l'aliénation. Les titres 
diflférens d'aliénation font la dona- 
tion , la vente , l'échange , le parta- 
ge, lafociété, le bail à rente , le 
douaire & la tranfaftion. 

L'aliénation néceflaire eft celle 
que le propriétaire eft contraint de 
faire en vertu d'un droit acquis fur 
fa chofe , indépendamment de fa 
volonté & de fon contentement,- 
ainfi l'acquéreur évincé par des 
créanciers hypothécaires eft oblige 
4e leur délaiuer l'héritage , qu'il a 
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fucceffion , & çlle ne regarde quô 
(a) Ord. comme des légataires univerfels (a) , 

1735. art. ceux q UC j e défunt auroit inftijués 
héritiers ; c'eft à l'héritier du fang 
qu'ils doivent demander la délivran- 
ce de leurs legs jufquà concurrence 
des biens dont la Loi permet aux 
teftateurs de difpofer au préjudice de 
leurs héritiers naturels. 

L'héritier en pays coutumier eft 
■ donc celui que la Loi choifit pour 

t.ie% 2 / fuccéd er à un défunt (b). 

fyr 9 La fucceffion eft la tranfmiffion 

que fait la Loi des biens, des droits 
& des charges de ceux qui meurent , 
en la perfonne de ceux gu'elle choi- 
fit pour entrer en leur place ; ainfi i 
» pour qu'une perfonne ait droit d'in- 
tenter Padion dont il s'agit ici , deux 
chofes doivent concourir ; la pre- 
mière , que la fucceffion lui foit 
déférée par la Loi ; la féconde , qu'il 
l'accepte , car la Loi ne faifit le plus 
proche parent, qu'au cas qu'il veuil- 
le être héritier , fuivant la maxime 
(c) Paris, ri eft héritier qui ne veut (c) , & fi dans 

316. Orl. l a fuite il déclare qu'il ne le veut 

***• pas , il eft cenfé n'en avoir jamais 

étéfaifi par la Loi. Il faut donc voir, 

i°. comment , à quelles perfonnes , 

' & dans quel ordre la Loi défère la 
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fucceffion des défunts; 2°. com- 
ment ceux à qui elie-eft déférée 
l'acquièrent. 



CHAPITRE PREMIER,. 

Comment > & à quelles perfonnes > la 
fucceffion efi déférée. 

$a T A Loi défère la fucceffion au 
JLj moment qu'elle eft ouverte 
[a) ; ainfî avant de fçavoir à quelles (a \ p^ 
perfonnes elle la défère , il eft né- 318. Cri. * 
ceffaire de connoîtrece qui y donne 301- Lcîf. 
ouverture. *• *•*■*• *• 

La fucceffion d'une perfonne eft rcs I# 
ouverte , i°. par fa mort naturelle , 
a . lorfqu'elle tombe dans un état 
qui la rend incapable de pofféder des 
biens , & fait qu'ils demeurent va- 
cans j c'eft ce qui arrive par fa mort 
civile , comme lorfqu elle faifpro- 
feflion ( b ) religieufe, & par une ab- <ç p 2r ;*, 
fcnee qui la fait difparoîtrede même 3 ; s '--: \ \~* 
jque fi elle n'étoit plus; lors donc L - f -''~\ 
qu'une perfonne a ceffé de paraître. ÎT^Î/-^ 
Vk qu'on a ceffé d'avoir de fes ncu- o- Z ~lU- 
belles , l'opinion la plusiaifoonable &S3+- 
£la pïb autorifée dans la Jarif pru - 
ice , eft au on doit x^aidcr fa 
;cflir ouverte du îqui 

un 
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(a) Arrêts de la dernière nouvelle (a) qu'on a 
du Pari, de eue de lui, car c'eft de ce jour qu'il 
T°HV Î u J a cefle d'exifter pour les autres & 

A vrai 677» i r • ' f • m • » ■ ■ 

& i3 MarsPQ ur l a foçiete civile, vis-a-vis de 
1679. rap- laquelle c'eft lamêmechofe cfe ne 
portés par pl us être & de ne plus paroître. 

ArSfdu"' *?: L ' ordrô <j es fo"** 1 " 1011 * étant 

Parlem. de établi par la Loi civile, & par con- 
Rouen du féquent entre les citoyens feuls , 
1 1 Août ceux qui font privés des droits que 
i6+6. «p- donne cette qualité, ne peuvent 
M.^le Bre- avoir (*) d'héritiers dans le Royau- 
tonnier, ar- me*Ainfi les biens que les aubains ou 
réu-s de La- étrangers , qui ne font ni naturaiifés 
moignon, ni privilégiés, laiffent dans le Royau- 
tit. des ab- * r ° 1 ♦ t r> • , \ 1 

feris,art. t. mc > * ont dévolus au K01 (c } ; leurs 
(fr) Louer", enfans fculs , quand, ils font regnico- 
L e. ch r 3. les ( d ) , leur iliccédent : exception 
c^hfi* d' c ï ue * a ^ aveur ° te l'équité & de Thu- 
/»/?. Louet* m* 11 ^ a introduite contre la rigueur 
l.a."db. \6. de la règle. 

(d) Bac- Les; biens que le Religieux profes 
quet , du pourrait acquérir depuis fa prateffion 

bSe, P arT. ne P affent P oi P! a les parens , mab 
"4. ch. 3 1 . retournent au Monaitere fous la puif- 
n. 6. Le- fance duquel il vivoit. Il faut en ex- 
r run V i^ s cepter le Religieux devenu Evêque 
eh" 6 .'?;: W >\ P* r ce quefa dignité del^Eoifco- 

(e) Paris, cat l émancipant de la pumance du 
33*. De la Monaftère , lui rend la vie civile. 
Lande, fur L es biens qu'une perfonne coà- 
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damnée à une peine capitale quiorl. are; 
emporte la mort civile , aux gale- m- Lc - 
res perpétuelles , par exemple , £ !un > * e * 
pourroit acquérir, ne pafleroient c ^ c * 2 ç^ u 
point à fes parens par fa mort , ils n . ' 7 ^ 
appartiennent au Roi.. 

42. Hors de ces cas, tout citoyen 
qui meurt a droit d avoir des héri- 
tiers , & la Loi défère fa fucceffion 
conformément à Tordre qu'elle a 
établi. Le fondement de cet ordre 
eft la vue cjue s'eft propofée la Loi 
de fe conformer à l'intention & à la 
volonté préfumée du défunt , en 
tranfmettant fes biens à ceux qu'il 
eft cènfé avoir aimé davantage (<*). ( a ) Kov; 
De-là vient que la Loi défère Fa fuc- "8. G**. 
ceflion d'un défunt d'abord à fes en- £ *"" be1t * 
fans & defeendans en, ligne dire&e , 7 **"/*£ 
au défaut d*ertfans à ks afeendans ,/ij." 
au défaut d'afeendans à fes parens 
collatéraux (b). (b) Eeinec- 

La fucceflion des propres eft une dus tUm. 
efpèce d'exception à cette règle , Jur * •• ?**• 
c'eft moins l'intention & le vœu 
des défunts que la Loi y a en vue , 
que le defir de maintenir les famil- < • 
les en confervant les biens aux pa- - 
rens de la fouche d'où ils font fortis 

Pour fuccéder à quelqu'un il faut /; ""'> ibU » 
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\*) Lebrun, être vivant , oii du moins conçu (a) 

tbtd. ch. 3. l ors de l'ouverture de fa fucceffion ; 

n * Ié celui qui n'eft encore que dans le 

■ ventre de fa mère eft regardé comme 

$.%%£> dé £ né ( b ) >■ s>i \ eft de fon ïu \ ét & 

ktminum. <ï u ^ * c ^ olt : ma ^ s ^ dans * a ^ ultt ^ 
venoit mort au monde, ou qu'il na- 
quît avant t.erme , c eft-à*dire avant 
le feptiéme mois , il ne feroit pas 
WLeprë- cenfé avoir fucccdé (c) , car ou il 

tte y Cenu$. n * au roit jamais été vivant, ou il au- 

Pocguet de roit eu une v * e 4 U ^ ne pOUVOit 
Livoniere , conferver. 

1. 3. ch. 1. Si on ccntefte que l'enfant folt 

règle 7. ^ eTlu à terme , ou qu'il ait eu vie , 

Voyez Do- r % :*.•*' *^ >«ï 

mat , Loix ce * cra a ceux c î ul ont lntcret W « 

civiles , ait été héritier , à prouver ces faits 

part.2.Li« foivant la règle incumbit onus pro* 

t. i.feâ.2. t an ji e iq U i dicitXvt la même raifon, 

"' * # un abfent de longue abfence ne doit 

point être cenfé avoir été héritier de 

fes parens morts depuis fon abfence, 

à moins que ceux qui ont intérêt 

qu'il Tait été ne juftifient qu'il leur a 

(d)Voyez iurvécu (</). 

les notes Lorfque deux perfonnes Béritié- 

fur l'art., res l'une de l'autre meurent en mê- 

30 ï. de la me tcms j ans un nau f ra g e 9 dans un 

d'Orléans, incendie , dans un combat , il faut 
néceffairement déterminer lequel 
des deux a furvccu l'autre ; dans 
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cette incertitude on le décide , ou 
par les précomptions tirées des cir- 
conftances, ou par celles que les 
motifs de l'équité (a) & de l'huma- (a) Leg.uz 
nité rendent plus favorables. ** z 3- ^\ 

43- Pour être habile à fuccéder il £^£ 
faut encore être citoyen, d'où ilf UCC ef 1- 1- 
fuit que les étrangers , les François c h. i. fecT; 
qui fe font établis & fait riaturalifer i- # n. 13* & 
en pays étrangers, les Religieux pro- fulVê 
fès , & ceux qui ont été condamnés 
à une peine capitale , ne peuvent . 

fuccéder à leurs parens (b). &> P * T1S • 

Il eneft de même des bâtards (c) , jyj^, 
car la parenté doit procéder de lé- Loix civil, 
girime mariage pour donner te droit part. ». l.i. 
de fuccéder. fc-^**' 

Enfin, il faut être parent , &ré- ^lufc 
guliercment le plus proche [i) pa-Domat* 
rent de celui auquel on fuccéde.Ce OrU art. 
neft que dans le cas où le défunt ne 3 10 * . 
laiflfe aucuns parens que le mari ou g^ori!? ' 
la femme font admis à lui fuccéder ^ 0T [ 
(e) , à Texclufion du fife. (e) Leg. 

Il eft donc néceflaire de connoî- «» fc - D * & 
tre les degrés de parenté , qui ne £* u vtr 
font autre chofe gue la fuite des gé- Auzanet ; 
nérations ; ainfi il y a autant de de- ftr Paris \ 
grés que de générations , foit dans art. 318. 
la liçne direfte , foit dans la colla- P a S e la- 
térale j danî la ligne collatérale on 
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remonte de l'un de ceux delà pa- 
renté defquels il s'agit jufqu'à Faf- 
cendant, tige commune de leur ori- 
rigine ; puis defeendant de cette ti- 
ge commune jufqu'à l'autre parent , 
& comptant dans ce chemin toutes 
les générations qu'on rencontre, on 
en forme les degrés. Suivant cet or- 
dre les frères & foeiirs font parens au 
fécond degré , l'oncle & le neveu au 
troifiéme , les coufins germains au 
quatrième, & ainfi de fuite ; d'où il 
fuit que l'onele ou la tante doit fuc- 
céder à fon neveu avant le coufin 

(a) Paris, germain, du défont (a) , & concou- 
ztt. 3 3 8 . rir a vec les neveux de fon neveu . 

&335>.Ori. 

$i8.8c$ip*Z)e la fuccejjion des enfans , & autres 
defeendans, • 

44. Les enfans du premier degré 

(b) Nov. fuccédent par tête (b), les enfans des 
xi 8. ch. 1. d e g r és fuivans ne fuccédent que par 
Q™'*°* m Couche (c) ou repréfentation. Succè- 
de) Nov. der par tête , eft lorqu on partage la 

u'8. «toi. fucceffion en autant de portions 
Paas oT* ^S a ^ es qu'il y a d'héritiers. On fuç- 
304.Doraat céc * c P ar repréfentation quand les 
1. x. # tit. F. enfans plus éloignés en degré en- 
fetf . z. trent dans la place de leur père dé- 
funt, & prennent tous enfemble 1* 
portion qu'il auroit eu£ lui - même 
s'il avoit été vivant* 
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La repréfentation a lieu aujour- 
d'hui (a) par tout le Royaume dans (a) Voyee 
la ligne direfte descendante, à quel Loifel,inft. 
que degré que foient les enfans : ^ t ° ut ' V^ 
mais oji ne peut jamais reprefenter //& M.dc 
une perfonne vivante (b) , fi elle n'a Laur. ibii. 
perdu la vie civile , car alors, per- (WLouet,. 
dant tous fes droits , le degré qu'el- ^^Wcû 
le occupoit dans la famille devient \*^<&.iu 
vacant. Les enfans d'un fils exhéré- 
dé peuvent aufïi le reprefenter j car , 
quoique l'exhérédé ait la vie civile , 
i'exhérédation le rendant incapable 
de fuccéder , on ne peut plus dire 
qu'il occupe fon degré : mais fi le 
fils avoit été exhérédé pour s'être 
marié fans le confentement de fon 
père , la peine de l'exhércdation 
s'étendroit jufques fur fes enfans , 
dont la naiflance étoit marquée aux 
traits de la réprobation paternelle. 
Le fils, en leur donnant la vie , leur 
aurait comme tranfmis le crime de 
fa défobéiflance (c). (0 Kîcord, 

Pour reprefenter quelqu'un , iî&i'î.p 48 ' 
n'eft pas néceflaire d'en être héri- r jj ACDr 
tier (d). La loi , en accordant le (d) Nor. 
bénéfice de la repréfentation , n'exi- "8. 
ge poixit cette condition. 

Le vœu naturel des pères Se mê- 
les, & le deftt de confemr l'égalité 
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entre tous les defcendans, a fait éta- 
blir que la repréfentation dans la li- 
Îjne direde auroit lieu , même dans 
e cas où le défunt ne laifTeroit que 
'(*) Paris, des petits enfans (a). 
vt. 3 \9. Cette repréfentation dans la ligne 

°o L î les dire6le s ' étend à ïinûni > d ' où i! lfuit 
èommen- 9 ue non-feulement les enfans de la 

«ateurs perfonne repréfentée , mais encore 
les petits enfans , dont le père & la 
mère font auffi prédécédés , font 
admis à la repréfentation , & pren- 
nent tous enfemble , dans la fubdi- 
vifion de la .portion revenant à la 
perfonne repréfentée, la même part 
qu'y auroient prife leur père ou leur 
mère. 

4j. Laplûpart des Coutumes don- 
nent à l'aîné des avantages fur fes frè- 
res & foeurs ; dans la Coutume de 
Paris , & celle d'Orléans , le droit 
{^Parisj.d'aînefTe n'a lieu que fur les fiefs (4)> 
g*: '3* & confifle , i°. en ce que l'aîné a 
Ur . ** droit de prendre feul par préciput 
un manoir féodal en ville ou en 
campagne , & le vol de chapon au- 
tour de ce marioir eflimé a un ar- 
pent de terre. Le manoir eft une 
maifon faite pour demeurer ; le ma^ 
noir de campagne . comprend non- 
feulement k Château ou l'habita- 
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tïon de la métairie t mais encore 
tous les bâtimens qui en dépendent, 
& qui font deftinés pour l'exploita- 
tionkles terres, comme les granges , 
les bergeries & le colombier (a). (^)Pocquct 

46. X'aîné a encore le droit d'à- <* e Lîvon. 
voir les deux tiers des biens féodaux J: *• ™. Ié 
lorfqu'il n'y a que deux enfans , & la t ^J € J 
moitié lorsqu'il y en a davantage , 

en quelque nombre qu'ils foient ; le 
furplus fe partage çntre les puînés 
(b). (» Paris; 

L'enfant incapable de fuccéder , art# L* J & 
ou exhérédé, n'efl: pas compté; mais l ^* £* 
celui qui étant capable de fuccéder 
renonce même gratuitement , eft 
compeé , parce que la fucceiïion lui 
a été déférée par la Loi ; la Coutu- 
me de Paris (c) , & celle d'Orléans , ( c ) Pari* 
veulent même que fa part accroiffeart. 3i<\ 
aux autres fans prérogative d'aînefTe. Dumoulin, 

47. Il y a quelquefois dans la c ^ um ' # 
Coutume d'Orléans des biens , qui ,ori. 35*. 
quoique féodaux, fe partagent ians 
prérogatives d'aînefTe dans les fuc- N 
cédions des pères & mères & autres 
afeendans; car dans cette Coutume, 
lorfqu'une perfonne acquiert un fief 

à titre de vente , il peut déclarer , rt , * 
foit par le contrat d'acquifition, foit* es *com- 
jpême poftérieurement (d) > que fa mentat. 
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defcendant de la fucceflîon duquel 
il s'agit , .ou à fes pcre & mère dont 
il les a eus. 

Cette efpèce de fucceffion , qui 

eft regardée dans les Provinces de 

Drok- Ecrit comme une véritable 

'OOArgou, reverfîon (a) 9 n'eft en pays coutu- 

1. *. ch.2i. m i cr q UC i e premier & le plus favo- 

p " 4l0# rable cas de la fucceflîon des pro- % 

(Jb) De la P res (*) ï l'efprit de nos Loix dans 

Lande, fur la fucceffion des propres étant .que 

Orl. art, ] es biens retournent àlafource d*où 

3 l * m ils font fortis , leur intention eft de 

les déférer d'abord à celui qui le 

premier les a mis dans la famille 

iorfqu'il eft encore vivant , à fon 

défaut à Ces defeendans ; enfin , au 

défaut de ceux-ci , aux autres parens 

du défont gui font du côté & ligne 

de ce premier auteur, 

j i. Lorfque le fils, par la renon- 
ciation de fon peré , a fuccédé à 
quelqu'un de fes parens paternel*, les 
héritages qu'il a, eus de cette fuccef- 
fion, retournent, après fa mort, à fon 
père oui y fuccéde préférablement à 
cous les autres parens paternels de ' 
fon fils mort fans enfans. La règle 
commune du Droit coutumier que 
les propres ne remontent /> 0/72/ par fac- 

céflion ea ligne direfte , ne veut di- 
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re autre chofe , fïnon que les propres 
en remontant ne peuvent pafler d'u- 
ne ligne à une autre (a), de la ligne ( a ) Dr- 
paternelle à la maternelle. moulin, fur 

Mais Ci le père , qui avoit époufé V 31 ?* L? 7 ' 
a. - r '? F ' de la Coût. 

la parente , le prefente pour iucce- j' Artois, & 

der aux héritages que (on enfant f U r l'art. *• 

avoit recueilli de lafucceffion de fa duch. n. 

mère , il feroit exclus par les parens <jf la Cout * 

maternels de fon fils , qui feroient ;| nc " ver " 

dans un degré plus proche que lui , 

du côté & ligne de la mère : car 

comme Tordre de la fucceffion des 

propres, fe rapporte tout entier à 

celui qui a mis le premier l'héritage 

dans la famille , on n'y doit confi- 

dérer que la parenté du côté & ligne 

de ce premier auteur , & non une 

autre parenté (bj. (*) Arrêt 

j 2. Quoique les afeendans ne 4 e R égle- 

puiflent fuccéder aux propres pro- ^ e ^ du . 
r % « r i> r i ^ r a Parlement 

venus a leurs enfans, d un autre co- de p ar j s 

té & d'une autre ligne que la leur > du . ♦ . .V. 

néanmoins, dans plufieurs Coutu- Sept. 1734» 

mes , comme à Paris & à Orléans , 

les pères & mères fuccédent (c) en (c) Paris, 

ufufruit aux biens échus à leurs en- *£• îm- 

fans, par la mort du conjoint pré- ?//,*"* 

décédé , & qui étoient conquêts de 

leur communauté ; ce qui eft fondé 

fur ce que ces biens font regardés 

F ij 
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comme le fruit de la commune col- 
laboration des conjoints. De - là il 
fuit que non-feulement les pères & 
tnetes, mais encore les autres afcen- 
dans,font appelles à cette fucceffioû 
de jouiffance ; que les uns & les au- 1 
très excluent les frères & fœurs du 
défunt dans les Coutumes qui n'ont 
• (a) Le pas de difpofitiôn contraire (a)j 
Gmnd, fur comme celle de Paris ; que la mê- 
la Coût, de re f ucc éde à cet ufufruit des con- 
ro ^ es# quêts,. quand même elle auroitre- 
(b) Delà nonce à la communauté ( b ) , ou 
Lande , & même quand le contrat de mariage 
Commen- P ortero ^ qu'elle remporteroit une 
tateurs, fur iomme fixe pour tout droit de comr 
Ori. art. munauté ; car il fuffit , pour fonder 
3 1 ** fon droit , qu'il y ait eu communau- 

té entr'elle & fori mari pendant le 
mariage. 

La Jurifprudencc des Arrêts a 
(0 Bac- étendu le terme de coïnquêts aux 
quet, des propres mêmes ameublis (c) > par 
droits de r U n des deux conjoints. 

Juftice, ch. 

21. n. i9\. De la fucceffion des collatéraux* . 

Arrêt du 7- _. r rr t 

Janv. i ^88. j 3 . Dans cette fucceffion , la re* 
rapporté au gle générale eft que le parent le plus 
Journal du p roc h e en degré exclut ( d ) celui 
(d)Argou, °i ul e ^ ' e P^ us éloigné ; s'ils font 
1. 1. ch. zj\ également proches > il? concourent 
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6c partagent la fucceffion par têtes. 
Si quelqu'un d'eux renonçoit , fa 
part accroîtrait également à tous fts 
cohéritiers (a). La règle que les plus ( a ) Pam; 
prpches fuccédent, fouffre néan-^io. OïL 
moins quatre exceptions. i°. Dans 3** 
le cas de la représentation. 2°. Dans 
celui du double lien. 3 . Dans la 
fucceffion des fiefs. 4 . Dans celle 
des propres. 

De la reprJfentation. 

f 4. Suivant le Droit le plus com- 
mun en pays coutumier, la repréfen- 
tation dans la ligne collatérale n'eft 
admife qu'en faveur des neveux & 
nièces du défunt , qui repréfentent 
leur père ou leur mère , à l'effet de 
concourir avec leurs oncles ou tan- 
tes à la fucceffion du défunt , & d'y 
prendre tous enfcmblc ce qu'y au- 
roit eu leur père ou leur mère, frère 
ou focur du défunt , s'ils avoicnt en- 
core été vivans (b). (b) Nor; 

Mais lorfque le défunt n'a laifle 1»*. ch. 3. 
ni frères ni fœurs capables de lià 1 ? " 1 ^-* 
fuccéder , les neveux & nièces de nombre 7J 
différentes branches fuccédent de % . 
leur chef «Se partagent par têtes ( c ), ^7*1!** 
car ils viennent alors jure fuo , étant Ori. art! 
jous également proches. 3 **• 
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Que fi , lors de l'ouverture de h, 
fucceflion , il $*étoit trouvé un ire- . 
re qui depuis eût renoncé, en ce cas 
• la fucceflion ayant été une fois dé- 
férée par fouche, elle fe partageroit . 
OOVoyefc-aufli par fouche (a) , puifque , fui- 
tes demie- vant la difpofition de la Coutume , 
res notes j a p art d u renonçant doit accroître 
3" aë"la à fes cohéritiers. 

Coutume r* j it f ' '•> 

d'Orléans. Du double lien * . \ 

55. Le lien de la parenté efila ; 
fouche commune dont deux parens ] 
defcendent. Lorfqu'ils ont deux \ 
fouches communes dont ils defcen- ] 
dent , cela fait le double lien. Ainfi J 
les frères germains fontentr'euxpa? .1 
rens du double lien , parce au ils . \ 
defcendent du même père & de la 
même mère ; pareillement les ne* 
veux, en fans de mon frère germain* 
font mes parens du double lien , car 
ils ont pour fouche commune avec " 
moi mon père & ma mère , qui font 
leurs ayeux; au contraire, les frères 
•confanguins & utérins font entr'eux 
parens du fimple lien , parce qu'ils 
n'ont de fouche commune que leur 

Î>ere , fi ce font des confanguins, ou 
eur mère , fi ce font des utérins ; il 
en eft de même de mes neveux , fils 
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de mon frère confanguin ou utérin , 
ou de mes oncles frères utérins ou 
Gonfanguîns de mon père ou de ma 
mère. 

La Coutume de Paris n'a point 
égard au double lien (a) ; mais celle (*) Art * 
d'Orléans , conforme à la Novelle 54 °* ** u 
118, préfère , dans la fucceflion <tes 
meubles & acquêts en égal degré , 
les parens du double lien à ceux du 
fimple lien , jufqu*aux degrés des 
oncles & tantes , neveux & nièces» 
Dans les degrés ultérieurs , elle n'a 
plus égard au double lien (b). (V) Art; 

Les neveux , enfans du frère ger- Î3°- 
main a ou de la fœur germaine , ex- 
cluent (<*) les frères & les fœurs du W Nor. 
Umple lien du défunt; car quoiqu'ils 1J 8 - ch ; 3* 
foient réellement plus éloignés , ^Tr^Y 
néanmoins étant mis par la fiéhort n . 4 . Voyez 
de la repréfentatîon en la place & la Lande 
au degré de leur père , ils fe trou- fur V** u 
vent en degré égal aux frères du g^» 
/impie lien , oc par conlequent ils d'Orléans. 
font en état de les exclure. 

De l'exclujion des femelles dans la 
fucceflion des Fiefs. 

j 6. Dans la fucceflion collatérale (i) Parfo 
de ces fortes de biens , les parens article ij. 
mâles excluent (rf), en pareil degré, OAmu^ 
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les femelles ; quoique par la repré- 
fentation les neveux, enfans d'un 
frère , foient placés au même degré 
que la foeur dii défunt , néanmoins 
la Coutume de Paris, & celle d'Or- 
léans, ne veulent pas qu'ils l'ex- 
cluent de la fucceifton des fiefs, 
comme auroit fait leur père ; mais 
s'il y avott un frère, la foeur feroic 
exclufe par le frère , & les neveux 
fuccéderoient avec lui au fief : fi le 
• frère renonçoit la foeur n'en feroit 
pas moins exclufe, & la portion du 
frère renonçant accroîtroit aux ne- 
veux qui font feuls fes cohéritiers 
(a) Paris, dans les fiefs (a). A l'égard des nie- 
art. 3^3. ces, enfans d\in frère , non-feuie- 
Orl. art. . m ent elles n'excluent pas Ja foeur 
Onamen- 8 ^ u défunt , mais ^il y avoit un autre 
tateurs. frère du défunt , elles feroient ellcs- 
(b) Ricard, mêmes exclufes (b) : car la repréien-» 
fur la Coût, tation peut bien les placer dans le 
AtoU.*» 1 * qu'occupait leur père, mais 
chap. 15. c " e ne P eut * eur communiquer la 
p. 451. prérogative du fexe qui faitfuccé- 
der aux fiefs. La Coutume d'Or- 
léans, art; 321 , a néanmoins une 1 
difpofition-contraire. .. . ' 

. Les neveux f enfans d'une foeur , 
venant, par repréfent^tion de leut| 
mère , ne peuvent pas avoir plus de 

droit 
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Hroît qu'en aurait eu la perfonne 
qu'ils reprcfentent* & par confé* 
quent ils font exclus (a) pat les fie- (a) Pari* 
tes du défont comme l'aurait été^M"» 
leur mère. ° rl - ***» 

De U fucetffion des propre* en lignt 
collatérale* 

57. Les propres font ou naiflans 
ou anciens; les propres naiflans font 
les immeubles , qui étoient acauêts 
te la perfonne de celui auquel j'ai 
faccédé > & qui par cette fucceffion 
deviennent propres en ma perfon- 
ne ; les propres anciens font les hé- 
ritages qui avoient déjà la qualité *.: 
de propres dans la perfonne de celui 
à qui j'ai fuccédé (3). (I) KenuÊ 

On diftingue encore les propres fon, Traité 

de côté & ligne , & les propres fans f" Pr ?~ # , 
r _^ 1 ^ j * * o i- près, en. t« 

lign»; les propres de cote & ligne , fea, j è 

font ceux qui font afïe&és aux pa- 
rais d un fcul côté ou d'une feule 
ligne 3 tels font ceux que j'ai eus de 
la fuccefïïon de mon père , ou de 
Quelques parens paternels , lefquek 
font afFeétés du côté paternel , à 
1 exclufion des maternels. 

Les propres fans ligne font les 
propres naiflans qui me font échus 
par la fucceflion d'un parent , donc 

Tome L G 
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a parenté "procédoit tant du côté 

de mon père que de ma mère; 

par exemple , de la fucceffion de 

mon frère germain , ces propres 

font appelles fans ligne, parce qu ils 

(a)Ôrl. ne font afFeâés à aucune ligne (a) 

pn. 524. &à l'exclufion de l'autre, ne pou* 

Je* Çom, vant y avo j r aucun de mes parens 

qui ne me le foit du côte de mon 

frère , qui a mis l'héritage dans la 

famille. 

58. Ce n'eft pas toujours le plus 
proche parent du défunt qui fuccé- 
de aux propres de côté ligne : mais 
ceux qui font parens d'un certain 
. côté , ou d'une certaine ligne , 
fuccédent à l^exclufion des parens 
du côté ou de la ligne dont l'hé- 
ritage ne vient pas , quand même 
ces derniers feraient beaucoup plus 
• ft) Paris, ; proches (A) : mais entre ce^r du 
ji*, côté & ligne à qui la Loi affedeles 

propres , les plus proches du défunt 
(c) OrU font préférés aux plus éloignés ( c ). 
firt.314. jcj. On diftingue trois fortes de 
Coutumes fur la fucceffion des pro-j 
(4) Argou v pres ( d) ; il y «n a qu'on appelle 
t,*.çh,24.foucheres , dans lefqûclles > pour 
iiïccéder à un propre ancien , il fauj 
être defeendu de celui de la 6h 
mille qui l'a acquis le premier » 4 
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d où il eft parvenu jufqu'au défont 
par une fuite non interrompue de 
fucceffions (a). ^ «Lebrun, 

Si I on ne connoït pas celui de la des fuccef. 
famille , qui Ta acquis le premier ,1 n. ch.i. 
le plus ancien de ceux qui l'ont lca#2 ' n,3% 
jpoffedé en tient lieu. 

Dans d'autres Coutumes, telles 
que celles de Paris & d'Orléans , 
il n'eft pas néceffaire , à la vérité , 
d'être defeendu de celui qui le 
premier a mis l'héritage dans la fa- 
mille , pourvu qu'on foit de fes ça- 
rens collatéraux : mais au moins 
dans ces Coutumes , ceux qui font 
defeendus de ce premier acquéreur 
doivent être préférés à ceux qui 
n'en font pas ifîus ( b ) ; Tefprit de (b) Parît, 
la Loi qui a établi Tordre de la fuc-^ É - 3 1 *- 
ceflion des propres , étant de con- * *£• 
fîderer d'abord le premier acqué- Commenu 
reur , dont la vue étoit , fans doute, Guinet , " 
de tranfmettre fes biens à toute fa T^hè de$ 
poftérité, avant qu'ils puffent paffer p ™pres * ; 
a d'autres. 

Enfin , il y a des Coutumes, où , 
pour la fucceffion des propres , on 
ne confidefe point leur origine , & 
Ton ne remonte jamais plus haut > 

qu'au père & à Ja mère de celui (c)Argou, 
des biens duquel il s'agit ( c ). Tel- (Md. 
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le eft la Coutume de Chartres , sa 
le plus proche pacent du côté pa* 
ternel , fuccede toujours aux pro- 
pres paternels , quand même ils 
• viendroient * d'une ligne beaucoup 
plu* éloignée que la fienfte/ 

<fc. Dans les Coutumes où , pour 

la fucceffion des propres anciens , il 

faut être parejit de celui qui a rois 

l'héritage dans la famille * lo^rfqu'il 

ne fe trouve >aucun parent de cette 

ligne , les parens du qoté de celui 

par la fucceffion duquel le propre 

eft venu au défunt ne font point 

préférés aux autres , c'eft le plus 

<*) Paris, proche d'entr 'eux tous qui fuccede ; 

art, 330. les parens paternels, par exemple, s'il 

D^picffiç , s'agit d'unpropre paternel du défunt t 

ftr led. arç. n ' e K C Juent point leç parens de l'au* 
Orléans, a , ■ r \ % 

l%6. &îi7. tjre cot ^ > * es niaternels , dans cette 
Louet & efpèce ( a ) j car ces parens pater- 
jk Prêtre , nels ne font point ceux -en faveur; 

f P *a e E 1 - c k qui îa Loi a fa ' c 1?affeôation 5 
/quêtes dju €et héritage n'ayant donc aucune 
17 Juin * afFe&ation particulière , refte dan$ 
i^8i.&ii. Je Droit Commun , & c'eftle plus 
Juin 1^37. proche parent du défunt , fans au* 
Jfattre, rit. fiune 4 diftinâion de côté ni de ligne, 
fa fiic> - * flW doit y fuccéder. 
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CHAPITRE SECOND. 

Comment' s acquiert la fucceffion pat 
ceux à qui la Loi Va déférée. 

61. /^Omme Faccfeptatïon d'une 
\^j fucceffion renferme l'obli- 
gation d'en acquitte* les dettes & les 
charges (a), ceux qui font inca-* (a)$*u 
pables de s'obliger , ne peuvent *»/*. d * 
accepter une fùccêffiort ; de - là il ^f g *J£? 
fui* qu'une femme mariée ne peut?'*** * Jlfoj 
accepter fans 1 autorisation de ion' 
mari , une fucceffion qui lui eff 
déférée ; un interdit , fans l'auto-- 
rite de fon curateur : à l'égard de 
ceux qui font en démence , Hs ne* 
le peuvent , foit qtr'ils foient inter- 
dits- ou non, parce qu'ils n'ont point 
de volonté. 

Dans nos moeurs , les créancière 
d'une perfonne à qui une fucceffion' 
a» été déférée ^ & qui ne veut point 
l'accepter r peuvent fe faire fubrop- 
gjer aux droit* de r leur débiteur r (b)tebrurf, 
pour l'accepter pour lui à leurs rit -1. 3. ch. a. 
ques(A}. - fec.i.n.i 7 . 

^acceptation d'uiie fucceffion frodcau , 
ne peut engager celui qui la fait , for Louet , 
qpe lorfqu'elje lui a été véritable- let. r*n. z<* 

G ii] 
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ment déférée , & au^il a pu fçavoîr 
Cg)l«-i* qu'elle lui étoit dHerée; (*) car 

de acàuir °" ne P eUt accc P ter cc <l u * û'cxifte 

*eiïmh? point. • 

**r*/ # 62, Une fucceflion s'accepte , ou 

expreffément ou tacitement; ex- 
preffément , lorfque par quelque 
afte on "déclare qu'on l'accepte, 
& qu'on prend la qualité d'héritier ; 
tacitement , quand on fiait ade d'hé- 
ritier. 

On fait aâe d'héritier, lorfqu'oti 
fait quelque chofe qui fappofe dans 
celui qui le fait , la volonté d'être 
héritier ; par exemple , fi celui à 
qui la fucceflion eu déférée , en 
acquitte les dettes , ou difpofe de 
quelques effets héréditaires , ou 
donne quittance aux débiteurs , à 
moins qu il n'ait une autre quali- 
té pour faire ces chofes, comme 
d'exécuteur teftamentaire du dé- 
funt , ou sSl étoit lui-même obligé 
îb^n*™* aux <* ettes ^ e * a fueceffion comme 
&fuhant" caution du défunt, ou qu'il vendit 
DiipleKîs , des effets périflables uniquement 
fur JaCout. pour la coafejvation des biens de la 

de Paris, f ucce ffion (A). 

&*i! d! de *&*** s '** n 'ctoit que légataire du 
acq'4tr\el défunt, comme un legs même uni- 
•«//. k*u verfel ne faifit point , il feroit afte 
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^hcrîtief en s'emparant de fon legs 
de fa propre autorité , avant d'en 
avoir été faifi par l'héritier ( a ). (*)LArairj 

. C'eft faire afte d'héritier que de'**™ 
céder fes droits fueceffifs : mais ce art * îs * 
n'eft point le feire , que de recevoir 
de l'argent pour renoncer , quoique 
l'effet foit le même ( b ). (b) Lebrun* 

63. I/acceptatione de la fuccep- '*'*• *• «• 
fion fait- paffer en la perfonne de ^/^ # - 
l'héritier tous les droits & toutes l^vellmiu 
charges du défunt , & cet effet eft h*rcà. 
même rétroa&if au tems de la mort 
du défont. Aînfi l'héritier , par fon 
acceptation, eft cenfé , dès ce tems* 
devenu propriétaire & même pof- 
fefleur de toutes les chofes . dont 
le défunt étoit propriétaire & pof- 
feffeur au tems de fa mort ( c );(c)Dom*u 
créancier de tout ce qui étoit dûl. i.tit. \ é 
au défunt , & aaffi débiteur de tout fe&oiM. 
ce que le défunt devait 5 en un p^?*' ^ 
mot , il eft cenfé la même perfon- 3 ig # Orl* 
ne que le défunt : de-là il fuit que 301. . 
fi lui-même étoit créancier ou dé- 
biteur du défunt , il fe fait cxtinc- 
tion & confufion ( d ) de cette det- 0*)Loî$>f, 
te , pour la part dont il eft héritier. *• *• J> .de 

. L acceptation de la fucceffion ^ to# ***• 
oblige encore l'héritier à la prefta-- 
tion des legs faits par le. défunt , 

G xnj 
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(ajteg. 1 . ( a ) mais feulement jufqu'à eonctrr- 
Î*J: D *** renée des biens y dont le défunt 
l&iïîtoW™* difçofer, pourvu qu'il ait 
Migjqua * alt inv ^ntaire , le défunt n ayant 
tx qu*fi- pu léguer phis qu'il n avoir ;. Thé» 
**ntr.f 9 j. ritier n'eft tenu même indéfiniment i 
des dettes y que lorfqu'il n'a pas eu 
la précaution d'accepter fous béné- I 
fice d'inventaire. I 

64. Pour accepter une fucceffion? 
par bénéfice d'inventaire , il faut en 
pays coutumier y que celui à que 
one fucceffion eft déférée , avant 
f de faire aucun afte d'héritier, ob- 

tienne des lettres du Prince ci* 
Chancellerie > qui lui permettent 
. d'accepter lîa fucceffion par béné- 
fice d'inventaire ; qu'il les fafle en- 
thériner devant le Juge oè la fuc- 
ceffion eft échue „ & qu-il fafle 
4*)Argon, procéder à un inventaire ( b ) exaét 
ti*cb.i5>. & fans fraude de tous les effets y 
titres & papiers de la fucceffion : 
avec cette précaution > il n'eft tenu 
des dettes que fur les biens de 1» 
fc) Loi %%. fucceffion ( c ) > & il eft confidéré 

îri** 1 **'^ ^£ ar d ^ es créanciers , moins. 
tr * comme héritier , que comme ua 
pur adminiftrateur des biens de la 
fucceffion. 

De - là il fuit qu'il ne peut etca 
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pourfuïvi fur fes. propres biens , & 
qu'il peut x quand il voydra , vis- 
à- vis des créanciers , renoncer à la 
fucceflion , en comptant des biens 
de l'hérédité de tes leur abandon- 
nant ( a ) ; & enfin , gue lorfgue (*) Régie* 
l'héritier bénéficiaire eft créancier <k Livon* 
ou débiteur du défunt , il ne fe fait 1, ** ch# ** 
point de confiifion ni d'extindion art ' iJV 
de la dette : mais-c'eft une maxime 
conftante,qu'à tout autre égard que 
celui des créanciers, l'héritier béné- 
ficiaire eft regardé comme vérita-» 
ble héritier, & ne peut plus renon- 
cer , puifque celui qui a été une- 
fois héritier ne peut plus cefler de 
l'être ; d'où il fuit qtfil eft tenu 
envers fes cohéritiers ,, au rapport 
des chofes qui lui ont été données 
par le défunt» & que s'il fe rend 
adjudicataire des immeubles de la 
fucceffioa > il ne doit point de 
profits de fief, parce qu'il n'acquiert 
rien de nouveau par cette adjudica- 
tion. ( b X (fh leBruir* 
6$. S'il fe préfèntoit quelque pà- 1 - 3»ch.4* . 
rent majeur , qui voulut fe porter (c)LoîfeV 
héritier pur & fimple , encore qu'il L *• ***• 1- 
fut poftérieur en degré à l'héritier p a f£ 4 ^ 
bénéficiaire, il lui feroit préféré ( ), ^3. o r C 
kauoins que. celui-ci ne voulût.^ 



S 2 Succèjfîoni. 

auffi fe porter héritier pur êc fim- 
ple ; cette préférence que Thon* 
neur du défont & l'intérêt de ks 
créanciers ont fait établir, là Cou* 
tume de Paris, & celle d'Orléans , 
: ne ^admettent qu'en ligne collaté- 

(4) Earis, raie & non en ligne dire&e (a). 
341. Orl. Lorfqu'il y a plufieurs héritiers, 
33 8 » chacun d'eux ne fuccéde aux char- 

ges & aux droits du défunt que 
(h) Loî z. pour la part dont il eft héritier (*) ; 
Cod. dehxr. p 0ur un quart, par exemple , s'il y 
** a quatre héritiers , & non folidai- 

rement, à moins que les droits & 
les charges ne fuffent indivisibles, 
(0 Loi 1. (c) comme les fervitudes. Ainfi les 
J.» *fi"j- débiteurs ne peuvent payer vala- 
S/;-f V€r * blement que le quart à chacun des 
• quatre herttiers, s il n a la procu- 

ration âcs autres : de même les 
créanciers du défunt ne peuvent 
lui demander qu'un quart des det- 
tes , à moins qu'il ne pofledât des 
biens hypothéqués à la dette ; car 
alors il feroit tenu hypothécaire- 
ment pour le tout, l'hypothèque 
MDûmat, étant indivifible (d). Mais comme 
1. 1. ut. i. j a oature Je l'amon hypothécaire , 
. * eft d'être purement réelle , & de 
fe terminer au feul délaiflement de 
la chofe hypothéquée j eu l'abanr 
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lonnant , il ne feroit plus tenu per- 
ronnellement que pour un quart. 
On ne penfe plus aujourd'hui au 
Palais ,. comme du tems de Loy- 
feau , que le concours de l'a&ion 
hypothécaire & perfonnelle dans 
la perfonne de l'héritier , opère 
contre lui une folidité tellement 
abfolue , qu'il ne Duiiïe plus s'en 
iflfifanchir , en ceflant même fans 
îraudç de pofleder les chofes hypot- 
héquées (a). (^Àuzanet 

66. Les mêmes règles ont lieu , f«r Paris, 
pour la renonciation & pour Tac- "oiet* & 
ceptation. Tant qu'on n'a point ac- Brodeau f 
cepte une fucceffion, quelque tems lettre H. 
qu'il y ait qu'elle foit échue , on eft £h. ip. Le 
toujours le maître d'y renoncer ( h ). ç£ff* ^ 
H eft vrai que les créanciers font c h. ^ 4 o. 
en droit de pourfuivre l'héritier , (b) Pari* 1 
pour l'obliger .ou d'accepter ou de V 6 * O f l. 
renoncer ; il a pour cela des délais, } > 5# if 

f l . r . , . , 7 leurs Coi»» 

fçavoir , trois mois depuis la mort mentat# 
chi défunt pour foire inventaire , & 
quarante jours pour délibérer ( c ) , (0 Ord. 
qui courent du jour que l'inventai- <\ e 1 66 7* 
re a été acKevé , ou que le terme tu * 7# 
pour le faire eft expiré. 

Si l'héritier , faute de s'expli- 
quer, eft condamné comme héri- 
tier , cette condamnation ne l'a- 
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ge qirenvefs celui* qui* l'a obtenue* 

Se ne l'empêche pas dans la fuite de 

fouvoir renoncer à la fucceffion à 
égard des autres. Res inter alios 
jtudicata r alteri > neo pPodefi y née 
nocet* 



SECTION SECONDE, 

De V action départage dïesfuctejjions. 

67. T L ne fïiffit pas à l'héritier de 
X s'être mis en pofleflion de 
Ion droit dans la fucceffion ; il feut 
encore , s'il n'eft pas feul héritier r 
qu'il la partage avec tes Cohéritiers.. 
Ainfî quoique Taftion de partage 
d'une fucceffion foit proprement 
une aftion perfonnelle , elte ne 
peut être placée plus qaturelleirtent 
qu'ici; 

L'égalité qui doit régner entre- 
les cohéritiers ,' les oblige fouvent 
an rapport refpeftif des chofes qui 
leur ont été données parle défont, 
é'OÙ naît , dans le partage > Paftion< 
de rapport. 

Le partage a divers effets , dont 
Tun des principaux eft Taâionde 
garantie entre copartageans- 
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Enfin , lorfbue différens héritiers 
fuccédent à différentes efpèces de 
biens , quoiqu'il n'y ait véritable- 
ment entreux aucune adion de 
fartage , puifqu'ils n'ont rien de 
commun ; cependant comme ils 
font tenus des dettes , chacun au 
prorata de leur émolument , il eft 
néceffaire {le liquider entr'eux ce 
que chacun en doit porter, d'où 
naît Taûion de contribution. 



CHAPITRE PREMIER, 

Dp ÏA&ion de rapport tntrt les cohé- 
ritiers. 

68. TL faut d'abord voir quel eft 
1 l'objet de cette aftion ; c'eft- 
à-dire, quelles font les chofes fuj êt- 
res à rapport. 2°. A qui , & contre 
qui, cette aâion compete. 3 . Ce 
xjuelle renferme, ou , ce qui eft la 
même chofe , en quoi confifte l'o- 
bligation de rapporter , introduite 
pour conferver f égalité entre les 
cohéritiers. 

Tout ce qui eft légué à l'un des 
cohéritiers , tant en ligne direfte 
que collatérale , doit fe rapporter 
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(*) Paris, à la mafle de la fucceffion (a. ) ; dc- 
»tt. 300. là la règle, nul nepsut ttre héritière 
Drl. 28$. i e 'g ata i re 9 adoptée par la plus gran- 
de partie des Coutumes. 

Ce qui a été donné même entre- 
vifs , par un père ou autre afcen- 
dant , à l'un de fes enfans qui vient 
à fa fucceflion , doit pareillement 
"(*) Paris, être par lui rapporté à la mafle (b) : 
|ot. OrU- xnais les fruits & les intérêts ne fc 
ArgoM^ du Jour de l'otiver- 

ch. ch. 28. ture de la îucceffion ( c). 

(c) Paris ,*" La Coutume d'Orléans , par une 
p 1 " *° 9 'a ^P°^ on finguliere ;, veut que ce 

iffire! n . e Ço * <l ue du J our de Ia P f oyo ca - 
1. 3. ch. i/tiona partage, ce qu'on a mtefr- 
feâ. 1. art. prêté dans rufage , du jour de la 
i*5» première démarche faite pour par- 

(d) Qrl. venir au partage (J). 

•rt. 30p. & 6p. Lesalimens fournis à un en- ' 
les Com. f ant) q uanc j \\ au roit même du bien | 
d'ailleurs de quoi vivre , tout ce | 
qui lui a été donné pour fon édu- 
cation, les frais faits pour Tenvoïer 
au Collège ; aux Académies , au 
Service, les livres nécêflaires pour 
fon inftru&ion , les honoraires de 
fes maîtres , les frais de Baccalau- 
réat & de Licence ; les frais d'ap- 
I>rentilTage à l'égard d'Artifans , les 
bmmes modiquesqufan père deu- 
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ne à un enfant , pour fes menus 
plaifirs & les chofes que l'enfant 
en a achetées, les feftins Mes noces 
ne*font point fujets à rapport ( a ). ( a ) Ar^oo; 
Mais les nourritures promifes en ibîd. De U 
mariant un fils , les frais de dofto^ J^andc fut 
rat , ceux de maîtrife , les habits ^ art# 
nuptiaux doivent fe rtpporter ( 3 ) ; (*) Ltbruni 
car toutes ces chofes font partie de 1. 3. ch. <* 
l'établiflcment , mais les autres ne feâ. 3« 
le font que-de l'éducation. 

70. L'enfant doit rapporter non- 
feulement ce qui lui a été donné , 
mais ce qui a été donné à fes en- 
fans ( c ) ; car l'afFeâion paternelle (0 Pai&fc 
fait regarder comme donné à nous-**' - * o6m 
mêmes ce qui eft donné. à nos en- *°** 
fans. Si néanmoins , au moyen de 
ce rapport , l'héritier fe trouvoit 
n'avoir pas fa légitime , parce que 
fes enfans ferôient infolvables ; 
alors ne pouvant la répéter contre 
eux, l'obligation du rapport céde- 
roit au droit (acre & inviolable de 
la légitime (d). {d) A*go% 

71. L'enfant qui vient à la fuç-^ 1 '^^ - 
ceffion par repréfentation, doit rap- 
porter auffi ce qui a été donné à la 
perfonne qu^il repréfente,quand mê- 
me il ne lui en feroit rien parvenu , 
• & qu'il auroit renoncé à & fuccéf- 
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fion ; car dès^qu'il vient par rcpfé- 
fentation de cette perfonne , il n^a 
pas d'autres droits qu'elle : il nt 
pourrait pas même dire , comme 
cans le cas précédent , qu'il lui 
9 faut une légitime; car ne venant pas 
à la fucceuion de fon chef, mais 
du chef de ctlui qu'il repréfente , 
ce n'eft auffi que du chef de celui 
qu'il repréfente , que la légitime 

la) Du- P eut * m ^ tre ^ûe ( «) 5 il ne pour- 

Îleffis fur roit donc en ce cas demander que 
'ans , art. des alimens. 

3 °* # ttVf ? 2- ^'enfant V" v * cnt * * a G 30 " 
*° u * * " ceffion eft tenu de rapporter non- 
feulement ce qui lui a été donné 
dire&ement par le défunt ; mais 
encore tous les avantages indireâs 
que le défunt a faits , foit à lui » 
foit à fes enfans , foit à la perfonne 
qu'il repréfente. Si , par exemple f 
un père , au lieu de donner à fon 
fils , a donné à la femme de fon 
fils , fur-tout fi elle eft en commu- 

^)Lebru», Da « éav f clu K^- 

$b$d.&&*i. On n entend par avantages m- 
direfts , oue lorfcju'un père ou au- 
tre àfeendant , fait pafler indirefte- 
\ ment .quelque chofe de fes biens à 

l'un de fes enfans. Mais fi un père 
échange fon héritage féodal poui 
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,u cenfuel , ou un ccnfuel pour un 
codai , l'avantage qui en refaite 
lans le premier cas pour les puînés , 
k dans le fécond pour l'aîné , n'eft 
point fujet à rapport. 

Que fi un père avoit omis d'ac- 
quérir , ou s'étoit refufé à un profit 
3yi lui^étoit ouvert, dans la vue 
'avantager quelqu'un de fes enfant 
au préjudice des autres : fi par 
exemple une femme , pour avanta- . 
ger (es enfans du fécond lit > avoit 
renoncé à une communauté opu- 
lente , ou au contraire accepté une 
communauté notoirement onereu-- 
fe, la rigueur de la règle dîfpenfe 
à la vérité du rapport (a)s mais (*\ Lebrun; 
féquité , qyi en eit l'efgrit , femble ihid * ch - 4* 

yaflb ]f^ g a '«r . &■*** 
7j. H n en eft pas des- choies qu un 6% && J% 

enfant a achetées de fon père , ou 
acquifes de lui- à quelqu'autre titre 
onéreux. , comme des ehofes don- 
nées; celles-là ne font point fujet- 
tcs à rapport , le commerce n'eft 
point interdit entre le père & les 
enfans'. Mais fi l'acquintion avoit 
été faite à vil prix , on préfumeroit 
ope Taâë eft une donation dégui- 
fte fous Iê nom de vente , d'où il <: 
kit que l'enfant ne feroit pas mê*- 
Ximc /♦ H- 
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me recevable , pour fe difpenfer 
du rapport , à offrir le fupplément 
5(4)10138. du prix (<x), les choTes données 
de contrah. devant fe rapporter en nature : mais 
eiwpf.Le- f es co héritiers feroient tenus de lui 
fj^^n,^ faire raifon du prix qu'il aurait 
& 8. Ôrl. payé. 

art. 106. & Quoique le prêt foit un titre 

ks Com. on éreux , néanmoins , pour confer- 

ver davantage l'égalité entre les 

enfans , la Jurifprudence des Arrêts 

a introduit que les fommes prêtées 

ou comptées à l'un des enfans , 

pour le prix d'une rente par lui 

conftituée au défunt, feroient fu- 

furPans j ettcs à rapport , & l'enfant n'en 

a^joJV ferait pas quitte en offrant à fes 

Lôuet & cohéritiers de leur continuer la 

Brod.lett. rente (i). v 

Prêtre* ar* 7* # ^ n ' y a ^ U€ * eS * 1 ^ t,ers V* 
rêtédVu-^ ^ 001 > & à qui l'on doive le 
moignon, rapport ( c ). Le légataire univerfcl 
(c) Domat, r>une partie des biens', n'y eft 
Lu ut. 4- Jonc fujet , ni envers fes colléga- 
Bro'd.Vur tàires univerfels 9 ni envers les hé- 
Louet, let. ritiers qui partageraient avee lui la 
D.ch. 56. fucceffion , quand même il ferok 

de ( Liyon lCauffi hé * ki * T P^fompttf.; Par la 

1%™!*!. raême raifon , les créanciers (J ) 

fia. 1/ " du défont ne peuvent obliger un 

r art. 9. héritier bénéficiaire au rapport , ni 
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lé légataire univerfel d'une partie 
des biens y obliger un héritier qui 
partageroit avec lui , & file par- 
tage le fait avec plufieurs héritiers» 
les héritiers rapporteront entr eux ; 
mais le légataire ne prendra riea 
dans les biens rapportés/ 

7j. L'obligation de rapporter dé- 
rive de la nature des donations en li- 
gne dire&e , ou ce qui'eft donné 
par les afeendans . à leurs defeen- 
dans , eft cenfé donné en avance-. 
ment (a) de leur fucceflîori*& en (a)OrU 
l'attendant , ou pour en tenir lieu, * rt \ 17 3* 
De-là plufieurs conféquences. ™ 1S > %6 » 

i°. Que lenfant , par le titre me- * 
me de la donation , eft débiteur à 
la fucceflion de ce qui lui a été 
donné , au cas qu'il foit héritier de 
fon père ; fi ç'eft un héritage , il 
ne lui fuffit donc pfcs d'en rappor- 
ter leftimation , . il doie le rappor- 

ter en nature. ( b ) lorfqu'il Ta en fa (b) Parisj. 
po/Teflion , fi cen'eft au'il fe trou- art. 305- 
ve dans la fucceflion oes héritages 0rI# 3 0d « 
de pareille valeur & bonté y taflï* 
fans pour égaler à lui fes oohérô* 
tiers. 

76. 2°. Il ne peut donc, par fon 
£iit , en aliénant volontairement 
l'héritage» changer la nature de fou 

Hij 
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obigation ; d'où il fuit que forfc 
qu'a 1\ vendu , ce n'eft point le 
prix qu'il l f a vendu r qu'il doit rap- 
porter; mais le prix qu'il vaut au 
OOArgou, tems du partage f a ). Ce prix étant 
k z* çh.i2. la mefure de l'indemnité qu'il doit 
à fes cohéritiers y de ce que par 
fon fait il* s*eft mis hors d'état de 
pouvoir fatisfaire à fon obligation,. 
ôc rapporter l'héritage même.. 

$ p ; Mais s'il Tavoit aliéné aecef- 

fairementy & par une caufe forcée: 

Se antérieure à fit donation ,. il feroît 

feulement débiteur du prix qu'il au- 

(pytoî 78..roit reçu ( * )„ car alors» on. ne lui' 

îf i a\ peut rien impwter; 

4°: Ceit une fuite dir principe* 
que là perte , la diminution & la* 
détérioration de l'héritage , qui 
arirve fens. fa faute y ne doit point 
<t)Dt>mat, tomber fur lui ( c ) ; puifque lfe dé- 
iUd. fctf,j* biteur d'un corps, certain eft libéré 
de fon obligation ,. par la perte &: 
l'extinâion de là chofe qu'iltfêvoit, 
y,°; Et cela auroit lieu même dans 
le* cas où l'enfant auroit vendu l'hc- 
(d) Loi 47. ritage avant là perto (J) qui y eft 
** * ï* furvenue ornais alors il eft' tenu non— 
***• I# feulement de fes propres fautes, mais 
gi&ne de là faute de ceux auxquels 
ii A 0ivenduL^àrita^y, &dkl£ufô 
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iftcccflêiirs , puifqu'iP cff vrai de- 
vrai* de dire , qu-iiy adonné liea 
en le vendant. 

6°. Il né feroit donc pas même* 
tenu de rapporter, à la place de 
l'héritage , le prix qu'il a reçu {a ).MLebrun$ 
en le vendant, car il n'a jamais" été **&• 
débitent que^ de: l'héritage Se non* 
du prix; 

7 . On doit faire raifoirà Théri- 
tier qui' rapporte l'héritage des 
impenfes néceflaires 8c des aug«- 
mentations ( b ) qu'il y a faites , de q,) Parf^ 
la même manière qu'à tout autre art. 30*. \ 
poffefleur , & fuivant lès dHlinc~ ori « 3°xi- 
tions expliquées ci-deffus au titre 
deuxième; 

77. Il n'en eff pardës meubles 
comme des héritages, les meubles* 
ne fe rapportent point en nature ,. 
on ne rapporte que leur valeur, au 
tem£ de la donation ( c )♦ (c) Voye». 

Il en efr de même des offices , les notes 
quoiqu'ils foienr réputés immcu-^ 1 ^"* 
blés 5 car il feroir indécent qu'un £ou t ume* 
©fltcierpût être obKgé à fe dé-dOrléan*. 
pouiHêrdé fon office , d'où il fuit : 
x°. Que h Gis ne doit rapporter 
que le prix pour lequel l'Office 
aura été!' acheté , & fi tfeft un* 
&&&dont Icpercxtoit xevetu ^ <Jfc 
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qu'il l'eût donne à fon fils , pour le 
prix qu'il valoit au teins- de la do- 
nation. Mais fi le père Tavoit don- 
né à fon fils , pour le mcnie prix 
qu'il lui avoit coûté * on pe devroit 
*{i)Argou, P as l ? cftinier davantage ( a ). 
ibid. 2°. Le fils doit rapporter avec le 

prix de l'Office , tout ce que fon 
père lui a fourni pour les frais de fa 
réception. 

3°. L'Office eft aux rifques du 

donataire , de forte qu'il ne feroic 

pas moins obligé d'en rapporter 

(h) Lebrun, ( &) le prix, quand il viendroit à 

ibid. être fupprim é. 

4°. Les Offices de la Maifon du 
Roi ,_ ne font rapportables ni en 
(*) Arrct nature , ni en valeur (c) ; car ils 
idu io Mars n*ont point de valeur dans le com- 
****• merce , & n'étant point héréditai- 
res , ils ne font point in bonis : mais 
.v ■ fi le père avoit un brevet de rete- 
nue , fur un Office de cette nature , 
qu'il a refigné à fon fils , le fils fe- 
rait tenu de rapporter le montant 
• de cç brevet ; à plus forte raifoa 
fi c'étoit un tiers qui eût le brevet 
de retenue , & à qui fon père l'eût 

'(i) Lebrun, W é P<> ur fon fil * ( d )• . A 

ibid. 78. Le rapport ne doit être fait 

$u'à la. fucceflioa de celui qui » 
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donné , cependant le petît-fîls doit 
rapporter à la fucceffion ( a) de fon (a) Arrêté 
père ce qui lui a été donné par fon du 2 * Fé J # 
ayeul , lorfque le père , étant venu ï6 J ÎV* ** 

' i r Vr l i r i . 16. Mars 

a la fucceffion de cet ayeul , avoit ^f. Voy; 
des cohéritiers , auxquels il a été les notes 
obligé de rapporter ce qui avoitf ur ° rl - 
été donné à ion fils \ car par ce aru 5 °** 
rapport ayant pris {ur lui la dona- 
tion > il eft devenu comme dona- 
teur lui-même. 

79. Lorfqu'un père, en dotant un 
de fes enfans des effets de la com- 
munauté , a parlé feul, la femme 
iï*cft cenfée avoir donné auffi qu'at^- 
tant qu'elle accepteroit la commu- 
nauté 5 fi elfe y renonce , toute la 
dot fera rapportée à la fucceffion 
du père ( * ) : mais lorfqu'elle a (<0 Argoo^ 
parlé conjointement 5 quand même lbtdm 
elle renonceroit , on lui diminue- 
rôit fur fes reprifes la moitié de la 
cfot , que l'enfant feroit tenu de 
rapporter par conféquent à fa fuc- 
ceffion (c). (c) Brod. 

Si le père 8c la mère avoient fa Lo»«» 
donné conjointement un héritage let# R " - 
propre de l'un d'eux , ce feroit la *** 
même chofe que fi celui des deux 
à qui l'héritage n'appajtenoit point, 
avoir acheté la moitié de l'autre * 
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& Favoit enfuite donnée etf cTofr 
II fera donc tenu* de faire raifon à 
l'autre de cette mfcitié , & l'enfant 
r«)Voye2 ra PP ortera ( a ) -te moitié de Théri- 
tes notes tage à la fucceflion de chacun de* 

fiir Orléans Jeux conjoints.- 



CHAPITRE SECOND. 

Du Partager. 

80. /"vUand le rapport eft fait, iî 
V^ne s'agit plus. que de pro- 
céder au partage. Dans Taftion de 
partage d'une fucceflion ,- on con- 
clut a- ce qu ? il foit fëit entre les 
cohéritiers inventaire , mafle r li- 
quidation & partage des biené de 
ik fucceflion échue par le décès 
d'un tel y qu'il foit afljgné un jour 
certain aux parties^ pour fe trouver 
en l'Etude d'un tel Notaire , afin 
d'y être procédé fans difeontinua- 
tion au partage , dans lequel les* 
parties fe feront ràifon les unes aux 
autres de leurs droits & prétentions 
refoe&ives.. 

Il faut donc voir à qui , & con- 
tre qui , cette aftion compete , & 
ce x^cll^renferxnç. Tant que les^ 

biens- 
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B^cns d'une fuccemon font poffé- 

K dés en commun , quelque tems 

3 xx il y ait qu'ils foient ainfi pofle- 
és , Phéritier ou ceux qui le repré- 
fentent f ont toujours Ta&ion ( a ) («) Loi *& 
pour en demander le partage. On-^ff"^. 
ne pourrait pas même convenir dern. Coi. 
valablement de ne pouvoir jamais com. divid. 
le demander , mais on peut conve- 
nir qu'on ne pourra le faire pen- 
dant un certain tems. (b). (&) Loi 14* 
Que fi les cohéritiers , quoiqu'il *j *• & 3% 
n'jr eût point eu de partage * ùJE** 
avoient joui divifément f ou même 
ue quelqu'un d'eux eût joui feul 
e tous les biens , pendant trente 
ans & en fon nom feul , & qu'après 
ce tems expiré , on lui demandât 
partage , il pourrait fe défendre Se 
fe maintenir dans fa pofleflion , par 
la prefeription de trente ans ( c ). (0 ArrJe 

81. Comme le partage renferme j| c lé( £; 
uneefpece d'aliénation, les mineurs par P MoL» 
& leurs tuteurs oui ne peuvent alié- tholon. 
ner, peuvent tien demander un 
partage *provifionnei des jouifian- 
ces » mais non pas un partage défi- (£) Lebrun; 
nitif ( d ). Mais s'ils avoient des co- *• *• ch. 1. 
héritiers majeurs qui demandaflent JjJ-^ 1, & 
le partage , il pourrait être fait dé- ( f )Argou r 
finitivement ( e ) , ôc ferait valable OUk 
TêmL I 
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fauf la reftitution , fi les mineurs 
avoient été lefés. La railon en eft 
que l'aliénation que renferme le 
partage , eft à la vérité volontaire 
dans celui qui le demande ; mais 
néceffaire dans ceux à qui le par- 
tage eft demandé , & la défenfe 
d'aliéner faite aux mineurs , ne 
comprend pas les aliénations né* 
ceffaires, 

82. Pour procéder au partage , il 
convient dedreffer une maffe , qui 
foit compofée de tous les différent 
articles des biens que le défunt a 
laiffés. 

Il faut ajouter à cette maffe ce 
que chacun des cohéritiers doit 
rapporter. Cette maffe dreffée , on 
en diflrait ce que quelqu'un des 
cohéritiers auroit droit d'y préle- 
ver ; ainfi dans le partage d'une 
fucceflion en ligrtç direfte , l'aîné 
prélevé ce qui lui doit appartenir 
pour fon diront d'aîneffe. (Jette dif- 
traftion faite , on fuppute la fomme 
qui revient à chaque cohéritier , 
pour fa part dans 13 maffe , & Ton 
délivre à chacun des effets de la 
maffe, pour le remplir de cette 
part ; c'eft ce qu'on appelle » lots 
de partage. Quelquefois ils les t*- 
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rent au fort , quelquefois ils con- 
viennent entre eux du lot que 
chacun aura ; comme ordinaire- 
ment les lots? ne f>euvent être fi 
juftes , qu'ils ne foient plus forts 
ou moindres , on charge les lots 
ttop forts d'un retour envers ceux 
qui font trop foibles : tes retours 
font ou immédiatement d'une ren«* 
te, qui eft par -la foncière, ou 
d'une fomme d'argent qu'on paye 
quelquefois comptant , ou à des 
termes fixes , ou pour le prix de 
laquelle on conftitue rente. 

8 3 . Quelauefois au lieu de faire des 
lots , on abandonne tous les biens 
deJafucceffion à un feul des co- 
partageans , & on le charge d\in 
retour envers tous les autres ; on 
convient quelquefois de les liciter , 
c'eft-à-dire , de les délivrer à celui 
des copartageans , qui les portera 
au prix le. plus haut : on peut con- 
venir auffi que les étrangers feront 
admis à les enchérir. 

Lorfqu'il y a quelaue coparta- 
geant mineur , on ne aoit admettre 
la licitation que quand le partage 
ne peut être fait autrement ; com- 
me fi entre deux ou plusieurs eo- 
partageant, il n'y avoit qu'unfeui 

lij 
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corps d'héritage à partager , & 
(m) Loi Ç5 # Qu'on ne pût le partager ( a ) fans le 
i>. fam. déprécier : dans ces cas , quoique 
Eretjt. Loi le mineur ne puifle par lui-même 
)£$***' provoquer la licitation 9 il peut 
. néanmoins y être provoqué, ail y 
} avoit quelque doute dans le fais», 

le Juge avant d'ordonner la licita- 
tion , doit faire vifiter par des Ex- 
perts l'héritage , pour fçavoir s'il 
peut être partagé fans que cela le 
déprécie. 

84.. I/effet réel du partage , eft 
que chacun des copartageans , qui 
avoit une part indivife dans chacun 
des effets de la maiTe , acquiert le 
total dans ceux qui tombent en fon 
, lot , & perd la propriété de la part 
qu'il avoit dans tous les autres et 
rets , qui écheoient à fes coparta- 
\b) Domat, geans ( * ). 

tiM.fe&i. Nos moeurs ont admis une fie* 

tion qui confifte à donner aux 

-partages un effet rétroaftifau terni 

(OArgou, ( c ) de l'ouverture de la fucceffion 5 

l.». ch.18.de telle manière que chaque co- 

partageant eft cenlé avoir été faifi 

par le défunt , dès le tems de fa 

mort , de tout ce qui lui eft échu 

par fon lot de partage , & n'avoir 

jamais été faiû d'autre chofe j <* 
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qui a lieu , quand même par le 
partage tous les effets de la fuo 
ceffiori feraient délivrés à un feul , 
môyennant'un fetour en argent en- 
vers les autres* 

D'où Ton conclut : \ a . Qu'il ne 
doit point de profit (a) pour cette M OrL 
acquifition , qui n'eft regardée que art * I5# 
comme une déclaration de ce dont 
il eft cenfé avoir été-faifi par le 
titre de fucceffion. i°. Que les 
créanciers particuliers des autres 
copartageans n'ont plus d'hypothè- 
que fur la part indivife , qui en 
étoit échue ( b ) à leurs débiteurs. (}) Argou* 
3°. Que les biens de la fucceffion tbtd ' 
lui font propres pour le tout ( c ) , (0 Lebrun* 
quoiqu'il n'ait acquis les parts des 1 * 4 * clu ,é 
autres qu'à prix d argent. n# 34 ' 

8 y . La garantie entre les coparta-» 
geans , eft un autre effet tlu parta- 
ge & la fuite de cette grande Loi 
de l'égalité , qui en eft l'ame. 

Cette obligation des cof>arta- 
tageans , confifta à fe garantir (d) 6*H 0Î **• 
réciproquement , que les chofes^ 1 1 ^ 
comprîtes dans leurs lots refpeéhfs , Loi 14. 
font effets de la fucceffion, & neCoi,^w. 
feront point évincées aux coparta- 

Îjeans , à qui elles font échues pac 
e partage. 

I iij 
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Mais il faut que Pcviôïon ne 
procède point du fait des coparta- 
tyPf mzt ' geans ( a ) à qui.Ia chofe eft échue , 
1 •"• fca - 3- & qu'outre cela elle ait une caufe 
exiftante lors du partage , une hy- 
pothèque , par exemple , à laquel- 
le l'héritage étoit fujet dès le tems 
du partage. Au contraire , fi depuis 
le partage un Office échu à l'un 
des copartageans eft fuppriiné , fi 
quelques terres lui font prifes pour 
les grands chemins , fi les héritages 
qui lui font échus , font vendus 
pour fes dettes , dans tous ces cas 
il n'a aucun recours de garan- 
(b)loïu.tie(b). 

D. de eviû. g^ a l'égard des <^ttes aébives, les 
copartageans fe garantiflent enco- 
re que le débiteur eft folvable au 
tems du partage , fi le terme de la 
dette eft échu , & qu'il le fera au 
terme de l'échéance , fi la dette 
n'eft pas encore échue ; car les 
copartageans priant Jibî invicem 
habere iicere , at non videtur habere 
acfionem qui habit inanem. 

De-là vient qu'ils font refpeâî- 

vement garans entre eux de la ca- 

(c) Lebrun, ditcité (c) , même des rentes, ar- 

ibid. n. 66. rivée fans la faute ou la négligence 

de ceux à qui les rentes étoient 
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échues J la faifon eft qu'uneî rente 
eft proprement compofée d'autant 
de dettes qu'il doit écheoir d'anr 
nées d'arrérages jufqu'au rembour- 
fement. 

De la garantie naît une 3Ôioa 
4juï ne commence à être ouvcrtç' 
que lorfaue f éviâion arriv*e ( a ) f ( a ) Domafi 
& laquelle fc ainii que toutesJes au- ibid. 
tresa&ions, dure trente ans con- 
tre les copartageans , à compter du 
jour qu elle eu ouverte. 

Dans le partage , on charge les 
copartageans de payer chacun la 
portion des dettes qu'ils doivent 
porter- Il faut donc fçavoir com- 
ment fe fait cette contribution. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

De faction de contribution aux dettes 

des fuccejfions. x 

87. T L y^a des coutumes où les 

A dettes mobiliaires fui vent (£) (*)Anjoa f 
les meubles, enforte que l'héritier 2 3î« Maine 
qui fuccede aux meubles , ou le lé- 2 * a * 
gataire univerfel des meubles en 
font feuls tenus : mais ils ne le font 
que jufqu'à concurrence des meu- 

I iiij 
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blés, le furplusdoit être p^yé furies 
autres biens de la fucceffion , n'é- 
tant pas naturel que les dettes d'u- 
ne fucceffion foient payées aux 
dépens du propre bien des héri- 
tiers , pendant que les biens de la 
fucceffion forçt fuffifans pour les ac- 
quiter." 2 » 

Dans les coutume^de Paris âc 
d'Orléans , toutes les dettes du dé- 
funt , foit qu'elles foient mobiliai- 
res , ou que ce foient des rentes^ 
fe diftribuent entre tous les héri- 
(«) Paris, tiers (a) , qui en font chacun tenus 

art. 334. pour la part qu'ils ont dans la fuo- 

Orl.360. ceffion. 

Lorfqu'il y a des héritiers de 
différentes cfpeces de biens , les 
uns aux meubles , les autres aux 
propres r chacun "de ces héritiers 
efl: tenu des dettes pour une parc 
proportionnée à l'émolument qu'il 

#0 Domat, a ( b ) dan£ la fîicceffion : mais en 

«it.i.fe#.i. attendant la liquidation de cet émo- 
lument , il peut être pourfuivi pour 
fa part virile , fauf de* lui être fait 
raifon après la liquidation du plus 
ou du moins. 

88. Comme le droit d'aîneflè eft 
une efpece de prélegs légal > l'aîné 
ne doit pas une plus grande portioa 
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(a) des dettes perfonnelles que fes (*) Pa»*f 
cadets * quelque origine quelles 334* Ori. 
aient , fufient - elles , par exem- 3 °* 

Î>Ie , le prix du manoir opté par . ^ 
'aîné. ' t ™ 

8p. Ceux qui font aux droits de 
l'héritier , comme l'héritier de l'hé- 
ritier , le ceffionnaire des droits fuc- 
ceffifs, le mari dans la communau- 
té duquel tombent des droits fuc- 
ceffifs échus à fa femme # les léga- 
taires & donataires univerfels , font 
aufli tenus de contribuer aux det- 
tes , au prorata de leur émolu- 
ment ( b ). (*) Lebrun» 
On appelle donataires & légatai- ***£• <*: *• 
res univerfels , ceux ( c ) qui font ^ "Ârgoui 
donataires ou légataires de tous les #ji. p.4*»! 
biens , ou d'une portion aliquote-, 
comme du tiers , du quart * &c. 
ou bien encore d'une efpece de 
biens , comme* des meubles , du 
quint des propres d'une telle ligne ; 
car chaque forte de biens forme 
comme une efpece de fucceffion 
diftinâe & féparée , à laquelle fou- 
vent differens ordres d'héritiers fuc- 
cèdent. < 

Les légataires particuliers , quoi- 
que d'effets qui compofent la plus 
grande partie de la fucceffion , ne 
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,$a)Argovf font point tenus de contribuer (a) 

Md. aux dettes ; car les autres n'en font 

tenus , que parce que la charge 

t dcs^ dettes^ étant renfermée dans 

l'idée de biens, .celui qui lègue des 
biens fous ce nom collectif , eft 
cenfé le faire a condition d'acqui- 
. ter la portion de dettes dont les 
biens font, chargés , fuivant la règle 
bona non intelliguntur , rtiji deduSo 
are aliène* 

po. La contribution n'a lieu que 
pour les dettes perfonnelles , c'eff- 
a~dire , qui naiflent de quelque 
engagement du défunt- Les rentes 
foncières n'étant qu'une charge du 
fonds , fur lequel elles font à pren- 
dre , ne font dues que par celui 
3ui y fucceefe. Il en efl de même 
es dettes d'un corps certain ; car 
on ne peut en être débiteur qu'on 
ne le pofTede. Afnfi fi le défunt 
avoit vendu fur pied les bois d'un 
héritage qui lui étoit propre» & 
qu'il fût mort fans les livrer ; ïïbé- 
ritîer aux propres fera fçpl tenu de 
{h) De la cette dette , quoique le prix qui en 

Lande, fur feroit dû , pafle à l'héritier au mo 

OrLart. biliaire (A). 

%6o. & les jj e (j g vra j quc pour fjgfaç j a 

tateurs. contribution, on ne conudere point 
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l'origine des dettes , que Phéritier 
aux propres contribue à ce qui eft 
dû pour le prix d'un acquêt. Il con^ 
tribue auffi aux reprifes {a )<jue lcc«)Brcd«aw 
furvivant dts deux conjoints a droit & r Louet, 
d'exercer fur la communauté ; ce i^L ," #l ** 
feroit étendre trop loin l'effet ré- ,-^f e d^j» 
troa&if& déclaratif , qu'on donne 
dans nos moeurs aux partages , de 
dire que le prédécédé eft cenfé 
n'avoir eu droit dans les biens de 
la communauté , qu'en ce qui en 
eft échu à fa fucceflion , apres le 
prélèvement des reprifes , plutôt 
qu'il n'eft cenfé en avoir été débi- 
teur ; les reprifes font une vraie 
dette du défunt , puifqu'il en eft 
tenu attione profocio. . 

Il en eft des frais funéraires & des 
legs particuliers faits par le défunt , 
autres que d'un corps certain > 
comme des dejetes ; tous les* héri- 
tiers y contribuent ( b ) enfemble , (*) Domat* 
Se les légataires univerfels y con- ,w ^ êfeâ * 
tribuent avec les héritiers , fauf lx * 
qu'il femble que les héritiers aux 

Î>ropres , ne doivent contribuer aux 
egs qu'à proportion d^legs du quint 
des propres , puifque les quatre 
quints n'y font pas fujets* 
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^ geggggggggg •,'"■■, " y 
TITRE QUATRIÈME. 

De Vactfon par laquelle V enfant ex* 
hérédé Je pourvoit contre l'exhért* 
dation , Ô* revendique la fuccejfion 
paternelle, ou de Vattion d'incjft- 
ciq/îte. 

$ i . T Es percî & mères ou autres 

■ * afcendans>, ne peuvent dif- 
pofer à titre gratuit que de la moi- 
te) Paris, tié ( a ) de4curs biens , l'autre moi* 
x*8. Orl. tié eft affeftée par la Loi à leurs 
*^ 4# enfans , qui en font faifis comme 

héritiers ; c'eft ce qu'on appelle la 
légitime dont les percs & mères ne 
peuvent priver leurs enfans , que 
(ï)Loîfel P ar une cx ^érédation ( b ) exprefle 
Opufcules!^ formelle ; cette exhéréaation 
p. 3*1. exclut les enfans dç tout droit à la 
fucceflïon paternelle , & empêche 
qu'ils n'en forent faifis par la Loi. 
Mais elle ne peut être faite que 
pour de juftes caufes , que la No- 
velle ne. adoptée dans notre 
Droit,anxçesà 14. 

En général on peut dire que 
notre JurifpruJence admet ces cau- 
fes , autant qu'elles font voir que 
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les enfans fe font rendus indignes 
de la fucceffion de leur père , foie 
par l'infamie deleur conduite , foit- 
qu'ils ayent manqué aux devoirs 
eflèntiels-qu'ils dévoient à leur père, 
en le bleffant indignement dans 
fa perfonne, fon honneur & fts 
biens* ' . 

A ces auatorze caufes d'exhéré- 
dation , la fageffe de nos Ordon- 
nances en a ajoute une quinzième î 
fi les enfans fe font mariés fans le 
confentement ( a ) de leur père & W Orf." 

jnere , quand même lo mariage i** tf * ; i! 

. , 1 j , f , , É , * .. & du mois de 

auroitete déclare nul (b); il eft Mars i6s>7« 




A • V 1 ^ ln . <ï » US rendue 
peuvent requérir lavis & le con- I743#coll- 

lentement de leurs perc & mère , tre Made-. 

par des fommations qu'on appelle moîfelle 

refbe&ueufes , & qui les mettent à*£™ ic 

l'abri (c) de l'exhérédation , quoi- (^Ar^ou^ 

qu'ils n'ayent point obtenu leutitii. Ord* 

confentement , après Ta voir de- ci-deflus. 

mandé, 

93. tes exhérédations peuvent 

être faites non-feulement par tefta- fÀS . . -, 

ment, mais par un ate (J) fim-fîS? 

pie entre vifs ; la Loi qui en a fait part. 3. ch« 

l'iaflrunwflt , qu'elle met entre les *«feft. 4. j 



s 
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mains des pères & mères pour ven- 
ger la nature & l'autorité pater- 
nelle ofïenfée , n'y requiert aucune 
formalité. 

Le fils deshérité par fon père , 
n'a droit de prétendre fur fa fuo 
a) Loifel, ceflïon, ni légitime, ni alimens(/z); 
Wi.Xouetà plus forte raifon il ne peut de- 
&Jrodeau, mander la réferve coutumiere , 

A™. HH 1 n ' eft dûe &** qualité d'hé- 
ritier. 

Les exhérédations peuvent êtît 
révoquées par toutes fortes d'a&es 
d'une volonté contraire , & pat 
toutes les marques d'où l'on peut 
inférer une réconciliation parfaite 
du fils avec fon père , réconcilia- 
tion qu'il ne faut point confondre 
avec un fimple pardon accordé feu- 
lement , pour fatisfaire aux devoirs 
(*) Livon. du Chriftianifme ( * ). 
I. j. ch. 4. p 3 . Les pères & mères à leur tour 
"5 Livon. Peuvent être exhérédés (*) par 
iftrf.art.io, leurs enfans, pour les huit cauies 
déterminées par la Novelle 1 1 y . j 
L'effet de cette exhérédation efl 
dé les priver même de la légitime j 
dans les pays où ils ont droit d*ei 
prétendre une » & dans les pay 
coutumiers , non-feulement de l 
fucceflion des meubles & acquêts 
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maïs même de la réverfion des 
chofes par. eux données à leurs 
enfans & des autres réfer ves coutu- 
mieres* 

Les héritiers collatéraux peuvent 
(a) être auffi exhérédés pour des (*) ihti. 
caufes légitimes ; fi , par exemple , art « ** -Ri- 
Us avoient attenté à la vie de leur car< * » n# 
{>arcnt, & alors ils font privés de 97u 
afucccflîon , même des propres 
3ue la Loi leur avoit affeftés , & 
ont elle, ne permet pas aux tefta- 
teurs de difpofer ; ces propres alors 
pafifent aux autres parens du dé- 
font , à l'exclufion de celui qui s'é- 
toit rendu indigne de la fucceffion 
de fon parent* 

Lorfque Texhérédation eft décla- 
rée nulle f 8c que le père fur le 
fondement de cette exhérédation a 
difpofé de fes biens par teftament , 
ce teftament devient nul ( b ) com- (h) Loi u 
me l'exbérédation dont il eft une D.de tnjujî. 
fuite : mais fi un perc » fans exhé- r ?t*\ &. 
réder fon fils, avoit tellement dif* tetfamenr* 
pofé de fes biens , qu'il ne lui eût Loi $. & %. 
pas même laifle la légitime, dans«fc r^i* 
ce cas, le fils n'a point d'autre u fi am * 
aâion que celle qui tend ( c ) à de- (r) loi ?»• 
mander fa légitime , fur les biens Cod.diin9f.- 
dont le père a difpofé au préjudi-*^ J,,u 
ce de cette dette facile» 
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I 
TITRE CINQUIÈME. 

De Faction en demande de la légitimé, • 

94. TL faut examiner l'objet de cet* 
X te a&ion , à oui elle competc, , 
contre quelles pefionnes , dans quel- 
ordre, & enfin les perceptions dont 
on peut fe fervir pour en parer Ytt ; 
fer. 

Nos Loix ont fixé la légitime à la 
00 Paris , moitié ( a ) de la part que l'enfant 
an. 198. auroit eue dans la fucceffion de'U 
Qxl 274» p ere & mère & autres afceadans , . 
s'ils n'avoient pas difpofé de leurs 
biens , foit par donation entre vifs, 
(bit par tefhment. Pour trouver la 
légitime , il faut donc former une 
maffe , tant des biens qui fe trou- 
vent dans la fucceffion du pere , 
que de ceux dont il avoit difpoft 
(ï)Domat, (b ) entre vifs ; les eftimer dans ect- 
$it.}.{eâ.î. te mafle , fuivant leur valeur au 
tems du décès du pere f & déduire 
fur le prix total de la mafle , les 
dettes de la fucceffion & les frais 
funéraires. La moitié de la part 
:• virile de l'enfant dans ce qui refle 

efl la légitime. 

9S> 
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pj. Elle dépend donc dundmbre 
des enfans que le père laifle en 
état de concourir à fa fucceflîon, 
Ceux qui renoncent à la fucceflîon 
de leur père , pourfe tenir à leur 
don , font comptés ( a ) ; puifque (*)Lebnm; 
fans ce don, ils feraient venus à {*£•*• n « 3» 
la fucceflîon dont il leur tient lieu. j^ c x a ^ » 
II en eft de même des filles qui " ** 
ont renoncé en fe mariant , à la 
fucceflîon future de leurs père <Sc 
mère , moyennant la dot qu'elles 
ont reçue , ou qui , par la coutu- 
me du pays , font exclufes de plein 
droit de fuccéder , dès qu'elles ont 
été dotées ( b ) Les enfans qui re- (î) Du- 
noncent à prix d'argent , font auflî mouhn, fut 

nombre ; car né renonçant que Bour £? n * 
^ / i i» ' • i r ^uo. Coq. 

parce qu on leur paye 1 équivalent ^^ ,J^ 

de leur part , ils font réputés héri- 
tiers à cet égard , vis-à-vis de leurs 
frères & fœurs. 

Au contraire , ceux qui renon- 
cent purement & Amplement (c); (*)Lebnm; 
les enfans incapables de fuccéder , *• 3« ch. 8, 
ou juftement exhérédés(^) , lesjjf^?** 
filles Religieufes , quoiqu'elles aient D , deinif* 
éré dotées par leur père , ne font teflam. 
point nombre , puifqu'on ne peut 
pas dire de toutes ces perfonnes 
qu'elles feroient venues a la fuc* 
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ceffidn , fi le père n'avoit point fait 
(«)Ricard, de difoofitions ( a). 
n. io63. . p*. En payscoutumier, il n'y a que 
-(*) Lebrun, fcs enfans ( b) qui puiffent préten- 
1. ^ ch. $. dre la légitime ; à la vérité clans le 
&â. 2.* droit Romain les afcendans étoient 
0) Nov. au fli en d ro it de la demander ( c ) 
" 3 ' ch#Ip# fur la fucceffion de leurs enfans: 
maïs la Jurifprudence des Arrêts a 
établi parmi nous la maxime con- 
(i) Règles traire (d}: fi cependant les afcen- 
^eLivon. dans étoient .dans l'indigence , ils 
art?\«. U P ourr °î cltt demander une penfion 
(e) Lebrun, alimentaire ( e ) fur la fucceffion de 
1. î. ch. j. Jfeurs enfans , qui ont difpofé de 
fea.8.n.2$. leurs biens à leur préjudice. ■ 
* t*- 9j. La légitime eft une charge in- 
hérente Vtoutes les donations faites 
par les pères & mères % & les do- 
nataires qui ne peuvent ignorer cet 
(/)Domat, ordre de fa nature qui affe&e (/> 
tù.jJeâ.i.indifpenfablement une partie des 
biens des pères à la fubfiftance de 
leurs enfemr , n'ont acquis en effet 
qu'à la charge de la légitime î cette 
aftion qui eftrperfonnelfe réelle, 
procède donc contre îesdonatai- 
res du père & de Ta mère ,. & l'en- 
fant y doit conclurre à ce que le 
donataire foït tenu de lui déîaifler 
comme héritier de fcn père x ôc jufJ 
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ju s à concurrence de fk'légitime , 
es biens qui lui ont été donnés 
par le père ; fi le donataire ne ré- 
roit que d'une fomme d'argent , il 
ferait alors purement débiteur de 
ta légitime , & Taâion deviendrait 
pure perfonnelle , de réelle qu'elle 
cft, lorfqu'il s'agit d'immeubles don* 
nés (a). («) Ori. 

p8. Mais avant que l'enfant puiflê des donat * 
intenter cette aftion , il fout d'à- art# * 5% 
bord qu'il prenne fa légitime fur 
les biens que le père a laitfes dans 
(a fuccefEon , foit qu'il en ait ou 
non . difpofé par teftament ; Se 
comme les difpofitions teftamen- 
taires n'ont de force qu'après la 
mort du teftateur , il s enfuit quo 
tous les légataires entre, lefquels i! 
ne peut y avoir ni priorité , ni 
poftériorité , doivent contribuer 
également & au prorata de leur 
legs au payement de la légitime (*). (b) tt&t, 
U faut en excepter les légataires art. 34* 
univerfels , qui font tenus leuls de 
l'acquitter ; car le legs uni verfel ne 
Contient que ce qui refte des biens 
après les charges & tes legs particu- f c ) Lebrun 
hers (c) payes» 1. 2. ch. 3* 

•Si tout cela ne foffit pas pour fea. *• 
[emplir la légitime * les enfans la 

Kii 
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fa) Ord. prendront* ( a } fur la dernière dcf 
Hes donat. donations entre vifs , & fubtidiai- 
art. j4. • jgjjjgju f ur i es au tres en remontant 
des dernières aux premières ; car 
lorfque les dernières fuffifent pour 
remplir la légitime , il paroît que 
ee n'eft que par les dernières , <Jue 
le fonds néceflaire pour la légitime 
s'eft trouvé épuifé , & que la libé- 
ralité du père a été vicieufe Se con<- 
traire à la Loi j c'eft donc celtes-Ià 
feules qu'il fa ut retrancher. 

pp. Au refte , il n*y a point d'ef- 
pece de donations, quelques favo- 
rables qu'elles puiflent être , qui 
{*) Ricard, foient exemptes ( b } de la charge 
«. io^i. & £ c j a légi t i m6 9 foit que ce foient 
* des donations universelles ou par- 

ticulières , /impies ou mutuelles 
pour caufes pies ou autrement. 
• La dot même , quoiqu'elle «foit 
donnée aux maris à titre onéreux , 
k J pour foutenir les charges d»« mé- 

nage , y eft fujette > quand même 
elle feroit le prix de la renoncia- 
tion faite par la fille à la fucceflion 
future de fes père # mete par fon 
(c\ Ord. CO ntrat de mariage, ou que par 1» 
an. *<?*' difpofirion déjà coutume , elle en 
Henr. t. 2. fût exclufe "dedroit , au moyen de 
L*.3ueft,4« la dot reçue (4, Dans tous ces ça** 



Légitime. lT*f 

il eft toujours vrai que la dot a 
été donnée à un titre gratuit du 
père à fa fille , titre par conféquercc 
fujet à la légitime» 

ioo. 11 y a plufieurs exceptions 
qu'on peut oppofer à Paftion de 
légitime. La première, fi l'enfant 
fe trouve incapable de fuccéder , 
ou qu'il ait été juftement exhéré- 
dé (a): WRicar^ 

La féconde , s'il a renoncé à la <fcs donat, 
fucceffion de fon père, caria ié-Pf^i* 
gitime , étant une portion de l'hé- ch '™ e& '* 
redite , eft attachée à la qualité 
d'héritier ( b ), elle ne peut d#në (*) Argouj 
être demandée que par le fils néri- *• 2 * ch# *3* 
tier; celui qui ne reft pas , n*a p# * 27 * 
droit que de la retenir. 

La troifieme, eft fi l'enfant a 
approuvé ( c ) le teftament de fon (c) Domaf, 
père , ou fait quelqu'autre a&e qui L j. tit. u 
emporte la renonciation au droit feâ:# i* 
deiégitime : fi , par exemple , il â 
reçu le legs qui lui avoit été fait 
par fon pere > cependant fi le legs 
xi'étoit pas fuffifant pou* parfaire fil (<ç Lo; ^ 
légitime ,, il feroit admis par un$.*. c*i. 
motif d'humanité & d'équité à en de /*$*• 
ctemandef le fûpplémtent £ ty. * • - "f- ™ y * , 
;La quatrième , cft fi i'erifant aRfcârd^nï* 
feçu des dons entre via de la libé* ^os 
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ralité de fon père , ces dons n'é- 
tant qu'une fuccefEon anticipée , 
. font fujets à rapport , & cfcft une 
règle certaine en cette matière , 
que tout ce qui eft fujet à rapport 

i?) Ricard, s impute '{a ) à la légitime & la di- 

©♦ 414^» minue dejplein droit. 

«s—s ===5===========s==a 

TITRE SIXIEME, 

&e Faction testamentaire % ou Je la 
demande enfaififfement de legs, 

POur connoître cette aflion , il 
faut examiner ea vertu de quel 
titra, à quelles perfonnes , & pour 
quelles chofes elle çompete y con- 
tre qui elle efl dirigée , & les ex- 
ceptions que l'héritier y peut op~ 
' pofer. 



SECTION PREMIERE. 

En vertu de quel titre faction te/la» 
mentaire compete* 

101. ( f> E titre *R le teftament r 

V> le teftament n'eft autre 

. choie qu'une déclaration régulière 
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faîte par écrit de notre volonté , fur 
ceux à qui nous defirons que nos 
biens panent après notre mon ( à% ç a ) Loi ri 
Cette déclaration en pays de droit D. quiteff* 
écrit doit contenir une inftitutîon-^ P°f> 
iThérïtier pour être valable ( b y , ? TX\* 

r i E x • ' . 1. !• Cil. I*. 

finon le teftament ne pourra valoir ^ $. , 4 ^ 
que comme Codicile , en eas qu'il lnfi. de kg* 
contienne la claufe codicillaire (c)* (0 Ont 
^ Le Codicile cft un atfe qui con- f" *™ 
tient des difbofîuons à carafe de (d) inft.it 
mort > fans bftitutîon d'héritier (i)% CM» 
il eft fujet à moins de formalités 
que le teftament. Comme donc cq 
pays coutumrer , on ne peut inflè- 
tuer d'héritiers , & que Ta Loi feule 
les fait , il s'enfuit que ce qu'on y 
appelle teffamens, ne font propre- ' 
ment que des Codiciïes» Mais dans 
Fufage ordinaire y on y donne le 
nom de teftament , à la difpofîtioa 
principale & générale , & hs dit 
pofitions que le teftateur ajoute 
enfuite par d'autres ades , pour 
changer, expliquer, ajçûter ou di- 
minuer à fon teftameft ,. s'appellent 
Codicile. 

• L'inftitution d'héritier peut être 
pure Se fîmple ,. ou fous condition» 
Si elle eft pure & fimple r l'héritier 
cftfkifidujourdcUûiactdiitdîarr 
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teur ; fi elle eft conditionnelle du 
jour de l'événement de la condi- 
tion : mais cette faifîne a un effet 
rétroaétif au jour du décès , ainfi 

Sue fori acceptation. La règle du 
roit coutumîer , le mort faijit le 
vif, n'a pas moins lieu en pays de 
droit écrit , que coutumier , Se s'é- 
tend à l'héritier même teftamen- 
(*) Argou, taire ( a ). 

inft.Tiraq. Les inftitutions doivent être fai- 
auxConf. tcs j e pe rfonnes, qui foienc au 
des Initxt. r i *3 j ,-Ia * j 

*vec le moins conçues, lors du décès du 

Droit Fr. teftateur ( b ). 

fur le 1. 19. Le teftateur ne peut laifler le 

InftV L dM choix indéfini de fon héritier à un 
"tfKtad. û CK ï ma ^ s & P eut * u * accorder le 

iesteftam* droit de choifir entre plufieurs per- 
fonnes , celui qu'il jugera à pro- 
(0 ibid. pos ( c ). 

art. eu de Ceux qui ont droit de légitime » 

fuiv# doivent être inftitués héritiers , ou 
formellement exhérédés pour des 
caufes juftes Se exprimées dans le 
teftament , fans quoi il eft nul.; 
inais quelque # modiaue que foit la 
fomme pour laquelle ils font infti- 
tués , ils ne peuvent plus oppofer 
le vice de la prétention , qui d'ail- 
leurs ne rena nul le teftament que 
quant à riuftkution d'héritier, & 

aoa 
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ton pour les autres difpofitions 
qu'il contient.( a ). («) ML 

Pour que le teftament puifle for- V}- **• * 
mer un titre légitime, il faut i # . • 
que le teftateur ait eu la capacité de 
( b ) tefter ; 2 . qu'il ait difpofé fui- (*) V* * 
▼ant les règles établies par la Loi (<). %£" '** 

La Loi en accordant générale- (' c )ÎMd. 
ment la faculté de tefter , ne la & Loi ??. 
refufè qu'à ceux qui n'entendent ^àiLtg.u 
pas fuffifamment ce qu'ils font , & 
a ceux qui font privés des droits 
,de la vie civile (d). De la première 
partie de ce principe , il fuit que OParûjj 
ceux qui font en démence, les p>ro- q U 19u 
digues , interdits , & les enfans im- 2 ^| art * 
pubères ne peuvent faire de tefta- 
ment. Il en eft de même des fourds 
& muets de naiffance, à moins qu'il 
ne foit prouvé qu'ils fçavent lire 
& écrire ( e ). A Pégard des mi- ( e ) Ton 
neurs , ils peuvent tefter à l'âge de th*h D. & 
quatorze ans (/) dans Its Provin- ^d.quutft. 
ces » où la Loi Romaine eft °bfer-^^'J^ 
vée : mais la Coutume de Paris , te ft. ar " t . a. 
que celle d'Orléans a fujvie , ne (/ ) Loi 4» 
permet de difpofer par teftament Co <*- **• 
des meubles & acquêts qu'à vingt ^ ^ m 
ins » Se des propres qu'à vingt-cinq f °fg p ar j f> 
ins. ( g ). Les nouveaux Arrêts ont & OrL aru 
Stabli que cette difpofition de la*? 3* 

TomtÂ L 
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(a) Arrêt Coutume de Paris doit fervîrdc Lot 
iui. Avril j ans t0 utes les Coutumes qui n ont 

X 67 2« Jour»' i vr r '• • * \ 

«al du Pa- P as de difpofition contraire ( a) ^ 
lais. Arrêt io2. De la féconde partie du prin- 
du 3i.Jan« cipe , on conclut que les aubains 
vier iroi, établis en France , fans y être na- 
tuth.i 9 . turalifés , les Religieux Profès dans 
' (b) Bac- un Monaflere approuvé, ne parti- 
quet , du cipant point au droit civil de l'E- 
aroit d'au- tat f ont incapables ( b ) de difpo- 

ch. 5-Ord, 11 en eft de même de ceux qui 
de,Bloi$, ont été condamnés contradiâoire- 
ért. i8» ment aux galères perpétuelles , & 
£SlûX^ h ^ l ^ m ^ à perpétuité-bon 
«elle, les du Royaume , par un Jugement 
Sentences dont il ne peut y avoir d'appel (c) , 
qui empor- ou q U i a été confirmé Fur Tap- 
* î£n? ° T L P cl \d). La même chofe doit avoir 

'Civile > Tic t. \ \> * 1 -t • _ r » 

peuvent l ieu a 1 égard de ceux qui ont cte 
avoir au^ condamnas par coutumacc , foit à 
cun efFet m ort , foit aux Galères perpétuel- 
mœut" 08 les . ' foit au banniflement à perpé- 
tant qu'on tu ^é % & qui font décédés après les 
peut en ap- cinq années , fans s'être repréfen* 
feller. ^ f tés \e). 

(fiOArrctés Après les cinq années , la con- 
gés teftam." fommation de leur; côutumace & 
Arrêt de ' de leur révolte a un effet rétroac- 
x<$78.au tif, & les fait- réputer morts civi- 
^^" • g ^ lemem dii jour de l'exécution paj 
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effigie de la Sentence de cotituma- .1670. 1. 172 
ce ; d'où il fuit que lorfqu'ils meu- art - **• 
rentdans les cinq ans ( a) , le tefta- (a) Ricard, 
ment qu'ils pourroient avoir faic eft P an - *• 
valable. n -^ 

103.Il faut en fécond lieu, pour la 
validité d'ijn teftament , qu'il foit 
revêtu des formalités néceflaires. 
Deux chofes le conftituent , la vo- 
lonté & lexpreffion folemnelle de 
cette volonté. Il faut donc d'abord 
que la volonté du teftateur foie 
exempte de ces vices qui la ren- 
droient naturellement défedueufe , 
tels que Terreur, le dol , la vio- 
lence , & en général le défaut de 
liberté (b) ; que fi le teftament (*) ^o\t 
étoit empreint des caraâeres deJ"*?T^ 
fédu&ion , d'artifice, de fuggeftion : q Jmnflari 
s'il paroiflbit être l'ouvrage de la prohib. vel 
paflion, de la colère , ou d'une coe S er * 
naine injufte , il pourroit être an- 
nuité ( c) , comme on fait par une ^ Ri car< j 
perfonne qui ne feroit pas cenfée n. 627. 
avoir eu toute la liberté de juge- 
ment néceffaire pour tefter , & la 
preuve par témoins de tous ces vi- 
ces , devroit être admife (J) fuivant (d) Ord, 
les circonftances qui pourraient y de '73 *• 
déterminer la Religion dps Juges. art# 47# 

Mais ce n eft pas aflez que k 

M 
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volonté du teftateur ait été libre 

& faine , il faut encore qu'il Tait ex* 

£rimée a?ec les formes qu'exige la 
oi. 
104. Premièrement f donc les 
. difpofitions teftatnentaires , qui ne 
feraient faites cjue verbalement, ou 
par lettres aniffives , ou rédigées 
par écrit , après avoir été déclarées 
aux Notaires par lignes* font nul* 
(a) nid. les ( a. ). 
*n. 1. £. & En pays de droit écrit , on ne 
i> ' reconrioît que deux fortes de tefta- 
mens , le nuncupatif & le my (ti- 
que % le premier , dans leqpei le 
teftateur prononce fcs difppfîtions 
en préfence de fepp témoins , y 
compris le Notaire qui les écrit à 
mefure , & doit enfuite çn faire 
leâure au teftateur , & en faire 
mention. Ce teftament doit être fi- 
gné du teftateur t à moins qu'il ne 
déclare qu'il ne fait , pu ne peyt 
ligner , dont il doit être fait men- 
tion , ainfi que du Notaire & des 
(fyOrd* témoins(A), 
mi. art. j. Le teftameat myftjqup cft celui 
dont les difpofitions font cachées 
au Notaire & aux témoins. Le 
teftateur après les avoir fign.ces , 
(git (ju'U lu ait écrites pu fait £cj> 
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te , préfente à fept téftoins au 
moins , y compris le Notaire ,• le 
papier qui les contient, & celui qui 
fcrt d'enveloppe , s'il y en a ,■ <5c le 
fait clorre & fceller en leur préfen-* 
ce , s'il ne l'étoit pas encore ; il 
leur déclare que le contenu audit 
papier eft fon teftament. Le Notai- 
re en drefle l'a&e de fufeription , 
far le papier ou fur la feuille qui 
fcrt d'enveloppe 5 Se cet afte doit 
être figné du teftateur , du Notai- 
re & des témoins ( v ), ^ j^ 

Dans l'une & l'autre de ces deux art. 9. 
efpeces de teftamens,tout doit être 
fait de fuite , & fans divertir à 
autres aftes ; mais il n'eft pas né- 
ceflaire de faire mention que les 
témoins ont été convoqués à cet 
effet. 

Pour les Codicïles , il ne faut 
que cinq témoins , y compris le 
Notaire , dans les pays où l'ufage 
.n'eft pas defe contenter d'un moin- 
dre nombre. 

Ceux qui ne peuvent parler , foit 
par un défaut naturel ou autre- 
ment , ne peuvent faire de tefta- 
ment nuncupatif ( 4 ) , & ceux qui (*) WM« 
ne fçavent pas lire > de teftament art * 8# & 
myftique~ 

L iij 
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ioy. 2?. Il n'y a en pays coutu? 
mier , due deux formes de teftamens 
autorifecs , fçavoir les teftamens 
olographes qui répondent aux mys- 
tiques , & les tenamens reçus pat 

(a) Ord, perfonnes publiques ( a ) , qui ré- 
des tèftam. p 0nc } ent aux nuncupatifs ; ces per- 
fonnes publiques font les Notai- 

(b) Ord. res ( b ) ; les Curés & les Deffervans 
art. 2 y. peuvent aufli recevoir les tefta- 
mens dans les lieux ou les Coutu- 
mes les y autorifent expreflement ; 
& les Officiers de Juftice & Muni-* 
cipaux , dans les pays où ils font 
mis au nombre des perfonnes pu- 

(c) Art. 14. bliques à cet égard ( c ). 

& 2 *' . Les teftamens olographes doi- 

vent être entièrement écrits <3c li- 
gnés de la main de ceux qui les 
font , & ils doivent contenir la date 

id) Art.10. des mois , jour & an , ( d) , où ils 

& 38. ont été faits , à peine de nullité. 
Dans les teftamens folemnels, 
les Notaires ou l'un d'eux doivent 
écrire les dernières volontés du 
teftateur , telles qu'il les aidera, & 
lui en faire enfuite la ledure , de 
laquelle doit être fait mention ex- 
prefle. Cela fait , le teftament doit 
être figné du teftateur, des deux 
Notaires , ou d'un Notaire & de 
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ceux témoins , & au cas que le 
teftateur déclare qu'il ne fçait ou ne 
peut figner, il doit en être fait 
mention (a). L'Ordonnance ajoû- (a) Otd: 
te qu'il ne fera plus néceffaire de an» 13* 
fc fervir précifément de ces ter- 
mes , dicté ^ nommé , lu & relu fans 
fuggeftion , & autres termes prêt 
crits par les Coutumes & les Sta- 
tuts. 

■ to6. Les témoins doivent être 
&gés au moins de viqgt ans s mâles, 
<& capables des effets civils (4) ; les (*) Orf. 1 
Réguliers , foit Profès , foit même JJ* J ar £ 
jîovices de quelque Ordre que ce * 4 °* 
foit , ne peuvent (c) être témoins ( c ) Art 41. 
dans un teftament ; il en eft de & fuiv* 
même de ceux qui font notés d'in- 
famie , des imbéciles & des infen- 
fés 9 des fourds, parce qu'ils ne peu- 
vent entendre le teftateur , des 
aveugles, parce qu'ils ne peuvent le 
ivoir, & de ceux qui ne fçavent pas 
écrire , p?rce qu'ils ne peuvent fi- 
gper le teftament. Les clercs , fer- 
viteurs ou domeftiques des Notai- 
res , Se autres perfonnes publiques 
qui reçoivent le tellement , ne peu- 
vent auffi fervir de témoins , non 
plus que ceux en faveur defquels 
le teftament contient des di(pofir 
lions, L iiij 
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107. Une autre règle établie par 
\a) Art. 77.1a nouvelle Ordonnance (a ) , eft 
que le teftateur tefte feul , 8c non 
pas conjointement avec une autre 
perfonne ; elle a abrogé l'ufage des ; 
teftamens mutuels , même entre .<" 
mari & femme , jugeant que pour . 
éviter les fuggeftions il ne devoit y j 
avoir rien de commun entre le ) 
teftament & les conventions. Le f 
teftament doit être le pur & libre | 
ouvragé de la volonté du teftateur; ? 
& le concours de la volonté dune ! 
autre perfonne , qui lui donne la " 
; forme de convention , en détruit h 

refont & le but. * 

Par l'article 76. de TOrdonnau* 
ce , les claufes dérogatoires font 
déclarées nulles dans tous tefta- i 
mens , en quelques termes qu'elles \ 
foient conçues i la raifon en eft gue 
perfonne ne peut être lié par foi- < 
même, 8c qu une volonté antérieure 
eft néceffairement détruite par la 
déclaration poftérieure d'une va- 
lonté contraire. 
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SECTION SECONDE. 

A quelles perfonnes V action tejtamen- 
taire compete* 

ïo8. T7 Lie compete à ceux à qui 
IIj le teftateur a légué par 
fon teftament , pourvu qu'ils ne 
foient pas incapables de recevoir 
des legs. 

Il y a deux fortes d'incapacité , . 
l'incapacité abfolue & l'incapacité 
relative. 

L'incapacité abfolue ne fe trou- 
ve que dans ceux qui font privés 
des droits de la vie civile , tels que 
les Aubains, les Religieux Profès & 
tous ceux qui font morts civile- 
ment {a ) ; toutes ces perfonnes ne ( a ) Loî n 
pouvant participer aux avantages Cod.dehar. 
de la Loi civile , établie entre les infthueni. 
fculs Citoyens de l'Etat ; c'eft une R ' CÎ 7 £'• 
fuite qu ils ne puiiient participer a * 
la faculté de recevoir par tefta- 
ment : cette faculté étant une fa- 
veur accordée par la Loi civile , & 
non par la Loi naturelle , qui par 
elle-même , ne rend pas les volon- 
tés des tçftateuxs efficaces. Eu gé~ 
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aérai ceux qui font morts civile-* 
ment > ne peuvent recevoir que des 
T*)Arrêtcs legs d'alimens (a). 
deLamoi- ÏO p. Le principe des incapacités 
E££L r/!"iv«, c'cft que Jes dhpofttion* 
faites en faveur de ceux qui ont 
empire & autorité fur le teffateur , 
font préfumées par la Loi être l'ou* 
vrage de la fuggcÛion , & par-là re- 
gardées de plein droit comme nul- 
t*)Pocquet fcs ( j). De-là vient que les tuteur* 
de Livon. m £ mt honoraires & les curateurs, 
Régl.V?. 2 " font incapables ( c ) de recevoir au- 
(cjorâ. cune libéralité de leurs mineurs; 
de 1539. cette incapacité dure même après 
Ztt (dC U * a n ^ nOTlt ^ » jufqu'à ce qu'ils aient 
de Paris^' ren du compte (d) 8c même payé 
art. 276.* Ifc reliquat , & remis le$ pièces Jufr 

(*) Ord. tificatives. ( e J. 
16*7.1^9. H en eft de même des dons 
^Rjcard, faits aux Précepteurs (/), Régens, 
1. 3. ch, 3/ Maîtres d'Ecole & de Penfion , par 
fedion s>. les perfonnes foumifes à leur con- 
clu/ne Juite & à leur dire&ion , des dons 

ZuzlT' faits P ar les Plaidcurs à ïcu» Pr °- 
cureqrs , par les Malades à leurs 

Médecins , par les Pëniteas Se prin- 
cipalement par les Pénitentes à 
, . A * leur Confeflcur , ou au Couvenx 
tés feLam 6 : ^nt eft Je Confeflèur ( g) , fi c* 
fies teflam. n'eft que touces ces perfonnes 
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iyent mérité ces îibéralités par 
d'autres liaifons que celle de leur 
Profeflion. 

Par la même raifon , il ne doit 
pas être permis aux perfonnes qui 
font engagées dans une Commu- 
nauté , où elles vivent fous l'auto- 
rité d'un Supérieur en confèrvant 
leur bien , de faire des dons con? 
fidérables à cette Communauté : la 
Déclaration du 26. Avril itfpj. dé- 
fend aux filles & aux veuves qui 
s'engagent dans ces fortes de Com- 
munautés d'y donner plus de trois 
mille livres pn fonds, outre une 
penfion viagère. 

Les Novices ne peuvent aufli 
difpofer au profit des Monafîe- 
res , foit de l'Ordre qu'ils embraf- 
fent (a) , foit même d'aucun autre (a) Ord* 
Ordre. d'Orl-art.- 

Les parens même du Novice ne *'• ^ 8 ° ,s • 
peuvent faire de donations au Con- * " * . 
vent dans la vue de le faire rece- 
voir ; il n'y a d'exception à cette 
règle , que pour les Communautés 
Religieul^s établies depuis 1600. 
auxquelles l'Edit de i6pj. permet 
de recevoir des dots jufqu'à la 
concurrence des fommes fixées pat 
cette Loi, 
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' On à prétendu que les Commtf 
nautés , & même les Hôpitaux f 
étoient incapables de legs univer- 
fels ; mais ce qu'on peut affurcf 
feulement fur ce point , c'eft que 
quand les difpofitïons faites à leur 
profit paroiflent trop confidérables, 
eu égard aux facultés du tcftateur, 
& à la fituation de fa famille ; le 
Parlement fuivant les fages vues 
d'une prudence fupéricure a cou- 
tume de les reftraindre en faveur der 

(4)Rîcard, familles ( a ). 

n. 609. & j IO# £) ans pl u f; eurs Coutumes , 

He V nry7" telles que celles de Paris & d'Or- 
Plaid. iV. léans , il eft défendu aux maris & 
Arrct du ?. aux femmes de s'arantager (3 ) , de 
De<^ 1741. q ue lq ue manière que ce foit, direc- 
au Recueil * ^ •%•*** 

de la Com- tcment ou indirectement : mais 
be , & 14. dans toutes les Coutumes , les con* 
Août ny). eu bines font incapables des dona- 
(t) Pans, t j ons q U î pourroient être faites en 

»8o! r * * cur ^ aveur y P ar ce * u * avec q u * e ^ e * 

(OOrd. vivent dans un commerce illicite , 

de 1629. & cette défenfe eft réciproque ( c); 

Arrêtes de tou t ce qui excède les bornes des 

deTteftam. a ^ mens > ou ^' un ) u ^ e dMomma- 
art. n. " gement ( d) pour la réparation de 
(d)Pocquet l'honneur , eft regardé comme l'ef- 
de Livon. fet d'une paflion aveugle , qui ne 
re £ c i* doit point être écoutée. 



\ 
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Les bâtards ne peuvent aufli re- 
cevoir de leur père ou mère natu- 
rels , que des legs modiques ( a ) ; f^Pocquet 
car l'honnêteté publique & Tordre de Livon. 
des familles , ne permettent pas ^gl. *♦• 
quils puiflent jouir des mêmes Br0( j.ietu 
avantages que les enfans légiti- D.du u * 
mes. 
ni. Ceft une maxime générale 

Îue les Loix , qui , par le motif de 
intérêt public , prohibent de don- 
ner à certaines perfonnes , s'éten- 
dent ( b ) aux pères & mères & aux ^ m»^ 
enfans de la perfonne orohibée, au- part. 1. dû 
trement il feroit trop facile d'éluder h n. 7M«& 
la Loi , & c'eft me donner indirec- fuivans. 
tement , que de donner à mon fils 
ou de donner à mon père , dont je 
dois hériter. 



SECTION TROISIÈME. 

Pour quelles chofes VaÛion tejlamen- 
taire compete* 

lia. T? Lie compete pour tout 
JCj ce qu'il eft permis de lé- 
guer ; dans les Coutumes de Pa- 
ris & d'Orléans • la Loi permet de 
ffrfpofcr par teftament de tous fes 
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meubles & acquêts indéfiniment : 

mais elle ne permet de difpofer que 

de la cinquième partie de fes pro- 

<a) Paris, près ( a ) ; il eft donc néceffake 

ft Orl. art. de comxoitre quels biens font pro- 

*> u près. 

On dîftingue les propres , eu 

(*)Renuf- propres réels & propres fiâifs (A) } 

fon, Traité les propres "Véels le. divifent en 

des Pro- propres immédiats & propres mé* 

. Les propres immédiats font tous 
les héritages qui nous "font échus 
immédiatement & directement, à ti* 
tredefucceffion. 

Les propres médiats font ceux . 
qui font échus en vertu d'un titre 
réduftible à celui de fucceflion. 
Ces derniers fe divifent en cinq 
efpeces, les propres d'anticipation, 
les propres de réverfion , les propres 
de partage , les propres de repré- 
-. fentation , & les propres d'union ou 
d'acceffion. 

113. Les propres d'anticipation 
font les immeubles donnés par les 
pères & mères & autres afeendans à 
leurs defeendans ; ils font toujouts 
cenfés l'être en avancement de fuc- 
ceflion , ou pour leur en tenir 
lieu ; ces biens leur font donc prîn 
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près (a) 9 foit que dans la fuite ils (d)LoitcU 
acceptent la fucceffion , foit qu'ils 1. *•''««. 1- 
y renoncent. re S lc l6 > 

II en eft de même des biens des 
pères & mères , que la Loi défère 
aux enfans , fbit à titre de douaire , 
(b ) dans les Coutumes où le douai- (b) Renu/J 
re'efl propre aux enfans , foit par le du douaire» 
* retranchement de FEdit des fecon- ^ h# /: n,2 * # 
; des noces (c). (VSnm* 

^ Mais les chofes données à l'héri- des fuccef.* 
tier , même préfomptif en ligne L *• ch. i. 
; collatérale , font acquêts (d) par 1 ^-^ ^*? 
I le droit le plus commun du pays J^/ ^ 
f coutumier, parce que les parens c h.i.fea.g # 
| collatéraux ne doivent pas leurs Arrêt du 8, 
; biens à leurs héritiers de lamême-l^ l 7iU 
manière que les pères & mères les 
doivent à leurs enfans , en faveur 
defquels le vœu de la nature tout 
enfemble & de la raifon , fait pré- 
fumer qu'ils ne font à leur égard , 
3ue s'acquiter par avance d'une 
ette lorsqu'ils leur donnent de leur 
vivant. 

114. Les propres de réverfion, 
font les propres qu'une perfonne 
avoit aliénés , & dans lefquels il eft 
rentré en vertu d'une caufe néceffai- 
re & inhérente au titre primordial 
lie l'aliénation qu'il en avoit faite j 
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?*) Lebrun, (*) ainfi lorfque le donateur à quiit 

ibti.n.9< eft furvenu des enfans depuis la 
donation , rentre dans l'héritage 
donné par la furvenance de ces 
enfans , fi cet héritage lui étoit 
propre , il reprend en les mains la 
même qualité de propre ; car il ne 
l'acquiert point en vertu d'un nou- 
veau titre , il ne fait qu'y rentrer 
par le titre même de l'aliénation 
qu'il en avoit faite 5 cette aliénation 
(b) Ord. cefle { b } , & il ne fait que recom- 

1731. art. mcnccr à le pofieder comme aupa- 

if * ravant. 

115. Les propres de partage font 
les immeubles de la fucceffion d'un 
défunt échus à l'un des cohéritiers 
au-delà de fa part héréditaire, par 
le partage ou la, licitation faite avec 

(0 Livon. fes cohéritiers (c). Us lui font pro- 
m# ^ h " I# pres, car il les acquiert en vertu 
fCS c ' d'un droit qu'il y avoit déjà par le 

titre même de la fucceffion , titre 

qui fait des propres. 

116. Les propres de repréfenta- 
tion font les immeubles dont le dé- 
funt eft devenu propriétaire en ver- 
tu, de l'a&ion , pour les demander, 

3ui lui étoit échue de la fucceffion 
'un de fes parens; ainfi fi celui 
dont je fuis héritier, avoit vendu 

yno 
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fcne Maîfon fous faculté de Rémé- 
ré , & que j'exerce le Réméré , la 
Maifon me fera propre (a) : je l'ai ( fl )Lebrun; 
eue virtuellement de la fucceffion nombres. 
S de mon parent , puifque j'ai eu 
de cette fucceffion , Taftion en ver- 
tu de laquelle je l'ai retirée. 

Si un héritage propre a été donné 
à rente foncière, cette rente eft pro- 
pre (A), puifque ce n'efl: qu'une (j)R cm ,r. 
réferve que s'en eft fait le bailleur ; ch. 1. feft. 
ces propres s'appellent encore pro- ]°; "• 2 .°- 
presderepréfentation. g££ 

117. Jbnnn , les propres d accef- 1. i# c h. 1. 
fion font les- immeubles unis & con- fec.i.n.io, 
folidés à un propre , comme le bâ- 
timent conftruit fur un terrein pro- 
pre ( c ). 

1 18- Les propres fïdifs (ont de ( c ) Arrcr 
deux efpeces , les conventionnels-* de reelenu 
les légaux; les conventionnels font du 3- Août 
ceux qui font formés par la conven- l **; n K 

- 1j . r 1* • porte au J, 

non des parties avec .1 approba- a es Aud. 

tion de fa Loi r tels font les de- 
niers ftipulés propres par contrat 
de mariage* 

Les légaux font ceux qiu doi- 
vent immédiatement leur exiflence 
à la Loi ; ceux-ci font de deux for- 
tes , les propres d'échange & les pro- 
pres de fubrogarion. 

Tome L. M. 



138 Teftamens. 

L'héritage pris en échange prend 

la nature ae celui qui a été donné 

en contre-échange, Çc devient pro- 

Xa) Loïfel , P re ( a ) 5 fi l'autre étoit propre, c'eft 

1. 2. t. 1. ce qu'on appelle propre a échan- 

regl. 17. ge. Ainfi fi dans un partage l'héri- 

Pansjart. t j ef materne l pren d d es héritages 

7t. d. de paternels , au heu de ceux qui lui 
Légat. }. appartenoient dans la fucceflion , 
* ; l'héritage paternel eft dans fa per- 

' (b) teprè- fonne réputé propre maternel (b) 
tvt, tent.3. par Ja force de la fiftion introduite 
? h ' 28 - par la Loi. 

Les propres de fubrogarion , 
confident dans les deniers prove- 
nais de l'aliénation des immeubles 
"des mineurs , ou du rachat de leurs 
(c) Paris, rentes (c). 
■an. 5,4. Lqs propres réels ont trois ca- 

•Od. 351, ra ft eres q U i l es diftinguent des au- 
tres biens : le premier , d'être affec- 
tés à la lighe d'où ils procèdent ; 
le fécond, qu'il n'eft permis d'en 
difpofer , qu'avec les limitations 
réglées par les Coutumes; le trpi- 
fieme , qu'ils font fujets au retrait 
lignager à l'exclufion des acquêts 
dans la plupart des Coutumes. 

Ces trois cara&eres ne convien^ 
nent pas toujours aux propres fic- 
tifs , les propres d'échange font kl 
feuls qui hs réujuiffeutj 
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np. A l'égard des propres fiâifs 
des mineurs , ils n'ont l'effet de pro- 
pres que dans la fucceffion des mi- 
neurs décédés en -minorité (a) ; ( 4 )D e Ja 
cet effet confifte en ce que la Loi Lande fur 
donne aux parens , qui auroient Orl. aru 
fuccédé aux propres aliénés des 3* I# . 
mineurs , s'ils euiïent encore été 
en nature , le droit d'en reprendra 
le prix dans la fucceffion des mi- 
neurs : dc-là la maxime que la fuc- 
ceffion des mineurs ne le partage 
:>as dans l'état qu'elle fe trouve, 
ors du décès du mineur , mais en • 
'état qu'elle devroit fe trouver, 
s'il, h'y étoit furvenu aucun chan- ê f 

gement par rapport à là qualité, 
ijiobiliaire ou immobiliaire des 
biens. 

iiO, Les ftipulations de propres 
portées par nos contrats de maria* 
ge , doivent être auffi. renfermées 
précifément dans les termes delà 
convention , fans extention d'une 
perforée , ni d'un cas , ni d'une 
chofe à une autre, les personnes font 
les contractons , leurs enfans , leurs 
héritiers collatéraux ; les cas font 
la communauté , la fucceffion , la 
difpofition. Les chofes font les 
tacts mobîliaires qui font là matiç? 

JAij - 
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OOPocq. re de ces ftipulations ( a. ). 

4e Livon. Elles fe font lorfquune perfonne 

# wgl.7#&8. en f e mar i ant apporte en commu- 
nauté une certaine fomme , ou 
une certaine quantité de fon mobi- 
lier , & ftipuler que le furplus fera 

(*)Lebwn, propre ( b > à elle & aux Cens , & 

de la Com. même à ceux de fon côté & II- 

1. î.ch. j* gne. 

iïifiina.3.. si j a ftipufetion n'eff qu'en fa- 
veur de la perfonne qui contracte > 
fon effet eft feulement d'exclurre 
de la communauté les meubles ou 
Cc)Renuf. les deniers, ftipulés, propres ( c ). 

ch^.fea.3. Si la ftipulation eft en faveur de 

, lia perfonne & dc& fîens r c*eft-à- 

dire de fes ehfans , fon effet va 

plus loin & affefte L'a&îon Dour h 

reprife de ces deniers ftipulés pro- 

Eres aux enfians , qui s'y fuccedent 
îs uns aux autres y à I*excîufion 
des pères &; mères: mais après. la 
mort du dernier des enfans , la! 
(4) Renuf. fi&ion cejïe (</-); fi Toa a ajouté 
iWi.fefo4.que les deniers feront propres au 
futur* & à ceux de fon côté& B- 

fne 1 alors, les. chofes contenues 
ans la ftipulation (bot réputées 
. propres , jufqu'à ce- qu'elles foieni 
parvenues aux collatéraux du côU 
<k celui <jui a fak la ftîpulatibi* 
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M lorfqulls y ont une fois fuccédé , (s) Iblt. 

" elles reprennent leur qualité de fe(ft * *• 
meubles ( a ) . jJtV) 4# 

wi. Quand le teftateur a légué \f g [ *?J* 

\ îrfus gue le etnauieme de fes propres, p. $ 1 . J. 

< rhéritier appelle à la fucceffion de de V* # *• 

: ces propres, a droit de retenir les Pans A art * 
■ quatre quints : mais 11 fout pour no j es f ur 
cela qu'il abandonne aux légatai- Part. 1. ch» 
les , tous les biens difponibles aux- 13- De # 

- quels il foccede (b) ; car la Loi , en ^ontargîs,; 

; iéfervant les quatre quints à l heri- dÏ^ESs*, 
tier , ne lui donne pas plus de droit de la Lande 
dans ces quatre quints , qu*il n'en G« l'art, 
a dans fe propre chofe r or fi le ** ^°^ 
teftateur avoit légué la propre cho- p ^mb. 
fc de fon héritier , il auroit été 143^. & # 
obligé de h délivrerais légataires, ruv rap- 
s'il n'eût mieux aimé abandonner P r)Tttnt 
tous les biens difponibles de la fuc- Arrêts! Ar- 
ceffion. T ét du 30. 

L'héritier préfbmptîf qui renon- Juîl. 1742* 
ce à la fucceflîon , ne peut retenir <j M pjp ra f' 



les 



de Ghamb* 



l Quatre quints f c) des propres di ; p^ 
qui lui ont été légués par le de- de Paris , 
funt ; car la Loi ne réferve les qtiér- entre laDa- 
tre qtîints aux parens de la ligne , meDuret & 
qu*à .titre de Êiceeffion & en quali. M JJ^* 
lé d hernie;*. ^ ^ (ONoiw 

Les biens abandonnés par ¥hé- vellesno*, 

mier aux légataires % fe partagent {ur ° rl * 

^* K ° arui$$* 
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entre tous les légataires particulier 
(*) Mb, au p rorata ( a ) de leurs legs , & le 
légataire univerfel ne peut préten- 
dre que ce qui refte de biens après 
les dettes <5c les legs particuliers 
payés. 

122. Le legs en général eft une 
efpece de donation faite par tefta- 
/ firent , dont le bénéfice doit être 
\h) Loi jf. pris de la main de l'héritier ( 6 )• 
*l * de \% %lm Le legs-uflïverfel eft celui qui efi 
de Ug! &** ^ c * a tota ^ t é- ou d'une portion 
par quotité dçs biens, du défunt , 
comme du tiers , du quart ,.&c. & 
\ comme en pays coutumier , ijty a 
autant de fucceflions de la même 
\ \ perfonne, que d'efpççes de biens, 
pn regarde comme légataires ûni- 
verfels, ceux qui le font d'une ef- 
pece de biens 3s ou entière , ou par 
quotité , tels que font les légatai- 
res des meubles & acquêts , ou du 




par- 

: celle 

des légataires univerfels ; ceux-ci 
font comparés aux héritiers , leur 
fituation même eft moins favorable 
que celle des héritiers bénéficiai- 
res, puifqu'ils font tenus perfon- 
tellement des dettes au moins juf- 
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qu'à Concurrence de ce dont ils 
profitent (a). ^ («}lMfc 

1 2 3»Les legs particuliers font ceux ch* *3» P* 
qui font d'une chofe particulière 4 **r ,**./ 
(b) 9 foît en efpece comme une V « 
maifon , foït en quantité comme 
une fomme de. 3000. lïv* quand 
même le teft^teur ne laifleroit dans 
fa fucceflîon qu'une maifon , le 
legs de cette mgifon feroit tou- 
jours un legs particulier* 

Dans les legs de quantité , il faut 
que l'héritier fourniflfe ce que le 
teftatcur a légué, Se de la quantité ( c ) tel u 
portée dans le teftament ( c ). D. detrim. 

Si c'eft une chofe en efpece ouy™****** 
elle eft fuffifamment défignée, $ç l ** u [ 
alors il ne peut y avoir dé difficul- 
té, dans la délivrance. Si elle n'eft 
pas fuffifamment défignée , de forte 
qu'il s'en trouve plusieurs à qui la 
défignVtion portée, par le tefta- 
ment puifTe convenir , le légataire 
doit avoir, une des chofes défignées 
appartenante^ au teftateur , & il ne 
peut ni prendre la meilleure , ni l'hé- 
ritier lui donne? la plus mauv^i(e(fl?j. 00 Loi yti 
1 ^4. Le teftateur peut impoier dif- D .» * h i*H 
férentes conditions à*fon légataire ; v 
/i elles font poteftatives , c'eft-à- 
dire qu'elles dépeudept du pur faiç 
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lègue à Pierre vingt pièces de via 
à prendre dans celui qui fera re- 
cueilli dans ma maifon de vigne» 
q'eft qu'une démonftration : celle- 
ci , je lui lègue vingt pièces du 
vin qui fera recueilli dans ma mai* 
fon de vigne, eft une limitation , 
& borne tellement le legs au vin » 
qui pourra être recueilli dans la 
jnaifon indiquée , qu'il né feroit 
rien du , s'il n'y étoit point du tout 
(*) Voyex recueilli de vin (a). 
Ricard , 13 6. Il arrive quelquefois néan- 

P* rt * *' Jj* moins que les circonftances font ju- 
rant» g er ces mots ^ * Pendre ) limitatifs 
$c non démonstratifs , ce qui dépend 
de la connoiflance Qu'on peut avoir 
de l'irjtention du teftateur ; car c eft 
un principe dans cette matière que 
pour interpréter les difpofhions des 
teftateurs , il faut s'attacher uni- 
(b) Ug.f. quement à leur intention ( b ). 
Coi. de ne- On la connoît par les termes 
cejf.ferv. lorfqu'ils font clairs. S'il y a de 
u7 d Î6î T'I'obfcurité, on parvient à démêler 
pJlderïg.fo volonté du teftateur, foit en 
jur.Loi i4. comparant fa difpoûtion avecd'au- 
p. dç rébus tres d e fon teftament , qui fervent 
**«■ à expliquer la première , (bit en 

conudérant la nature de la chofe 
4ont il s'agit , l'objet qu'il avoit 
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en Vue , les circonftances & la fi* 
tuation où il fe trouvoit , la qua- 
lité des perfonnes au profit de oui 
il difpofoit , les Jiaiions qu'elles 
ayoient avec lui , & Tefpece des 
biens qu'il léguoit ; le fens le plus 
convenable à toutes ces considéra- 
tions fera celui du teftateur. 

Si la difpofition , prife dans un 
certain fens , fe trouvoit avoir 
quelque chofe d'abfurde , ou d f in- 
jufte , ou de trop dur, ou de con- 
traire aux motifs & aux raifons 
qui ont porté vraifemblablement 
le teftateur à faire le legs , il fau- 
drait lui donner un autre fens ( a ) ; 00 l*g : jî 
enfin s'il n'eftpas poflible par tou- D - de . tà 
tes ces vues de fe déterminer, HjJjJ/jJ; 
faut alors décider en faveur de 5. T ". dereb. 
l'héritier , parce qu'il faut toujours àub. 
tendre à la décharge des débi- 
teurs , quod minimum, ejl fequimur 

(*)• WLeg.p; 

127. Lorfque le teftateur difpofe J>. de reg. 
de la même chofe au profit de plu- /^•J-oi ro« 
fleurs f il faut examiner dans quels derc *' *■*• 
termçs la difpofition eft conçue ; 
fi elle eft faite à chacun Séparé- 
ment de la totalité , on les regarde 
comme conjoints par la chofe mê- 
me , il n'y a dans ce cas que le 

Nij 
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concours qui fait que chacun d'eux 
n'en peut avoir que fa part , ainfi 
fi l'un des deux ne peut , ou ne 
veut pas prendre le legs , il appar- 
Vcvcx tient en entier à l'autre ( a ). 

%fmLm ' ^ acun d'eux féparément , mais à 
* tous enfemble 8ç fans défigner les 
portions f on les appelle conjun&i 
re & verbis , & par la chofe & par 
" la forme des paroles , & la même 
chofe arrive que dans le cas pré- 
cédent ; fi ail contraire le teftateur 
a fixé les portions de chacun , fi 
par exemple il a dit , j* donne & 
lègue à Pierre&à Jacquts chacun par 
moitié , il n'y a plus lieu à l'accroît- 
fement ; ils ne font pas conjoints 
réellement, ijs ne le font que par 
la forme des paroles , & la por- 
tion qqi n'eft pas demandée par 
Us légataires demeure à Thérir 
lier, 



*QŒ* 
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Contre qui faction tejlamen faire eji 
dirigée* 

t£8. {** *Etf contifc les héritiers 
V*/ qu'elle procède , puifaue 
cette qualité les oblige perfonnelle- 
ment à f acquitement des legs, & en 
général à Fexécution des volontés 
oc celui dont ils font héritiers ; 
Paâîon des légataires eft donc per- 
■ fonnelle , mais elle eft auffi réelle,. 
puifque le légataire a droit de f ui- 
vre la chofe léguée entre les mains 
de quiconque la poflede , la Loi 
Pen ayant rendu propriétaire ai* 
moment de la mort du teftateur fa), ( a ) Ug. tfrt 
quoiqu'il doive en demander la D. 4* Ag.*» 
pofleffion p) à l'héritier cjue la Loi**- *• *• T * 

wafiE _ ^ ÎLiito 

Si les héritiers renonçoient à Ta fc^. 
fuccefGon r alors les légataires "doi- (*) Pan«* 
vent intenter l'action pour le faifif- î 1 ?- Ork 
fement de leur legs contre le eu- 336 ' 
rateur nommé à la fucceflïbn va- 
cante t mais s'il n'y avoit point de 
curateur nommé , il y a lieu de 
p enfer qu'ils pourroient fe faire fai-r . 

Niij, 
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fir de leurs legs , fur une fimple 

Bequête préfentée au Juge à cet 

effet. 

ixp. Si le teftateur avoit nommé 
un Exécuteur Teftamentaire y ce fe- 
roit contre lui qu'il faudrait que les 
légataires agiflent ; en effet , la Loi 
accorde à l'Exécuteur Testamen- 
taire la faifîne de tous les biens 
mobiliaires de la fueceffion du dé* 
font, pour raccompliflemerit du tef 
{*> Paris, tament (a). 
w Orl. La Coutume d'Orléans va même 

▼elles nc£~ kles jufqu*à la valeur de cet accom- 
tts fur pliffement : elle le charge auffi d'ac- 
iceux. quitter Jies dettes mobiliaires du dé- 
font , auffi-bien que les legs. 

Les héritiers peuvent empêcher 
la faifîne de l'Exécuteur , en lui 
fouraiiïant les fonds néceflaires 
pour l'exécution du teftament ; 
cette faifîne ne dure que pendant 
l'année , à compter du jour de la 
mort du teftateur , & toutes les 
fondions de PExécuteur ceflênt 
après ce tems : mais cette année 
ne court que du jour Que l'Exécu- 
teur a eu réellement les effets du 
défunt en fa difpofition , ou qu'il n'a 
tenu qu'à lui de les avoir. 
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i $ô. L'Exécuteur à ftfn tour a di- 

Terfes avions qui lui compétent! 

{>our fon exécution ; a in fi fi ^héritier 
e troubloit dans là faïfine , il pour- 
rait conclutïe contre lui à ce qu'il 
lui fût fait défenfes de fe ttotrbler 
dans la poffeffion des biens de lafr 
focceflion pour ï'accompïiflTement 
du tefïament ; il a pareillement 
droit d'agir contre les débiteurs de 
la fucceffion , pour les faire payer 5 
de revendiquer hs chofes qui y 
appartiennent ; de faire 9 en un 
root , tout ce qui efl: de TadminiP 
tration ; il peut mente intenter la 
complainte contre tout antre que 
l'héritier , non pas comme étant 
véritable poflefleur , mais comme 
tine efoece de fequeftrc oui repré- 
fente l'héritier au nom auquel il 
poflede. 

Le* L oix le chargent de plufîeurs 
obligations : i*. De faire Inven- 
taire. a a . De faire vendre publique* 
ment les meubles , (i cefa eff né- 
ceflaire pour raccomplïflement dur 
teftament. j a . De délivrer le legs, 
4 # . De rendre compte (a). (*} #*& 

Il ne peut faire toutes ces cho- 
ies , qu'en y appellant les héritiers, 

NJtiij 
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SECTION CINQUIÈME 

Des exceptions que l'héritier peut ojr 
poftr à l'action tejlamcntaire. 






k Outcs les caufes qui'ope- 
rent la réfolution du tef- 
tament, lequel étoit valable en 
fon principe , forment les excep- 
tions dont il s'agit ici : la première 
eft donc lorfoue le teftateur a effa- 
(a) Leg.it. ce ou déchire fon teftament (a). 
jD. de adi- La féconde , lorfqu'il a fait un 
ment. kg. f econ d teftament dont les difpofi- 
tions font contraires au premier , 
& lors même qu'elles n'y font pas 
contraires , s'il a déclaré dans le 
fecond teftament qu'il révoque le 
premier. 

. La troifieme eft lorfqu'il a révo- 
(b)Leg. j.JP^ fon teftament (b) , révocation 

t. xi. & qui peut fe faire par la fimple dé- 
oi 17. claration d'une volonté contraire , 
Co<,# encore qu'elle ne foit pas revêtue 
des formalités du teftament , pour- 
vu néanmoins qu'elle foit par écrit 
& fignée du Teftateur. 

La quatrième , lorfque le tefta- 
ment eft devenu nul par la con- 
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damnation ( a) du Teftateur à une (4) P. fc 
peine capitale, qui Ta fait tomber inftit.qujb; 
clans la mort civile : mais s'il ob- ^t^y 
tient des Lettres d'abolition du 1 ^ 
Prince & qu'il (bit rétabli dans la 
vie civile , fon tcftament reprend 
fa force. 

La cinquième > lorfque le tefta- 
ment a été annullé par la Sentence 
des Juges , comme fait contre les 
règles de la raifon & de l'équité > 
ou difté par la fuggeftion. 

132* Dans toutes les exceptions 
dont on vient de parler , le tefta- 
ment devient nul en entier : mais il 
peut arriver aufli que quelques dif- 
pofitions contenues dans le tefta- 
ment deviennent nulles , pendant 

3ue -le refte du teftament fubfiftera* 
Linfi le legs porté dans un tefta- 
ment peut être annullé , foit que le 
Teftateur l'air révoqué en particu- 
lier par écrit , fort qu'il ait fait de- 
puis le tcftament , quelque chofe de 
contraire à la volonté qu'il avoit 
de léguer (3 ) ; fi par. exemple il a({) Ug.r6+ 
effacé l'endroit ae fon teftament D.ieadim. 
où le legs étoit énoncé , s'il a dé-' f £- 
truit ta chofe léguée , s'il lui a don- 
né une nouvelle forme qui en ait^L^.st» 
fait une nouvelle fubftance (c),d+ àtkfo» 
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W-«24* s'il l'a aliénée fans néceffité (a )• 
f.i.&leg. Un legs peut être auffi annuflé 
lldimlt* indépendamment y même de la vo- 
LegH iT* # l° nt é du Teftateur, par le par effet 
CaUfg.ii. d'un événement; comme Iorfquc 
p . i. P. <fc le légataire eft mort avant le Tefta- 
*£• *• teur, ou même depuis la mort du 

Teftateur, mais avant l'échéance de 
<*) Ltg.19. la condition ( b ) , fous laquelle le 
v.decord i e g S j^ avoit été fait ; fi la chofe 
Û-dimnft. légaét eft péric ftns j a fau ^ e df 

l'héritier ; enfin , fi la condition à 
laquelle le legs étoit attaché a 
# manquer 

133. Une autre exception parti- 
culière à quelques Coutumes, telles 
qne celles de Paris & d'Orléans, 
eft lorfque le légataire eft en même 
(r) Paris ,tem$ héritier du défont (c) , ce 
art. jao. & r/eft pas qu'il y ait proprement in- 
3 01 - 0^1* compatibilité entre ces deux qualî- 
**• * • tés : mais les Coutumes dans fa vue 
de conferver l'égalité entre des hé- 
ritiers qui viennent cnfembïe à la 
fuccemon d'un défunt, leur knpo- 
font l'obligation dé rapporter entre 
eux les chofes qui leur ont été lé- 
guées ; d'où il fuit que quand on 
eft feul héritier , on peut fort bien 
vis-à-vis des créanciers de la fuc- 
ceffion être héritier & légataire 1 
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bn le peut même vis-à-vis des hé- 
' ritiers oui fuccedent à d'autres ef- 
peces ae biens , que ceux auxquels 
fuccedent l'héritier légataire, & qui 
n'ont rien à partager avec lui. 

Lors même quii y a plufieurs 
héritiers > rien n empêche que Tun 
ne puiflfe être héritier dans une . w 
Coutume qui ne permet pas d'être g\$£ % 
tout eniemble héritier & légataire, fo r r ar ti c l# 
& au'il foit en même tems légatai- 400. <*e Pa* 
re des biens fitués dans une autre ™. Kegle* 
Coutume où il n'eft <p*s héritier , Jj^gJ . 
ou qui n'a point pareille difpofi- i t3 "&a' ^ 
tion ( a ). règle 8. 
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De l'action de ceux qui font appelle* 
à une fubftitution* 

134. T À fubiîitution eftun~le- 
JLi cond ou ultérieur degré 
de difpofition. 

I/aftion des febftitué* efî celle* 
qui compete , après Couverture de 
la fub/Htution y à ceux qui y ont 
été appelles par la volonté du Tef* 
tateur , qui a difpofé de fes biens 
à cette charge.. 
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11 faut Voir quels a&es la pfodw* 
fent, quel eft fon effet avant qu'elle 
foit ouverte ; fes effets après fon ou- 
verture , enfin les exceptions qu'on 
y peut oppofer. 
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Par quels actes Je font les fubflitœions* 

135. T L y a des fubftitutions di- 
JL redesv il y en a d« fide- 
commiiTaires. 

Les direftes (ont celles par fe£ 

quelles on difpofe dire&ement au 

profit du fubftitué r àc fans Tinter- 

pofition. d'aucune perfonne* , des 

mains die laquelle il reçoive ce qui 

lui eft donné ; lors par exemple , 

'{à)Leg^o. ( A ) qu'après avoir difpofe d une 

D. dcUgat. chofe au profit d'une première per- 

** fonne , nous difpofons de la même 

chofe au profit d'une féconde per- 

fonne , en cas que la première ne 

•pût ou ne voulût pas recueillir la 

difpofition que nous avons faite à 

ion profit. 

La fubftitutiot* fidecommiftaire 
eft celte par laquelle nous char- 
geons celui à qui nous donnons 
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©tj laiflbns quelque chofe , de la 
rendre aune féconde perfonne, foie 
incontinent 9 (bit dans un certain 
teins , fait après fa mort. 

Les fubftitutions fidecommi flai- 
res qui font les feules qu'on entend 
parmi nous, lorfqu'on parle Ample- 
ment de fubftitution , le divifent en 
fimples & graduelles ; elles font 
fimplcs, lorfque celui à qui l'on 
doit reftituer , n'eft pas charge 
lui-même de reftituer à un autre ; 
graduelles , lorfqu'il left , & il y 
a autant de degrés qu'il y a de per- 
fontres fubordinément chargées de 
reftituer. 

1 36. Il eft clair que les fubftitu- 
tions diredes ; ne font pas fufcepti- . 
blés , des aftes entre- vifs , mais les 
fubftitutions fidecommiffaires peu- 
vent fe faire entre-vifs , aufli-bien 
que par teftament, celui qui donne 
entre-vifs n'étant pas moins le maî- 
% tre , que celui qui donne par tefta- . , 
ment , d'appofer à fa libéralité tel- 
les conditions qu'il lui plaît. Elles 
font mêmes alors valables , par la 
feule acceptation du donataire im- 
médiat (a ) , quand même le fubf- jJ^S? 
titué tfinterviendroit point dans J£ ^g 
l'adc , /oit qu'il fût abfcfi( ? iw ni 
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même qu'il ne fût encore ni né ni 
conçu ; car quoiqu'il ne puifTe alors 
acquérir de droit , ou parce qu'il 
n'a pas ftipulé , ou parcequc le 
néant dans lequel il eft encore ren- 
fermé , n*en elt pas fufceptible ; la 
X*) tibid. loi ( a ) , au moment de 1 ouverture 
de la fubftitution , lui donnera une 
aftion fondée fur la bonne foi , qui- 
ne permet pas au donataire de re- 
tenir contre la volonté du dona- 
teur, ce qui ne lui a été donné 
qu'à la charge de le rendre au fubf« 
utué. 

1 37. La règle à l'égard des for- 
malités néceiutires pour la validité | 
des fubftitutions , cft qu'il faut que 
l'a&e où elles font contenues , loir 
revêtu des formes qui lui font pro- 

fres , Se comme il n'y a plus en 
rance que deux formes de difpo- 
*fer de fes biens à titre gratuit, la 
donation entre-vifs & le teftamenc 
(*)Orf. (A), toute fubftitution qui n'eft 
des douât, pas Éaite par un a&e ^ntre-vife ne 
***•}• peut valoir que comme dflpofition 
teftamentaire , & par conféquent 
l'aéte qui la contient > ne contint- 
il que cette difpofition , doit être 
revêtu des formalités des tefta- 

men* 
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Il n'importe de quels termes le 
loitfervi le Teftateur, pour faire 
une fubftitution f pourvu qu'ils ex- 
priment fa volonté : ainfi ces ter- 
nes , je prie {a) mon héritier de ref- (*)£'£• iiff 
$ituer 3 je fouhaite qu'il refiitue , fef- & i 18. de 
père qu'il rtmutra , &c. ne font que ^ fl/ * l# 
des façons de parler plus polies 
pour le charger de la fubflitution. 
Il y a plus , quand même le Tef- 
tateur n'auroit point exprimé for- 
mellement fa volonté de fubfti- 
tuer , il fuffit que cette volonté 
s'îriduife par des conféquences ( b ) , (*) ug . 441 
tellement tirées du teftament , Loî 87. 1>. 
qu'on ne puifle en expliquer d'une * u & éU *• 
manière plaufible le contenu, qu'en 
iuppofant dans le Teftateur la vo- 
lonté de faire un fidecommis. 

138. Ainfi la prohibition d'alié- 
ner > hors de la famille , contient 
une fubflitution (c ) au profit de la (c)Ltg.ii4. 
famille , faite fous la condition que?* 14. *>•<** 
rhériticr aliéneroit à un étranger , *£"• u 
contre la volonté du Imitateur ; 
car* on peut conclure de cette dé- 
fenfe * que la volonté du Teftateur 
a été gue fi fon héritier y contreve- 
noit 9 l'héritage aliéné paffât à ceux 
de la famille , au profit defcjuels la 
défenfe étoit faite , ç'eft-a-dire à 
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ceux qui fe trouveroien.t aïors les 
plus proches parens du grevé , cet- 
te défenfe ne pouvant être faite 
que dans cette vue. 

Derlà il fuit que fi l'héritier pro- 
hibé d'aliéner meurt fans lavoir 
v fait , il n'y a point lieu à la fubfti- 

* < tution, quoique les héritiers qu'il 
laiffe a b intçjlat , ne foient pas de 
U)Ug 77. la famille du Teftateur. ( a ) 
j>. i«. D.de g} ] e Teftateur avoit dit qu'il 
<*»•*• défendoit à fon héritier d'aliéner 
pendant fa vie,les difpofitions tefta- 
mentaires ne feroient point compri- 
, (*)U^.38.fes (b) dans la défenfe ; car le 
• . 3. v. de teftament n'ayant d'effet qu'après 
v -■ W'? 3* la mort du Teftateur , ce n'eft point 
aliéner durant fa vie > que d'aliéner 
par teftament. 

13p. Comme il feroit déraifon- 

nable de défendre à quelqu'un ce 

qu'il ne peut empêcher , il eft clait 

que la prohibition d'aliéner , ne 

v comprend point les aliénations né- 

ceflaires , telles que l'amortifli- 

ment dMhe rente , une licitation à 

laquelle l'héritier a été provoqué , 

(c)Lfg.ii4* l'adjudication par Décret d'un hé- 

è. 14. D.dt r i ta g C ^ une f a j{j e réelle ( c ) , faite 

ffîfi'Z P ar Ies créanciers du défunt , & 
*/%*.». même par cei» de l'héritier, s'ils 

avoient 
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avoiént fourni de quoi payer ceux 
I du défunt (a). (a)Leg.i$. 

! 140. Une fimple défenfe d'alié- *>*àeleg. 3. 
' fier , fans, dire en faveur de qui on 
Pa fait , ne paflc ( b ) que pour un {b)Ug.u^ 
Confeil nudum prœceptum r qui n'o-P-i4« D* à* 
père rien ; car il ne peut y avoir de e i a,Amte §L 
fijbftitution , s'il y en a quelqu'un jU'^'p^ 
de défigné , au profit de qui elle fe de légat, il 
fefle ; que fi dans ce cas le Teffa-fcg. 77. 77** 
teur avoit fait connoître qu'il fai-?- *4- à* 
foit cette défenfe à fon légataire ,/**'* 2 ** 
^ peihe-de nullité du legs , elle for- 
meroit, non une fubftitution, mais 
une xyanditibn fous laquelle le leg$ 
feroft révocable. 

Mais fi le Tèftateur avoit défen- 
du à ion héritier de tefter ( c) des f c ) r e g; iw 
biens qu'il lui làifibit , ou de le$i>. adfen^ 
aliéner , tant qu'il n'aurait point ?*'*'& 
d'enfansv ces termes feroient voir 

Îue Te Tèftateur aurait eu en vue 
1 famille de fon héritier , & for- 
meraient par conféquent une fub£ 
titution au profit de cette famille. 

141; La clàufe que là chofe lé- 
guée , fera propre au légataire & à 
ceux de foa coté , peut s'entendre-* 
dans ce fens, que fi le légataire fe j 
trou voit marié lors de l'ouverture- 
du legs, le legs ne tomberait poiatr 
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dans fa corhmunauté , Se (èfoit 
même réalifé dans la fucceffion de 
fes enfans au profit de Tes collaté- 
raux: on ne peut donc pas dire 
que cette clauie induife de fiibfti- 
(<i) Arrêtés tutîbn ( a ) , fi ce n'eft que le Tefta- 
AcLzmoig. t cur eût interverti l'ordre des fuc- 
£*t.+u r * ceffioi ? s > & qu'il eût dk par exem- 
ple , je lègue à Alexandre ma terre > 
pour lui être propre & a fes enfans 
mâles :, mais il n'y auroit dans ce 
cas de fûbfHtué , que ce dont le 
légataire n'auroit difpofé ni entre- 
vus, ni par teftament ; car un hé- 
ritier peut fort bien être grevé de 
fubftitution , fans qu'il lui foit dé- 
fendu d'aliéner , la fubftitution n é- 
tant faite alors que fous la condi- 
(*)Voy«tion qu'il ne difpofera point (i). 

îa * Lo i '** X J 4 2 - S11 eft dit >> U S U * à un tel & 

ïJ"îx 3 â f es en f* ns . ( c > > cc n ' cft ^? n 
Trehell. legs direfl! fait aux enfans , conjoin- 

(c) Arrêt tement aVec leur père : maïs fi le 

rfa ij. Juiir Tellateur avoit dit , à un tel & à fes 

idrtV zu& e rf ans a P™ s f on décès 9 les enfans ne 

4u Palais. " feraient que fubflitués & non pas. 

légataires. 

Si le Teftateur avoît légué à PTer* 
re & à fes enfans nés & à naître ; 
les enfans nés feroîent légataires , 
& en meme tems grevés de feblli; 
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ftrtfon ( a ) envers les enfans à naî- ( a ) Ord. 
tre , pour les admettre à partager d<*s donat. 
avec eux & prendre leur portion art * ' '• 
virile. 

Mais fi les enfans n'étoient que 
dans la partie de la phrafe qui re- 
garde l'exécution ; fi, parexemple, 
le Teftateur avoit dit , je lègue à 
Pierre ma Maifon pour lui appartenir 
!$■ à Jes enfans à toujours : ces ter- 
mes n'opèrent rien en faveur des 
enfans (b)~ ^ («Ricard 

S il avoit dit ,Je lègue a Pierre mes 
biens à défaut £ enfans , ce ne feroit 
qu'un legs direft au profit de Pier- 
re , au cas que le Teftateur ne laiflêr 
point d'enfans : mais s'il avoit dit r 
fe lègue mes biens à Pierre mes enfans 
venans à défaillir, Pierre feroit fub£ 
situé à fes enfans , parce que cette 
dernière condition habet tractum 
iemporis. ' 

Si f iatfitue mes deux frères mes 
légataires univerfels , en ajoutant 

2u*en cas de décès de Fun d'eux r 
» total appartiendra à Fautre j cela 
^entend qu'au cas que l'un des 
deux décède avant fe Teffateur , 
Fautre fera légataire du tôtar par 
accroiflement : mais sll étoit dit 
qu'après le décès du premier mois- 
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rant , le furvivant aura le totaP; 
c'eft une fubftitution réciproque , 
dont le premier mourant des deux 
frères , qui auront recueilli chacun 
leur legs , eft grevé envers le fur- 
vivant. 

1 43- P^r qu'il y ait fubftitution^ 
il faut que le donataire immédiat 
foit chargé de reftituer la chofe 
même qui lui a été donnée ; ainfi 
celui qui a donné ou vendu à Pierre 
fa maifon , à la charge qu'après fa 
mort il feroit 500 livres de rente 
viagère à Paul, ou fi Ton veut qu'il 
lui payerait 4000 livres , ne fc- 
roit point de fubftitutibn , quoique 
la charge iimpofée en ce cas à l'ac- 
quéreur , ait en partie les effets de 
ta fubftitutibn. 

144. 11 en eft des fubftitutions 
graduelles, comme des fubftitutions 
(fi Ci- Smples (*a ) ; le principe eft tou* 
deiïus, n. j ours q U ' une fubftitution ne doit 
141. tnpn. g tfc ccn ^ e contenir plufieurs de- 
grés, que lorfque le Teftateur a 
exprimé que c'étoit fa volonté , ou 
<Jue cette volonté ne s'ihduife par 
un? cohféquence néceflairc de <:e 
qui eft porté au teftament. 

La fubftitution faite au profit de 
la famille du Teftateur , n eft doue 
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qu'une fubftitution fin>ple , faite en? 
faveur de ceux qui fe trouveront r 
lors de la mort de l'héritier grevé 9 l 
les pîus proches en. degré dans las 
famille , & iî n'y a point de nécef- 
fité delà juger graduelle, à moin* 
que le Teftateur n'ait ajouté ces; 
mots yjefiibjtitue a. toujours ou à per- 
pétuité dans ma famille y ou afin que. 
mes biens neforunt point, di oui fa~ 
mille*, 

^ 14 J. Ce principe décide là qudfc 
tîon célèbre de lçavoir. fi quand le 
Teftateur a dit, fi mon fils meurt fans, 
en/ans je luifubjlitue Pierre y oh doit 
concevoir un premier degré de 
fubftittition au profit dès enfans , 
& un fécond des enfans à Pierre ; 
la Jurifprudence du Parlement de 
Paris , a décidé avec raifon ( a ) , („) Ricani;, 
contre li£ fentitrçent des anciens des flibftit/ 
Dofteurs , qu'il n'y avoit qu'une P art * ** «- 
fobftitution umpleau profit de Pier- 453 ' & uin ' 
re , le Teftateur ayant pu avoir de 
fort bonnes raifons pour ne pas 
charger fon héritier de rendre à 
{es enfans , quoique! l'eût chargé 
de rendre à Pierre , Hait afin que tes 
enfons fufient davantage dans la 
dépendance de leur père ,/fcit que: 
fcs pera. étant naturellement alka: 
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{>ortés à conferver leurs bien* i 
eurs enfans ,. il ne jugeât pas né- 
ceflaire d'y aftraindre ion fils par 
un fidecommis. 

Il en feroît autrement (t Te Tefta» 
teur avoït dit , au cas que mon fils 
meure fans enfans r ouf es enfant fans 
enfans r je leur fubfiitue Pierre : car 
Pierre ne peut être fubftitué aux 
enfans y que les enfans ne le (oient 
eux-mêmes à leur père , puisqu'ils 
m peuvent être chargés ae rendre 
que ce qu'ifs auront reçus» 

II pourroit y avoir encore d'au* 
très circonffances, qui feroient pré- 
fbmer un premier degré de £it>fth 
tution en faveur des enfans ; fi ; 
par exemple, îe Teffatcur étoit dai- 
ne Nobleffe ancienne , qu'on eût 
coutume de fubftituer dans fa mai- 
fon -, qu'il eût fait plufieurs degré» 
de fubftitution , ou que là condi- 
tion fût redoublée ; qu'ir eût pré- 
féré les mâles aux femelles , & 
chargé le fubftitué de porter foo 
nom Se fes armes ; enfin , qu'il y. 
eût dans le teftament des defenfe* 
cxprefTes d'aliéner , ou 'prohibition 
de faire détraftion de la quarte tre* 
'(si) Cu jac. bellianique. 
***£* ih Cujas C^)eflixne qpe fa xéuoion 
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de trois de ces conjectures, fuffic 
pour regarder comme mis dans fa 
difpofition , les enfans mis dans la 
condition : mais la nouvelle Or- 
donnance (a) dans la vue de pré- GO OrJ* 
venir les guettions & les Procès d 5 s fobftit » 
qui en naïffent y de rendre Tes Juge- t | , ^ I? arU 
mens moins arbitraires , & la Jurif- 
prudence plus uniforme & plus 
fimple T défend d'avoir aucun égard 
à toutes ces conjeftures ; ainfi les 
enfans qui ne font_point appelles 
exprefTément à Ta fubftitution r mais 
qui font feulement mis dans la 
condition», fans être chargés de ref- 
tîtuèr à d'autres r ne peuvent plus 
en aucun cas être regardés comme 
étant dans fa dffpofitiom 

146. En général pour juger s'il y 
a fubftïtutïon ou non , la volonté 
du Teftateur eff la Toi qu'if faut 
confulter , & cette règle , à Te bien 
prendre , n'eft point contraire à 
cette autre , qui veut que les fubf- (B Loue$ 
mutions foient renfermées dans^ B ^ od ^ a "» 
leur cas précis , fans extenfion d'un ^{^ ^ 
cas , d'une chofe , ni d'une perfon- fuhftitut. 
ne à une autre f b )» page j&** 

Dans tes fubftitutions dont les Mraaiau-? 
afcendàns chargent feurs defceir- £ y°™ l* 
dans air profit d'in étranger , Jcjii^çiL^ 
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Vœu de la nature, & Tintentro» 
préfumée du Teftateur r foni tou- 
jours fuppléer la condition au cas 
Qu'ils décèdent fans enfans ; de 
forte que s'As en ont , ht fubfiitu- 
(ajLeg.ioL tion efl: anéantie ( a \. 

&• de cotid- 

SECTION SECONDE.. 

De f effet de la (iibftitution avant l'ou- 
verture, de l'a&ion dufubjlitue. 

147. HP Ant que* Ta fubfïïtution 
JL n'cft point encore ouver- 
te , le fubftitué n'a qu'une efpéran- 
ce fur les biens fubftitués , le grevé 
y a feul droit r & en «ft véritable- 
ment propriétaire , quoiqu'il ne Te: 
$b) Ltg. 66. foit pas uicommutablement (b ). ' 
l>~derev.. Ainfî toutes fès a&ions : tant ac- 
tives , que paffives T réfident dans * 
fa perfonne y c'eft lui feul qui* peut 
les pourfuivre , lui feul qui peut 
être affigné, & ce qui fera jugé 
avec lui tiendra centre les fubfti- 
tués , même après l'ouverture de la- 
Xc) Ord. fubftitution ( c). 

flïu'o. Si don . c Ie défimt °. u rhérîticr 
1"*' -4k 50 ' grevé lui-même , avoit perdu la 

BoffeflxQA de quelqu'un des biens. 

compris; 
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Compris dans. la fubftitutîon , le 

ÏoiTefleur , en prefcrivant contre 
héritier grevé , acquerrait uno 
propriété de ce bien libre , & fans 
charge de la fubftitutîon. À la vé- 
rité , s'il tenoit fon droit de l'héri- 
tier grevé , il ne pourrait l'avoir 
que tel que le grevé l'avoit lui- 
même ; c'eft-à-dire , avec la char- 
Îje de la fubftitutîon : mais il tient 
on droit de la loi feule , qui en 
éteignant , par la prefeription , la 
propriété de l'héritier , éteint par 
une conféquence néceflaire , la 
charge de lubftitution dont cette 
propriété étoit affe&ée , le mode 
ne pouvant plus exifterfans la fubk 
tance dans laquelle il refidoir. 

On doit dire la même chofe de 
la prefeription des adions & dettes 
aâives de la fucceflion , lorfque 
l'héritier a négligé de s'en faire 
payer , & du Décret de l'héritage 
qui faifoit partie de la fubftitutîon 
& dont l'héritier avoit perdu la 
pofleflion, lorfqu'il manque de* 
s'oppofer au Décret ; Textinâioa 
de fa propriété emporte l'extinction 
de la charge de lubftitution qui y 
étôit attachée. 

148. Le grevé , avant l'ouvg> 
T*mt I. F 
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turc de la fubftitution , étant pro- 

Eriéraire , peut transférer , à oui ; 
on lui femble , la propriété des j 
biens fubftitués :«mais il ne peut la ! 
transférer que telle qu'il l'-a , c'eft- ] 
à-dire , avec la charge du fidecom- j 
mis , par l'ouverture duquel cette ! 

Î>ropriété , en quelques mains qu'el* ' 
e (e trouve , doit fe réfoudre , & 
retourner aux fubftitués.D'où il fuit 
que les rentes , les hypothèques, & 
les fervitudes , dont il chargerait 
les biens fubftitués, feraient étein- 
tes <5c réfolues , par l'ouverture de 
la fubftitution ; car tous ces droits 
étant des émanations de la pro- 
priété , en fuivent la condition. 

2 . Que tous ceux qui ont ac- 
quis de l'héritier grevé , ou la pro- 
priété , ou des droits fur les biens 
iiibftitués , ne peuvent jamais avant 
l'ouverture de la fubftitution , en 
acquérir la libération , foit par la 
prefeription , foit par le Décret 
qu'ils (eroient des biens fubftitués $ 
W Ord. ( a ) car le droit de fubftitué n'ê- 
tes fubftït. tant p as encore ouvert , & fon 
W.art, 55. aft ; on n ' cx jft ant pas encore , il cft 
clair qu'on ne peut en acquérir la 
libération. Si nulle prefeription D9 
epurç contro celui <jui ' ne peut 
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agir , quoiqu il ait une aftion née , 
a plus forte raifon la prefcription 
ne peut- elle courir , tant qu'il n'y 
a pas même d'aftion. L'Ordonnan- 
ce va plus loin , & veut que la 
5>refcription ne puifle courir contre 
e fubititué , encore qu'il eût un 
droit ouvert avant le Décret , ou 
même avant la faifie réelle , & 
qu'il n'y eût point formé d'oppofi- 
tion ; il eft eenfé ignorer fon droit, 
& fon aftion n'en: point regardée 
comme ouverte vis-à-vis du grevé 
Se par rapport aux aliénations qu'il 
fait , tant que les biens ne lui ont 
point été reftitués par le grevé ou 
les héritiers. 

149. Mais les aliénations néceflai- 
res, qui ne procèdent pas du fait de 
l'héritier grevé (a), & dont la MLfg.7^ 
caufe eft* antérieure à fon droit , & f - 6mD - a f 
que lefubftitué lui-même auroit 7 * TrrMfc 
été obligé de fouflïir , s'il étoit en- 
tré déjà dans la propriété^ ne font 
Î)oint réfoliies par l'ouverture de la 
ubftitution ; telle feroit la vente 
des biens fubftitués adjugés par dé- 
cret pour les dettes du défunt ( b ) , (*) OrcL 
ou la licitation faite au profit d'un <* es fubftiu 
des copartageans du grevé. V % art * 5 * # 

140. Il en eu de même des alié- "*** 
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nations que le Teftateur a permife* 
ou expreffément , ou tacitement , 
au grevé de faire des biens fubf- 
W Lt £ x l* titués (a ) : c'eft pour cela que les 

î'dfèn%U ^ cns ^"' tu ^ P ar un père à fon 
\fils # font hypothéqués iubfidiaire- 

*ç*ch N ? V " mcnt ^ à la fûreté desrc P rif f 

Ordonl dcr^ e ^ femme , que le fils a épouféc 

fubft.tit.i. depuis la mort de fon père ; car 

art. 44. & ] e père qui fouhaitoit l'établiUe- 

fc" v * ment de fon fils , n'a#pas entendu 

en le grevant de fubûitution , lui 

interdire le? aliénations qui fe trou* 

veroient nécelfaires , pour qu'il pût 

fe marier convenablement. 

Il en feroit encore de ihême* 
quand le fils auroit été marié du 
vivant de fon père , quoique la 
même raifon n'y reçoive p*s d'ap- 
plication : mais la femme ayant 
compté pour fon douaire & pour 
la fûreté de fa dot , fur l'hypothè- 
que des biens que fon mari devoit 
avoir d% la fuccefîion de fon père , 
on ne doit pas penfer que le pete 
ait voulu tromper la légitime cfpc* 
rance de fa bru , en interdifant cet 
te hypothèque. 

Ce recours fubfidiaire des fem* 
mes a lieu , tant pour le fonds que 
pour les arrérages <Sc fruits a fpitdï 
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Ja dot , foit du douaire , pourvu 
Qu'il n'excède pas le coutumicr , 
toit de Taugment , jufqu'à concur- 
rence de la quotité réglée par Tu- 
(age du pays , pourvu qu'elle n'ex* 
cède pas le tiers de la dot ( a ) : mais («) Ord. 
le préciput , les bagues & joyaux y * rt - 44. 4S« 
& toutes les autres conventions 46 - 47% 
& libéralités ne jouident pas de 
l'avantage de ce recours ( b ). La (*) Art.48. 
femme ne Ta pas non plus pour 
l'indemnité des dettes auxquelles 
elle s'eft obligée volontairement 
pour fon mari pendant le mariage , 
elle doit fe l'imputer. Elle ne l'a 
donc pas même pour le remploi 
de fes biens dotaux , aliénés de 
fon confentement pendant le ma- 
tiage(c). W Art. 4* 

Far une fuite de la même équi- & J0# 
té qui a établi cette hypothèque 
fubudiaire , la fille grevée de fubf- 
titution par fes père & mère , peut 
en fe mariant prendre fur les biens 
(ubftitués , de quoi fournir un ap- 
port raifonnable à la communauté, 
H la légitime n'étoit pas fuffifante 
pour cela. 

Ce qu'on a décidé pour les en- 
fans , doit être étendu aux petits 
* enfans grevés de fubftitution par 

Piij 
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leurs ayeuls , dont ils fe trouvent 
héritiers 5 c'eft toujours le même ' 
motif. \ 

A Tégard des collatéraux grevés : 
de fubftitution , la même préfomp- : 
tion n'a pas lieu , à moins que le * 
teftateur n'eût fait la fubftitution 
en faveur des enfans du grevé , ou 
en faveur d'un autre , au cas que 
le grevé vienne à décéder fans en- 
U) Ord.fans(a ). 

m. art. 73. Toutes ces difpofitions doivent 
avoir lieu également dans tous les 
degrés de fubftitution & en faveur 
de chacune des femmes que les 
grevés fe trouveront avoir épou- 

(i)Art.5x.féesfucceffivement(4); puisque la 
même préfomption & le même 
motif y ont toujours lieu , & l'in- 
tention préfumée du teftateur doit 
l'emporter fur la crainte que les 
biens fubftitués ne s'épuifent avant 
d'être parvenus à leur deftination. 
Il eft vrai que l'Ordonnance fait 
une reftri&ion bien judicieufe à ce 
droit des femmes , en déclarant 
qu'elles ne pourront exercer leur 
hypothèque contre les enfans d'un 
mariage antérieur , lorfque ce fe- 
ront eux qui recueilleront l'effet de 
la fubftitution. 
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SECTION TROISIEME. 

De l'ouverture de l'action du fubftitué* 

& defes effets après qu elle 

ejl ouverte. 

j 5 1 . T Es fubftitutions ou fîdéi- 
JL commis qui feraient purs 
Se fimples , font ouverts au moment 
de la mort du teftateur. Il en eft de 
même de ceux qui font laifles pour 
être acquîtes au bout d'un tems pré- 
fix , comme lorfque je charge mon 
héritier de reftituer ma fucceffion à 
Pierre dans cinq ans. Le tems ne 
fufpend point l'obligation ( a ) , il (a) Leg. u 
ne fait qu'en différer le payement; *• *>• ti r e 
ainfi dans ce fidecommis , le droit £™ ' & t 
fur les biens fubftitués eft acquis i. de'leg.& 
dès l'inftant de la mort du tefta- hg.ix. D. 
teûr an fubftitué , qui le tranfmer à 4»*»*. àkt 
fon héritier, quand même il moifr- ,??/• ce *' 
roit avant I expiration des cinq p, deacq. 

ans. hared. kg. 

Il en eft autrement des fubftitu- ! V\ 2 - & . 
rions conditionnelles , la condition ■?*• 79 : *?• 
fufpend la fubftitution , qui n'eft demon^u 
ouverte que lorfque la condition Loi 5. V*. 
rient à exifter ( b ). au<indo,dhs 

• Piiij &*«♦«*. 
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Tout événement incertain Je 
Texiftence duquel on fait dépendre 
la fubftitutipn , forme une condi- 
tion , & Ton appelle un événement 
incertain , non - feulement celui 
dont on ne fçait s'il exiftera en 
tout , mais encore celui qui , à la 
vérité , exiftera certainement, mais 
fans qu'on puiffe fçavoir quand, 
ni fi ce fera du vivant du fubfti- 
tué ; telle eft la condition de la 

la) Eodan. mon de l'héritier grevé (a) : cette 
condition eft ordinaire dans lei 
fubftitutions que font lesTeftateurs 
& elle s'y préfume facilement , 
quand elle ne feroit pas exprimée. 
152. Alors la fubftitution eft ou- 
verte , non-feulement par la mort 
naturelle , mais même par; la mort 
civile du grevé , laquelle arrive , 
foit par la condamnation capitale,» 
foit par la profeflion foiemnellc de 
\V) Ord la,,vie religieufe ( b ) ; oh préfumo 

|, i.art.*4. a vec raifon que telle étoit l'inten- 
tion du teftateur qui préférait la 
fubftitué à Théritier du grevé. 

Il n'en eft pas de même de la 

longue abfence qui ne donne point 

ouverture aufideicommis, tant que 

(c)Ricard, la vie ou la mort de Tabfent de~ 

dc« fubflit. meure incertaine ( c ). 
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bans les fubftitutions faites fous 
la condition que le grevé vienne 
à décéder fans enfans , le cas prévu 
par la condition eft cenfé être arri- 
vé , lorfqu'aû jour du décès du 
jçrevé , il n'y a aucuns enfans légi- 
times ou légitimés par le fubfe- 
Ïient mariage feulement , ni d'en- 
ns capables des effets civils ( a ). (a) OrJ. 
Le teftateur en effet n'a porté fa arc - z h 
penfée au'aux enfans qui feraient 
en état ae fuccéder à leur père. 

C*eft encore l'intention préfu- 
mée du teftateur qui a fait établir > 
que la tranfmiffion & la repréfen- 
tation n'auroient point lieu dans 
les fubftitutions (A), auxquelles il (*) Ori. 
ne faut point ajouter au-delà de* rt * 20 « 2U 
ce qu'il paroît que le teftateur a 12# 
voulu (c). (OCi-def- 

La même intention du teftateur Tus, n. 154. 
fait juger que la condition de fe 
marier eft cenfée avoir manqué , 
& que celle de ne point fe marier, 
dans le cas où elle peut être vala- 
ble , eft cenfée accomplie par la 
Profeflion folemnelle dans l'état 
Religieux ( d ). (d) Orrf. 

153. On peut appofer plufieursart. 2^ 
conditions à une fubftitution, lorf- 
ju'elles font jointes par une alter- 



î7 8 Subftltutîons. 

native ; l'cxiftence d'une de ces 

conditions fuffit pour donner ou- 

\a) Leg. * . verture à la fubftitution ( a ), autre- 

v.de cani. ment il faut qu'elles exiftent tou- 

§?uD. 7 de tcs# ^ a ' s * a P art ^ cu ' e conjonftive 
cond. & fe prend quelquefois dans un fens 
demonfi. alternatif ( b ), lorfque le fens k 
{b)Ug^^ Tintentiori préfumée duteftateury 
f*^ détermine. _ 

1^4. L'héritier grevé qui n'ignore 

f)oint la condition , peut anticiper 
a reftitution du fidecommis ( c ) , 
Ço .dejia. m pi eniorem teftatorifidem exhibent} 
il eft évident que cette reftitution 
en avance l'ouverture , elle fait 
plus , elle le confomme , & quand 
la condition viendroit enfuite à dé- 
faillir , Théritier qui l'a remife n'au- 
roit aucune répétition : mais cette 
reftitution anticipée ne peut jamais 
nuire aux créanciers du grevé de 
fubftitution , ni à ceux qui ont ac- 
(d) On 1 , quis de lui des biens fubftitués (d) , 
art. 4*. & ceux _ c j Jonc ne pourront être 
4 ** évincés par le fubftitué f qu'après 

le tems où le fidéicommis auroit 
dû être reftitué , & ceux-là pour- 
ront exercer jufqu'à ce tems leurs 
droits & aftions fur les biens fubf- 
titués. 
Quand la famille a été fubfti- 
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" tuée , fi ceux à gui la reftitution a 
t été faite , & qui étoient alors les 
L P' us proches , étant morts depuis , 
r il s'en trouve d'autres qui ioient 
:\ lors de l'exiftence de la condition , 

- les plus proches de la famille, la 
reftitution anticipée qui a été fai- 

' te à d'autres qu'à eux , ne peut pas 

I leur préjudicier. 

■ 1 C J. L'effet de l'ouverture de la 

f fubftitution , eft de donner au fubf- 

titué une a&ion perfonnelle contre 

- l'héritier grevé , ou contre fa fuc- 

[ ceflion pour la reftitution du fidc- 

s commis. 

Le fubftitué doit y conclurre à 
ce qu'en conféquence de l'ouver- 
ture de la fubftitution , faite en fa 

- faveur par le teftament d'un tel , 
il demeurera farifi des biens fubfti- 
tués à fon profit, & que le défen- 
deur fera tenu de lui en faire déli- 
vrance , de lui tenir compte des 
fruits defdits biens , lui payer les 
fommes d'argent comprifes en la 
fubftitution, & qu'il a voit touchées 
à la charge de la reftitution , & 
lui payer les dommages & intérêts 
réfultans des dégradations par lui 
faites fur les héritages fubftitués. 

Les bi^ns fubftitués étant affec- 
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tés à la charge du fidéicommis , il 
èft vifible que cette a&ion fuit \t% 
tiers détenteurs des biens fubfti- 
(a) Ord. tués (a); alors de personnelle 

M.art. y i. qu'elle étoit , elle devient pure- 
ment réelle contre eux , & l'on ne 
peut plus y prendre des conclu- 
lions perfonnelles , comme dans 
l'autre cas. Les aliénations faite* 
par le grevé au préjudice de la 
fubftitution , & les hypothèques 
(h) Nov. qu'il a créées (*) , ne peuvent donc 

3*. cap, i. nuire au fubftitué , à tel point que 
quand il feroit héritier pur âc Am- 
ple du vendeur , & par- là garant; 
de la vente , l'Ordonnance veut 
qu'il puiffe toujours dépolTéder Tac* 
quéreur , pourvu qu'il le remboutfe 
entièrement du prix de l'aliénation* 
(c) Ord. frais & loyaux coûts ( c ). 

ibidem. Quoique cette difpofition pa- 

roiffe contraire à la règle , quem de 

eviclione tenet ailio , eundem agenttm 

(J) Leg. u repelUt exceptio ( d) ; elle PCUt çtre 

D.deexcep. fondée fur la vue de conlerver les 

rel vtnd. biens fabftitués dans la famille fui- 

Coi l direi vant Ic voeu du teftatcur. Ccft 

vind. une efpece de retrait qu'exerce le 

fubftitué , la Loi veut lui affurer 

pleinement les biens fubftitués. 

Saas cela , comme les fubftitués 
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font ordinairement les héritiers du 
Crevé , il éluderoit facilement la 
Loi qui lui défend d'aliéner les 
biens fubftitués , hs fubftitutiora 
par-là deviendraient le plus fouvent 
illufoires. 

. D'ailleurs , comme il, ne tient 
qu'au fubftituéde fe porter plutôt 
héritier bénéficiaire » du grevé , " 
qu'héritier pur & (impie ; cette der- 
nière qualité ne doit point lui nui- 
re , car quoique par la fubtilité du 
droit civil , l'héritier pur & fimple 
foit tenu perfonnellement des en- 
gagement du défunt; dans la vé* 
rité pourtant & dans le point du 
droit naturel , il ne Teft qu'à rai- 
fon des biens dont il hérite , & 
dont les dettes font la charge na- 
turelle. 

i $ 6. 1/effet de cette adion , eft de 
rendre le fubftitué propriétaire des 
biens grevés de fubftitution , pro- 
priété qu'il eft cenfé tenir du tes- 
tateur, non du grevé auquel il 
fuccede immédiatement, De-là il 
fuit , que fi l'héritage lui a été fubf- 
titué par un étranger , qui l'a voit 
légué a fon père , fl lui fera acquêt 

Î|uoiqu il le recueille des mains de 
pn père & ça ligae éieâe j fi jtu 
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contraire l'héritage lui avoit été 

fubftitué par un de fes afcendans » 

la) Ricard, il J u i f era propre ( a ) , quoiqu'il j 

desfubftit. f ucccc ] e immédiatement à fon ia- 

îôi." II# rent collatéral auquel le perelV 

voit légué. 

i y 7. Le grevé eft tenu de rendit; 
en nature les chofes immobiliaireJ) 
mais il ne doit que Tcftimation des 
mobiliaires, & c eft leur prix, plutôt' 
qwe les chofes mêmes , qui font 
cenfées avoir été fubftituées. Sanij 
cela le fubftitué auroit été un* 
cefle expofé à être trompé ; d'un 
autre côté , il aurok été trop em* 
barraflant pour le grevé d'être obli- 
gé de garder des meubles infruc- 
tueux. 

La nouvelle Ordonnance a mê- 
me été plus loin , & la vue de ces 
<£)Tom.i.inconvéniens Ta déterminée (b)k 
art. 3. 4. 5- déclarer nulles toutes les fubftitu- 
6.7. 8c s. tions , faites fous la condition de 
rOrdotu con ^ ervcr en nat ure aucuns autres 
de \6z9. effets mobiliaires, que lés beftiaux 
art. 125. & uftenfiles fervans à faire valoir 
les terres fubftituées , & les meu- 
bles meublans & autres chofes mo- 
biliaires , qui fervent à l'ufage ou 
à l'ornement des Châteaux ou Mai- 
fons où ils feront j elle veut même 
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Que les biens mobilières ne puii- 
fcnt être chargés d'aucune fubfti- 
- tution particulière, qu'en cas qu'il 
l ait été ordonné expreflement par 
£ l'auteur de la fubftitution , qu'il 
* en fera fait emploi : mais fi la fubf- 
titution étoit appofée à une dif- 
pofition univcrielie , ils y feroient 
cenfés compris , & il en feroit fait 
» emploi fuivant la forme preferite 
par le titre fécond de cette Or- 
donnance. 

i f 8. Quand la fubftitution eft d« 
tous les biens du teftateur, elle com- 
prend non - feulement les chofes 
Sue le teftateur avoit lors de fon 
écès , mais même celles qu'il nV 
voit pas alors , & qui font avenues 
à l'héritier grevé , en vertu d'un 
droit qui faifoit partie des biens du 
teftateur , comme un droit de re- 
verfion , qui n'étoit pas encore 
>&hu , un droit de Réméré ( a ) : (a) Argotii 
mais dans le dernier cas , le fubfti- J-'-ff- i* 5 - d§ 
tué ne pourra prétendre l'héritage gm .*• p . c ~ 
dans lequel l'héritier grève elt ren- p JO pres, 
tré , qu en lui faifant raifonde l'ar- nomb. 38. 

Sjeat qu'il a été obligé de débout- 
1 jp. Si le teftateur avoit chargé 
Jbn héritier ijfi reftituer fes biens 



r l$4 ' Suhjlitvtlons. 

propres avec ceux du teftateur , Hé- 
ritier ne fera tenu de reftituerles 
Cens propres , que jufqu'à concur- 
rence de la valeur des fruits qu'il 
aura perçus de ceux du teftateur, 
jufqu'a l'échéance de la fubftitu- 
tion ; car en général l'héritier gre« 
vé gagne les miits des biens fubf- 
\a) Ug.n. titués ( a) y à moins quelle tefta* 
£.i./<g.i8, teur n>en a j t orc j OIU1 é l a reftitu» 

(b)ug.+\* 160. Le grevé ou fes héritiers 
f. %. de kg. peuvent retenir les quatre quints des 
^y-'i 1 ?/ P ro P r cs : mais pour cela , il faut 
«taiML qu , Jls comptcnt au fobftitué-des 

meubles & acquêts , Se de tous les 
fruits cjue le grevé à perçus de l'au- 
tre quint , juiqu'à l'échéance du fi- 
lc) Ci-def- déicommis ( c ) : mais l'enfant re- 
!**«•***• tient fa légitime fans être obligé 
de compter des fruits des biens qu U 
a reçu de furplus. 
Le grevé a droit de retenir fut 
(fol ?8 * cs k' cns fobftîtués tout ce qu'il a 
A / f ? # j. " débourfé pour l'acquittement des 
(e)L«#.io4. dettes du teftateur ( d) , <fc la valeut 

Î. ultim.de de celles mêmes qui lui étoient 
*»•*'« dues, & dont il avoit fait confaj 

lf)**g. 2. ** on ^ ur * u * cn acce P ta nt la fuccefi 
<:od. ad # # fion ( e ) , tout ce qu'il a payé pom 
TrebM* Us charges du îdfcuaextt (/) 

pou 
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pour les frais funéraires , frais d'in- 
ventaire , groffes réparations qu'il 
a faites aux biens fubflitués (a). A (à) Leg. n, 
Tégard de celles d'entretien , il ne P- 2 • * d 
les peut imputer , parce qu'elles u e * 
font une charge de fruits dont il 
profite. 



SECTION .QUATRIEME. 

Des exceptions quon peut oppofer à 
V aS ion dufubjlitué. 

i<?i./^Es exceptions peuvent 
\^j fé réduire à cinq ; la pre- 
mière eit le défaut de publication 
& d'infinuation de la fubftitu- 
tion. 

La Loi , pour la fureté des créan- 
ciers & des tiers acquéreurs dts 
biens fubflitués , a fagement éta- 
bli (b) que les fubftitutions faites , ^ o r d. éé 
foit par actes entre- vifs, foit par Moulins, 
teftament , feroient publiées l'Au- Dcclar. du 
dience tenant au Siège Royal , ref- l i'^7' 

r -ce ^ b A j 17H.N0U- 

iornllant nuement aux Cours de yc \\ e Q r d. 
Parlement, dans rétendue où le m. art. 18^ 
Reflbrt duquel étoit le lieu du do- 
micile de l'auteur de la fubftitu- 
tion , au jour de lacle qui la conr 
Tome L Q 
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tient , fi c'eft un a&e entre-vifs f 
finon au jour de fon décès , & pa- 
reillement frtix Sièges de la même 
qualité , où font fituées les mai- 
ions & terres fubftituées, & les 
fonds chargés de rentes foncières 
& autres droits réels qui feroient 
compris dans la fubftitution , & 

Qu'elles feroient enregiftrées au 
rreffe du Siège- ou. la publication 
fera faite. 

Les Offices font cenfés avoir une 
affiette , & être fitués dans le lieu 
où s'en fait l'exercice , & les ren- 
tes conflituées fur le Roi , fur les 
Villes , fur le Clergé , ou for des 
Pays d'Etats , dans le lieu où elles 
fe payent , Penregiftrement des 
fubftitutions dont elles feroient 
chargées , doit donc s'y faire auffi 
à peine de nullité. Cette publi- 
cation & enregiftrement doivent 
être faits dans les fix mois , à comp- 
ter du jour des aôes, fi les fubf- 
ticutions font faites par des difpo- 
fitions entre-vifs , & du jour du 
décès du teftateur, fi elles font fai- 
tes par des difpofitions à caufe de 
mert , & elles ont leur effet de ce 
terres , même contre les créanciers 
6c les ûers acquéreurs : mais celles 
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* qui n'auroient été publiées & enre- 
giftrées qu'après les fix mois , ne 
peuvent être oppofées aux créan- 
ciers & aux tiers acquéreurs , que 
du jour de l'infinuation. Ce, qui a 
lieu même à l'égard de l'Eglife 9 
Communautés , mineurs , interdits 
•_ qui ne peuvent jamais prétendre 
\ être relevés du défaut de publica- 
\ tion & enregiftrement, même dans 
' le cas d'infolvabilité de leurs tu- 
teurs & administrateurs. Ce défaut 
ne peut aufli être fuppléé » ni re- 
gardé comme couvert par la con- 
noiflance même que les créanciers 
ou les tiers acquéreurs, pourroient 
avoir eue de la fubftitution par d'au- 
tres voies que celles de 1 infinua- 
tîon (a). MAxuifi 

Ces publications & enregiftre- 
mens doivent être faits à la dili- 

{jence des héritiers , donataires ou 
égataires , lorfque leurs donations 
âc leurs legs font chargés de fubf- 
litution , & ils doivent demeurer 
refponfàbles du défaut defdites pu- 
blications & enregiftremens ; de-là 
vient qu'ils ne peuvent en aucun 
♦.cas oppofer le défaut de publica- 
tion & d'enregiftrement au fubfti- 
tué* & que les fubftitutions ont 
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leur effet à leur égard , comme fi 

elles a voient été publiées & enrc- 

giftrées. 

1 62. La féconde manière d'étein- 
dre la fubftitution , eft* la renoncia- ; 
(4) OrJ. tion du fubftitué (a). Il eft vrai que 

t.i.art. 28. félon la fubtilité du droit, un fidéi- 
commis ne peut être répudié qu'a- 
près fon ouverture , parce qu'au- 
paravant le droit n'exifte pas en- 
core , & ce qui n'exifte pas ne 
peut être répudié, le néant n'étant 1 
point fufceptible , ni d'accepta- 
tion , ni de répudiation ; néan- J 
moins la convention par laquelle* ; 
Je fubftitué convient avec celui qui 
eft chargé du fideicommis, & de ne 
le pas demander lorfqu il fera ou- 
vert , étant une convention qui 
n'a rien de contraire aux bonnes 
moeurs , elle doit avoir fon effet, 
pourvu qu'elle foit paffée parde- 
vant Notaire , & qu'il en refte mi- 

(b) Comme nute (b ). 

des donat. £ e confentement que le fubfti- 

**** tué donne à l'aliénation du bien 

fubftitué , n'équivaut pas à une ré- 
pudiation ; car le fubftitué s'enga- 
ge feulement par-là à ne pas agir" 
contre les acquéreurs , & à fe con- 
tenter de l'adion pcrfoonelle qu'il 
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' On ne doit pas regarder com- 
me un confcntement tacite , lorf- 
que le fubftitué a Amplement fouf- 
crit l'a&e d'aliénation 9 comme te» 
moin , ou inftrumcnté comme No- 
; taire , à moins qu'il n'eût été die 
t : dans Tafte , que l'héritage étoit li- 
bre de fubftitur ion. 

i6x. La troifieme manière d'é- 
teindre le fïdéiccmmis , eft la dé- 
faillance de la condition à laquelle 
il ayoit été attaché. 
■ ■ 1 64* L* quatrième eft l'exception 
ï Que produit la reftitution portée par 
l I Ordonnance d'Orléans ; fuivant 
; l'article J9. de cette Ordonnance, * 

. les fubftitutïons s'éteignent lorf- 

3u'elles font parvenues au fécond 
egré , après Tinftitution ou pre- 
mière difpofition > icelle non corn- 
prife. 

On appelle première difpofition 
la donation faite au donataire 
entre-vifs , qu'on charge après fa 
mort de fubftiturion graduelle Se 
perpétuelle. Si c'eft par teftament 9 
la piemiere difpofmon eft le legs 
univerfel. L'héritier légitime que 
le teftareur grevé après fa mort , eft 
cenfé auffi remplir la première di£ ( . q. 
pofitron du teftateur (a). On peut*, i.ut.^ 
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dire en quelque façon cjue le tefia- 
teur eft député avoir difpofé de fes 
biens à (on profit, en les lui.Iaif- 
fanr , quoiqu'il fût le maître de les 
lui ôter ; ce n'eft même que par 
cette raifon qu'il a pu le grever de 
fubftitution , citm non pojjit gràvari 
(a) Leg. 8. nifi qui honoratut (a). 
f. i. de jure Les degrés dont parle l'Ofdon- 
Ç0d ^ e f'i U nat>ce > ^ e comptent par pcrfonnes 
'* # ' * gm qui fe fuccedent les unes aux au- 
\b) Ord. tres y & non par générations (b) 
art. 33. comme il étoit d'ufage »au Parle- 
ment de Touloufe , avant la nou- 
velle Ordonnance. 
$ Cela a lieu même entre plufieurs 

frères , appelles conjointement, qui 
remplifferit un degré cliàcun pour 
la çart & portion qu'il aura re- 
cueillie dans les biens fubftitués; 
& lorfque cette part vient à paffer 
à un autre fubftitué , même à un 
de ceux qui auroient été appelles 
ic) Art»34t conjointement ( c ) , il remplit un 
fécond degré. 

On ne doit point compter com- 
me rempliflant , ou la première dif- 
pofition , ou un degré , le fujbfti- 
tué qui eft mort avant l'ouverture 
de la fubftitution , le grevé ou le 
fubftitué qui 7 a renoncé fans s'e- 
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[ tit immîfcé dans les biens fubfti- 
> tués , ou qui eft mort depuis l'ou- 
L verture , (ans avoir accepté ni ex- 
nreflement , ni tacitement , la dif- 
Ipofition faite en fa faveur ( a ) : on (*) Art.$* f 
pe doit point compter non plus ce- & 37» 
[lui qui eft chargé de rendre fur le 
champ à un autre , ou de lui ren- 
dre à fa majorité , ôc de lui tenir 
compte des fruits , il n'eft que 
Comme Fexécuteur de la difpofi- 
:tion faite au profit du fécond, Se 
i'adrniniftrateur de ce qui lui eft 
laiffé ( b ), (V) Ricard, 

i6j. Avant la nouvelle Ordon- des fubfHt. 
fiance on admettoit communément 
une cinquième manière d'éteindre 
les fubftit unions, fça voir la remife 
feiteparlc donateur au donataire de 
la enarge de la fubftiturion ; lors 
donc que j'a vois fait donation entre 
▼ifs d'un bien à Titius , à la charge 
qu'il le rendrait après fa mort à'Pier- 
ïe, on penfoit que cette fubftiîution 
faite au profit de Pierre , s eteignoit, 
fi je déclarois enfuite par quelque 
[ afte que je déchargeois Titius de 
^exécuter, Se qu'elle s'éteigneit, 
quand même Tiûus n*auroit point 
accepté cette décharge ; car fon 
obligation n'étant fondée que fur 
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une fimple ration d'équité , qui ne 
lui permet pas de retenir la chofe 
donnée contre la volonté du do- 
nataire , qui ne la lui avoit dcînnée 
qu'à la charge de la reftituer , cette 
raifon d'équité ne fubfifte plus dès 
que le donateur à changé de vo- 
lonté» 

L'acceptation dé la part du do- 
nataire n'eft donc utile que pour 
rendre irrévocable la retnife de la 
Jfubftitution y ôc pouf empêcher que 
le donateur qui l'en avoit déchar- 
gé , ne vienne de nouveau à chan* 
" ger de volontés 

Mais (i le fubffitué étoït inter- 
venu dans la donation pour accep- 
ter le fidéicommis , dans ce cas , 
tout le monde penfoit que Ta dé- 
charge qu'en donnerait enfuhe le 
donateur, n'auroit .aucun effet , car 
l'acceptation du fubftitué lui auroit 
donné un droit , qui dépend , à la 
vérité de la condition de la fur- 
vie , mais dont il ne peut plus être 
dépouilla fans fou fait. 

Mais on croyoit que l'accepta- 
tion feule du donataire immédiat 
ne Douvoit accjuérir de droit ad 
fubftitué , puifque l'acceptation 
. fuite pour un autre fans procura 

vol 
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tion , ne peut acquérir aucun droit 
à celui pour qui on la fait ; d'ail- 
leurs > le donataire dans la dona- 
tion n'a d'autre intention que d'a- 
gir pour lui-même ; il n'intervient 
pas pour le fubftitué qui peut-être 
fl'eft pas encore in rerum natura : on 
ne peut donc pas dire qu'il accepte 
pour lui ; en le peut d'autant moins 
que promettant de refliruer après fà 
mort au fubftitué , s'il étoit cenfé 
accepter pour lui, il feroit , & le pro- 
mettant , & l'acceptant. Lors clone 
que l'Ordonnance des Donations 
porte que la difpofition faite au 
profit du fubftitué , vaut par l'ac- 
ceptation feule du donataire im- 
médiat, pluficurseftimoient qu'elle 
ne donne pas pour cela un droit au 
fubftitué avant l'ouverture de la 
fûbftitution , & aue fon fens étoit 
feulement que l'acceptation du 
donataire rend la donation valable 
dans toutes fes parties , & par con- 
féquent auffi les fubftitutions , qui 
font les claufes & les parties de la 
donation. 

Mais la nouvelle Ordonnance 

ne permet plus de s'arrêter à cette 

interprétation , puifqu'elle porte 

pfécifément que les fubftitutions 

Tome A R 
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faites par un contrat de mariage , 
- o\x par une donation entre vifs t 
ne pourront être révoquées 9 ni 
p) Àrun, changées ( a) par aucune con- 
* %u vention ou difpofition poftérieurç t 
même du confentement du dona- 
taire. La Loi de fon autorité , au 
inoment de là donation 9 afliijettit 
l les chofes données à ia fubftitution, 

| & les particuliers ne peuvent plus 



par leurs difpofitions déroger à ce 

âui a été une fois établi par l'or- 
re public des Loix. 
Après la poffeflion & la proprié- 
té f l'hypothèque eft h troiueme 
efpece des droits que nous avons 
dans les chofes j il faut donc voit 
Ya&xon qui en naît. 



TITRE HUITIEME. 

De l'aSlon hypothécaire, 

t$6* T Mftion hypothécaire eft 
JLj celle que le créancier a 
droit d'intçnter contre . les tiers 
poflèjTeurs des biens affe&és & hy- 
pothéqués à fa créance , il faut 
donc (ç^voir ce que c'eft que l'Bj? 
potlie^usr • . ' 
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t'hypothèque eft Taffeâatioa 
qu'un débiteur a faitàfon créancier 
«î une chofc pour fureté de ce qu'il 
lui doit { a ) ; on diftingue trois (a) P< k 
fortes d'a&ions hypothécaires y ^Jlhut.de 
l'adion purement hypothécaire -, *® t0 *fou* 
ï a&ion en interruption, Padion per- 
fonnelle hypothécaire. 

Dans Paâion purement hypo- 
thécaire -, le demandeur doit con- 
clurre à ce que l'héritage acquis 
par le défendeur, foit déclaré affeo 
té ôc hypothéqué à une telle dette 
ou au payerfient & à la continua- 
tion d'une telle rente ; en confé- 
quence qu'il foit condamné à dé- 
laifler ledit héritage pour être en- 
fuite vendu, & fur le prix le de- 
mandeur payé de fa créance., fi 
mieux n'aime le défendeur payer 
lafomme due, ou pafler titre nou- 
vel de la rente , payer les arréra- 
ges qui en font échus , & s'obliger 
de la continuer à l'avenir (l). (£)Loïfeau£ 

Dans J'aâion en interruption , ** léguer. 
les conclufïons font feulement à^ ^,^" 
ce qu'il foit tenu de reconnoître 114, 
Se voir dire que l'héritage par lui 
acquis , fera déclaré afrefté Se hy- 
pothéqué à la dette, ou à la ren- 
te qui en eu due > fans conclurre 
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qu'il foit tçnu de délaifler , ni de 
fcOLoifeau, payer ( a ). 

ibid* Dans l'aâion perfonnelle hypo- 

thécaire , les conclufions font à ce 
que tel , en qualité d'héritier d'un 
tel ,. foit condamné à payer per- 
onnellement , pour fa part & poi> 
tion , & hypothécairement pour le 
tout la fomme de trois mille livres, 
par exemple , qui étoit due par le 
(*) Orl. défunt ( i )• 
»«• 3 * »• H faut voir préfentement, à qui , 
ra««t 333* contrc quij jfc fur quelles choies , 
Taftion hypothécaire compete , ce 
quelle renferme & comment elle 
g éteint. 

1 67. L'aftion hypothécaire corn* 

pete à celui qui eft créancier par un 

titre qui emporte hypothèque. 11 y a 

, . deux fortes d'hypothèque en Fran- 

tnfthA.*. f cç ? ce ^ e *l u * te conftitue par la tra* 

ç h. 3! in dition du gage , & celle qui fç conf- 

frincifio. fitue fans tradition (. ). La feule for* 

(d) Ord. ma ii t é qu'exige la Loi pour la pre- 

\xt. 5 8. t# " n^cre , c'eft que la reconuoifTance 

(e)ug^4. des gages reçus , foit paffée par 

& leg.fen. écrit ( cl). 

f. t* ^* La féconde fe formoit dans le 
% £ poth.kg. droit R° m a* n > par le fcul effet dp 
1 1. Cod. * la convention ( e ). 
{<"'{<** Jyi Frajicçla conventjpn ne Ipr 
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f jpfocfuït point , c'eft la Loi feule 

(* qui la donne indépendamment de 
la ftipulation cf hypothèque ( a ) ; (a) 0*f* 
cf/e l'attache où aux titres des afteS in$>- art -** 
f paflfés pardevant Notaires, ou àj£^* tN 
r l'autorité des Jugemens rendus pat h n". 15/ 
. es Magiftrats revêtus du cara&ere Loifeau, du 
de l'autorité publique , ou enfin à déguer.l.i. 
la feule nature de certaines dettes *£}' 8# n ' 9 ' 
privilégiées , auxquelles elle a jugé £ { „ 4 <j # 
a propos d'attacher la sûreté depîgw. tr 
l'hypothèque. La première efpece hyfoth, 
d'hypothèque , quoiqu'elle foit en 
effet légale , peut s'appeller con- 
tractuelle , parce qu'elle efl: atta* 
chée aux titres des contrats pafles 
pardevant Notaires; la féconde fe 
nomme judiciaire, la troifieme s'ap- 
pelle proprement hypothèque légale, 
1 68. Les a&es, fous fignature pri- 
vée , ne produifent donc point 
d'hypothèque, quand même tes par- 
ties l'auroient expreffément ftipu- 
lée & que l'afte feroit contrôlé (6) ; yy nih 
ils n'en produifent que lorsqu'ils 
ont été reconnus , ou volontaire- 
ment devant Notaires par les par- 
ties qui les ont pafles , ou par la 
force & l'autorité d'un Jugement 
qui les déclare reconnus , & l'hy- 

Riîj 
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\a) Onkpptheque ne commence que cfa 

in^. art» jour de la reconnoiflance , ou du 

£*. &P*- j our Je la dénégation , s'il eft en- 

io7 4 Edit * ulte P r o^ve que lacté ioit écrit 

^u / de la main du débiteur qui le dé? 

Dec. i*8t. n ie (a). 

<*) Ord. de ,4 £ cs Sentences portent auffi 

Ai oui. art. i r* j . 5 t t - '^^ 

53. Déclar. hypothèque du jour qu elles ont ete 

fur cette ' rendues , fi elles font confirmées 

Ordon* par Arrêt , ou qu'il n'y en ait point 

(OOrd. d'appel , ou quelles paffent de 

1*67. tomt V * r r j 

3f..a/t» 11. quelque , autre manière en force de 
(d) L*£. io! chofe jugée (À): niais fi la Sen- 
c©i. «te «J. tence étoit rendue par défaut, l'hy- 
tut.Ug* 19* potheque n*auroit Heu que du jour 
^^Vr^^lleferoit figniiîée (c). 
*ut. jud\. . 1 ?o. Il y a deux fortes d'hypothe- 
fof Louet ques légales, celles qui réfultent de 
& Brodcau»]' a d m i ni ft rat i on néceflaire, & celles 
Ssliwr naiflent du privilège de la 
(e)Legjz* dette ; les premières font celles 
CoH.deEpif. que la Loi cfonhe fur les biens de 
Louet & tQns ceux q U i f ont chargés par 

ÎTi. S reffi ? ? e rc ? rdre P* bEç de S ueI 4 ue 
**(/) ug. adminiftration. Ainfi les biens des 

unie p. u tuteurs, curateurs , protuteurs (J) p 
CW. deres ^ cs adminiflrateurs , des Fabriques 
Loulti & Hôpitaux , des bénéficiera (e), 
Brod. 1. D. des maris (/) , des héritiers grevés 
n v 4o. Arr. de âibftitution ( g ) , des Officiers 

deLarnojg. & Receveurs du Roi comptables. 

(g) Ord. • * 
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\&y 9 font affetfés de plein droit à des fuh&u 
h reddition de leurs comptes, & d'Août 
à la fureté de leur adminiffration , l!* 7 „ u a ' 

x ... , fm * *«rt« 17. 

a compter du jotir qu elle a con> (*) Edir 
mencé , ou du titre qui les y a en- d'Août 
gagés , comme efï pour le mari fe \ 669 ^ c h 
contrat de mariage , ou la Béné- j^^Ord* 
diâion Nuptiale , à défaut de con- desÂydes. 
trat , pour les reprifes , remplois , (b) Paris* 
douaire, &même les indemnités de art ; ?V\ 
fe femme. ftÏÏLiî 

1 71 . A Tégar^des fécondes, elles p . ! 29 'lîvI 
doivent leur naiflance à la faveur 1. 4. ch. 4. 
de la dette f ainfi les meubles qui k&- *• 
font dans l'Hôtel ou métairie font ** L I4 ' & 
affectés de plein droit au payement ^) Àreou 5 
des loyers & fermages ( b ) , les kic. Non w 
Ô£cesà la réparation des maiver- n o tes ft,r 
fationscommifes par l'Officier dans ^"^Cour 
les fondions propres de fa char- d'Orléans.* 
ge (cy f les biens faifis font affec- (e) Arrêté* 
tés par privilège aux frais de jufti- <k Lamoi-: 
ce (dît celui qui a vendu (e )\P on ^* 
confervé, ou amélioré (f) l'héri- Z^& 
tage du débiteur a une hypothèque (/) Leg.1l 
tacite & privilégiée pour le prix £•$«*" p*r. 
quiluiettdû. inptgnje^ 

1 72. 1/aftion hypothécaire a lieu c àufi67à^ 
pour toutes forte* d'obligations; il kjsi. thl 
n'en eft point à laquelle on ne puif- de vente 
le attacher la fureté de Fhypothe- des Vaif ~ 

R iiii 
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fcaux; art. que (a) } comme on peut dfonftcf 
i6.*i7* une hypothèque pure & fimple 
Atretcs de p Cur une j ette conditionnelle , on 

(™Ug.) .peut aufli donner une hypothèque 
D. depign. îbus condition pour une aette pure 
& hjifotb. Se fimple ; dans l'un & l'autre cas 
l'effet de l'hypothèque dépend de 
l'événement ae la condition : mais 
la condition une fois échue , l'hy- 
pothèque a un effet rétroa&if au 
{*) Leg. * ♦ jour de la ftipulation ( b ). Queli 
£* . leg.m la condition dépei#oit entièrement 
r^f* *'*" de la volonté du débiteur, fi par 
Mf'é n r exemple , il avoit donné hypotner 
r que pour la promefle qu'il auroit 
faite par avance de rendre à Titius 
la fomme qu'il pourrait IuLemprun- 
ter dans la fuite , Titius n'auroit 
d'hypothèque que du jour qu'il 
auroit délivré réellement l'argent 
fr) Eodem* au débiteur ( c ) ; car l'obligation 
ne commence proprement qu*en ce 
tems-Ià ; c'eft fur ce fondement 
qu'on a douté fi Thypotheaue de 
la femme pour l'indemnité des det- 
tes auxquelles elle s'eft obligée pour 
fon mari , peut remonter au jour 
du contrat de mariage; ilfernble 
qu'elle ne puifle avoir lieu que du 
Jour . oue la . femme s'eft obligée 
pour ton mari , l'obligation de fon 
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ïnarî ne commençant proprement 
qu'en ce tems , puifqi/auparavant 
il étoit le maître de ne pas faire 
obliger fa femme , & fa femme 
maîtrefle de ne pas s'obliger elle- 
même j cependant la Jurispruden- 
ce contraire a prévalu ( * ) , malgré 
les inconvéniens qu'elle entraîne,' 

173. I/aâion hypothécaire dans 
la plupart des pays coutumiers , ne 
peut avoir lieu fur les biens meu- 
bles du débiteur ( a ) , mais feule- (a) Pari* 
ment fur fes immeubles ; il y a art. Î70.& 
cependant quelques Coutumes (b) f 7 i°y 0l ~ r . 
où les meubles font fufceptibles .f f î IZlJl 

hypothèque, quoiqu ils n y puiP- (*) Anjou* 
fent être fuivis contre les tiers de- Maine , ••• 
tenteurs : mais Iorfqu'ils font ven- Bretagne » 
dus fur le débiteur , le créancier le ^ matt " 
plus ancien en hypothèque eft pré- 
féré aux. autres fur le prix ; il en eft 
cfe même dans les Provinces qui 
fui vent le droit écrit ( c ). (c) Ug+tto 

qui pot. in 
( * ) Renuffon , des Propres » ch, 4. p. 8. ?'£*• At- 
11. Se 17. Arrêt du 15. Août lé^zt confult. epu, inflit* 
claffique. Arrêt du 7. de Septembre 164c. tir. de l'hy- 
Brodeau , fur Louet, lettre R. nombre 30. pothé^ue» 
Arrêt du 7. Juillet i58i. Journal des Aud. 
Il en eft autrement de Ja fcmrre féparée de 
biens, s'il n'y a ftipulat on d'indemnité dans 
le contrat. Voyez Journal du Palah. Arrêt 
du 8, Juin 1674 1 & Renuilbn kic. 
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174. Quoique dans les Coutume* 

de Paris & d'Orléans, il n'y ait point 

d'hypothèque fur les meubles r il y 

(4) Paris, a cependant des privilèges ( a }, qui 

art. 170. & confident dans le droit cjue donne 

fuiv. Orl. à certains créanciers la qualité & 

fclv» 447& ^ a ^ aveur ^ e k UTS créances-*, d'être 
payés avant les autres créanciers 
fur les biens du débiteur commun. 
' L'ordre des privilèges ne fe règle 
pas par la daee de Pbblîgation , 
mais par la, faveur de la claufe , & 
ceux qui font de même efpcce 7 
quoique de date différente % con- 

(F) teg.3*. courent (b ). Voici Tordre de ces 

A ^y lHdic ^ L^premier de tous eft celui des 

* ' frais de juftice s . qui étoient nécef- 

faires pour procurer le payement à 

tous les créanciers également. 

Le fécond des frais funéraires, & 

'W fy?'4î' de ceux de là dernière maladie (c\. 

*ma*i g * i- e troifieme de ceux qui ont 

Acte de r . T • *■ 

notoriété fourni leurs deniers , ou leur tra- 
«lu Châtel. vair pour produire la chofe ,- oa 
èe Paris ^ pour fa conferver ( d }, tel eff le 
a* t A °" T P rivi % e ^ es Moiffonneurs & des 
1 \d) Ci-* va k ts de labour , fur Tes grains re- 
«feflus. cueillis (e} 9 des vignerons fur le 
(f) Orl. vin ,, des voituriers fur les Aîar- 

art, 445* 
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cfcandifes qu'ils ont voîturées ( a ) , (*) r *' & 
des ouvriers qui ont travaillé à la 
conftruôion d'un Navire , ou qui 
en ont fourni tes bois > les corda- 
ges (b >,&c. (*)OrJ r 

Le quatrième eft le privilège de de 1» Man- 
ia dixme , fur les fruits de la terre ; SiT^ril* 
car elle confiflé dans une portion v il*éges * 
même de ces fruits* règle n. 

Le cinguieme eft le privilège du 
Maître d^ôtel ou de métairie (c) ; (0 Pari* 
quoique ce privilège ne fort que le aru l 7** 
cinquième dans l'ordre»' il a fur 
tous les autres deux avantages con- 
fîdérables. 

Le premier que le Maître d'Hô- 
tel exerce fon privilège , fur^ les 
effets même qui n'appartiendroient 
pas à fon locataire , lorfquils ex- 
ploitent l'Hôtel ou métairie (d). (4>Oïfc 
On entend par effets qui exploitent art * 4 * 6 * 
I J Hôtel , ceux qui y font mis pour 
Fufage de la Maifon & de celui 
qui t'habite , & non pas ceux qui 1 
n*y feroient mis qu'en paflant , Se 
en dépôt comme des étoffes qu'on 
donne à un Tailleur pour en faire: 
dès habits Ce}. (#) Nourrit 

Le fécond avantage des Maîtres " otes forier 
cTHôtef , eft de pouvoir fuivre les J™*'* 1 * 
biens enlevés de leur Hôtel & d*ea ** • 
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là) Orl. évincer les ûers détenteurs (a) ; | 
an. 415, avantage qui donne à leur privi- , 
lége le caractère de l'hypothèque. [ 
Mais ils ne peuvent uler de ce 
droit de fuite , que pendant huit I 
jours pour les Maifons de Villes, & 
fix femaines pour les métairies , à ! 
compter, du jour que le meuble a 

(b) Notes été enlevé de leur Hôtel ( b ). 
fiirlcDroit. Le fixieme eft le privilège de 

celui qui a vendu la chofe à ter- | 
me. S'il l'avoit vendue fans jour 
& fans terme , il pourroit la fuivre | 

(c) Paris, entre les mains mêmes des tiers 
J?6 * l7 i 7 a acquéreurs, car il n'en auroît point 

(d) Edit Le leptieme dans 1 ordre des 

d'Août privilèges , eft celui des dénie» 

i6*p. # Koyàux fur les eiFets nobiliaires du 

V W J T' comptable ( é). Le Maître d'Hôte! 
Voyez les A r v / p . 

notes nôu- même n eft préfère au Roi , que 
vellçs fur pour fix mois de loyer, de même 
l'art. 448. n U e le propriétaire d'une métairie 

d-Oriîaï' n ' eft P référé à la TaiIIe • ^ uc P out 
(/) C Aae ^ a dernière année. de fon Bail ( e). 

de notoric- Le huitième eft le privilège des 

té du CM- gages des domeftiques pour une 

Ao&t"ftz. Le neuvième enfin le dépôt fait 
(g)Argcu, par autorité de juftice chez une 
*<v. perfonne publique (g% 
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T75. Si les meubles ne font pas 
fufceptibles de l'hypothèque qui fe 
contrafte fans tradition , ils le (ont 
de celle qui fe forme par un en- 
gagement & un nantiflement réel. 
Le nanti de gage paffe donc avant 
tous les privilèges , parce qu'il a 
acquis un droit réel dans la enofe ; 
t'en: pour cela que les Hôteliers , 
pour la dépenfe faite en leur Au- 
berge , font préférés à tous les au- 
tres créanciers , fur les hardes, che- 
vaux & équipages du voy ageu r ( a )* («) Parf* j 

Il faut examiner à préfent ce que art - *7U 
♦enferme l'adion hypothécaire & 
{es effets, 

17*. Le premier effet de l'hypo- 
théqué , eft le droit qu'elle donne 
au créancier de faire vendre le gage 
for le débiteur , faute par lui de 
payer la dette ; fi le terme de la : 
dette , ou la condition à laquelle 
elle âvoit été attachée, netoit pas 
encore échu ; à la vérité le créan- 
cier ne pourrait faire vendre , mais 
U pourroit pour la confervation de (Jb) VoyQL 
fon droit , s'oppofer à la vente lwnotet 

3u'un autre créancier veudroit faire ^l^*p \ 
u gage fur le débiteur commun ; coutume* 
( b ) pour parvenir à la vente du d'Oïl, à la 
gage j le cx&pçiet £u{ fofc # çxé-fc* 
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curer fi c'eft un meuble : l'effet de 
ces faifies, eft la vente qui fe fait en 
Juftice dés chofes faifies ; en obfer- 
vant les formalités preferites par les 
W Edit loix X & )• 
3es Criées. 177. Le fecond effet de l'a&ion 

Coun àe hypothécaire ajoute au premier, & 
Fans , m. y l , } , - \ % - * , 

des Criées, donne a ce créancier le droit de 
* fuhrre fon gage contre les tiers pof- 
feffeurs de la chofp hypothéquée! 
\b) Paris, & de les évincer ( b ). 
an. 114» Il arrive quelquefois que Tadiofl 
TëtoHtul* hypothécaire procède contre celui 
hyîlfh. *î u * e ^ perfonnellement obligé à 
quelque partie de la dette , telle eft 
celui qui fe trouve héritier en par- 
tie du débiteur , & qui poffede 
1 auffi des héritages de la fucceffion ; 
* , il eft tenu perfonnellement de la 

«£ «3"* ^ ette ' E our * a P art v ^ e ^ ont 
Orl. $58. eft héritier, & hypothécairement 

(d) Louet pour le total ( c ) : d'où il fuit que 

f^H^h* s ^ a ce ^ ^ e P°^ €C ^ cr avant * a <fc - 
iTSp* manc * e ^ s héritages de la fucceffion 
tre; cenLi. hypothéqués à ïa dette , il n'eft 
ch.^.4o.& pjus tenu que pour fa part, & Tac- 
75. Nouv. tion hypothécaire ne procède plus 
Droit art! contïe * ui { d ) x cette «técifion qui 
358.Vod! C P unc ^ te ^e * a na *ûre de Tac- 
Ce) P. 7. tien hypothécaire , laquelle eft pu- 
W> de &8. xemeot réelle (c) > a çnJSn prévalu 
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fur l'erreur commune des anciens 
Praticiens ( a ) , qui penfoiept que (^Voyez, 
des que l*aftion perfonnelle avoït Loifeau,du 
concouru avec l'hypothécaire dans àéguctçill* 
laperfonne de l'héritier, «Ile opé- 
roit contre lui une fblidité perfon- 
nelle Se abfolue* 

178. Le troifiéme effet de l'ac- 
tion hypothécaire , eft que de plu- 
fieurs créanciers à qui le même 
fonds eft hypothéqué , le premier 
en date eft préféré ( b ). La loi , en (£) Lôîfefc 
donnant l'hypothèque au premier , L 3* ât. 7» 
Ta comme faifie du gage , qui n'a tc ^ c 1O0 D : 
pu enfuite être affe&é aux créan- 'f •«*r/ 
ciers poftérieurs , qu'avec la char-^p^», 
ge qui y étoit déjà impofée. Si deux 
créanciers étoient du même jour, & 
que la différence de l'heure ne fût 
pas marquée dans le contrat , ils 
concourraient entr'eux ( c ). (OOrij, 

La rejgle que la priorité de date de B i° is * 
donne la préférence , fouffre n ^ M "n^ Ié f' f 
moins quatre exceptions. Louet, le« 

17p. La première , lorfqûe leM.ch. 10. 
rréancier antérieur a perdu la grofle 
Primitive de fon obligation , on ne (d)NU 
ui donqe au Parlement de Paris , p hé riconr; 
lypothéquc fur les biens de i'obfi- J^Jf 
\é , que du jour de la féconde ch.u.fè Ai 
ECQffc qu'il a J£Yfr£J)# J^JUitfif *•»•*** 
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<fune Jurifprudence , fi injufte en 
apparence > eft de prévenir les frau- 
des des débiteurs qui faifoient re- 
vivre de concert avec leurs créan- 
ciers rembourfcs des dettes éteintes. 
La féconds exception , eft lorf- 
que le nouveau créancier a été fu- 
brogé à l'ancien ; car l'effet de la 
fiibrogation eft de mettre le fubro* 
gé sria place de celui dont il exer- 
ce les droits , les privilèges. & les 
^ ^ a ) Vï* hypothèques ( a ). 

SSfatË 1 ?°- L * * oifieme i efl M<K ufl 

mm crédit, débiteur eft devenu héritier duo 
hc.fuccejf. défunt , qui avoit dc$ créanciers» 
& que par cette addition d'héré- 
dité , les biens de la fucceflion font 
devenus hypothéqués à fes propres 
créanciers : les créanciers du défunt 
quoique poftérieurs en date , fo^ 1 
préférés fur les biens de la fucceft 
... • ft lion aux créanciers particuliers^ 
♦L rpmT l'héritier , ils leur feroient n:êmq 
cli. 7U préfères quand ils n auraient poifl^ 
tfrod. fur d'hypothèque ( b ) , ce qui efl fb^ 
Louet, let. fe f ur ce que les biens de la fuCj 
Voyez le' ceffion n'ont paffé à l'héritier qu* 
jitreduDi-vec leurs charges, & par confé 
:^eftedc auent les créanciers hypothécaire. 
&êr.bcn. J c l'héritier a'odf pu yacqué 
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de droit que fous ces mêmes char- 
ges. 

181. La quatrième exception eft 
aans I* cas du privilège , qui rem- 
porte fur Thypoteque commune 
quoiqu'antérieure. 

Le premier dans Tordre des pri- 
vilèges fur les immeubles , eft ce- 
lui des Seigneurs pour les Droits 
Seigneuriaux .& profits , qui leur 
font dûs (a) , parce que n'ayant (*; Paris* 
donné originairement l'héritage , art. 358. 

3u r à la charge d'être payés de ces Arrêt <** 
rohs 9 ils ont droit cfy ren ^ cr ^Jpar P le 
faute d'en être fatisfaits. Maître, 

Le fécond eft celui des frais deTrahéJey 
juftrce , qui ont été employés f>our pi&t. V. 
h caufè commune des créanciers. „^" s °f vcJ * 

Le troifieme , le privilège de i> art . 4 "^ 
celui dont les travaux ou les de- de la Cour; 
niers ont été employés à eonferver d'Orléaa*, 
la chofe pour l'intérêt commun du 
débiteur & des créanciers, comme 
à conftruire un ouvrage fans lequel 
le fonds auroit été emporté par îst 
mer , faire à une maifon des répara- 
tions fans lefqueîlcs elle auroit péri> 
à payer la paulette d'une charge 
fans quoï elle auroit été perdue (»]k @Woji% 

Le quatrième , eft celuï que lesci-^^ 

Tmnth S 
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créanciers d'un Officier , pour fait* 
& fondions néceflaires de fon Offi-^j 
(a) ibid. ce , ont fur fa charge (à). 

Le cinquième , le privilège cfe 
ceux qui ont contribué par leunf 
ouvrages ou leurs deniers à amélicx 
(h) ci- ter le fonds (b) , ceux par exem? 
ideflus. pie qui ont bâti une Maifon , plaiH 
té des vignes ,' ceux qui ont prêta 
des deniers pour acquérir des aug^ 
xnentations de gages à une charges 
mais la préférence de ces créais 
ciers eft bornée à: Faméliorarîooi 
Çc) Lîvon. dont ils font les auteurs ( c )> \ 

jfci privij. £e fixieme , effi le privilège de- 
J5ege ia " celui qui a mis lie fonds dans lier 
biens au débiteur,, par la vente j 
qu'il en a faite à fon profit , ce qui , 
a lieu quand même le contratue 
(tf)Eîvon. feroit que fous feing privé (d}r 
fôîfiLregLtf. car il eft cenfé n'avoir aliéné font 
*■ 7* fonds , que fou$ la condition tacitca 
qu'il feroit payé du prix , & fc PêW 
tre réfervé comme un gage qui lui 
sépondoit toujours de ce payement..] 
Celui qui a prêté des deniers k 
Facheteur , pour payer le prix de 
fon acquifîtion , a le même privi- 
lège que le vendeur , pourvu quit 
ait pris la précaution de ffipuler . 
parde vant Notaires^ que les. denici» 
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feraient employés à payer le ven- 
deur , & qu'il paroifle par un autre 
aâe aufli paflfé par devant Notaires 
que Temploi en a été fait conformé- 
ment à la deftination (a). (*) Louet 

L'hypothèque privilégiée,qui af- & B 5? d * 
fcfte les lots de copartageans à la ^AÎ^é 

Erantic des effets contenus dansa e # ié^o # 
; lots les uns des autres , efl: une 
fuite du privilège du vendeur (b) ; (t)Loiief* 
ce privilège n'a pas feulement lieulet.H.n.2,. 
fiir la part indivife que le cohéri- 
tier évincé avoit dans les héritages 
échus à chacun des cohéritiers , 
mais fur la totalité de tous les 
lots ( c ) r la raifon en efl: que les ( f ) Arrêt 
partages parmi nous n'étant joint du 27. Mai- 
regardes comme tranfhrifs , mais I f 8 r* 1 ^ p *" 
feulement comme déclaratifs de lu j* ""*" 

• r w » 1 » • • n Cl1 " OC5 P ar " 

propriété , chaque cohéritier eit tagres.n.34*. 
cenfé avoir éré iàifi dès le com- & fuiv r 
mencement par la Loi de la por- 
tion qui lui cchet par le partage , 
& n'en avoir été faifi qu'avec la 
charge de répondre ce la (ûreté 
des }ots des autres , car chacun des 
cohéritiers n'a reçu de la Loi fon 
Tôt , qu à la cfnrge de l'égalité : or 
£1 garantie réciproque ell une fuite 
jttceffaire de l'égalité. 

Sij 
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Le feptîeme dans l'ordre de* 

privilèges , eft celui du Roi fur les 

^ biens des comptables , acquis de- 

!?,** * puis qu'ils ont eu le maniment des 

fa) EJit deniers Royaux (a), parce que ces 

u ^ oût ' biens font préfumés avoir été acquis 

f u i v f* des deniers de leur caifle. 

182. Le quatrième effet de Fac- 
tion hypothécaire > eft le droit 
qu'elle donne au créancier de s'op- 
pofer pour ta confervation de fon 
hypothèque au décret de l'héritage 
hypothéqué , qu'un autre créancier 
fait faïfir réel rement y & de deman- 
der à être colloque fur le prix qui! 
fera vendit pour le payement de 
ce qui lui eft dû 5 Te créancier 
même d'une rente conftïtuée peut 
fe faire colfoquer pour le principal 
de fa rente , quoique régulièrement 
ce principal ne foit pofnt exigible» 
fa raiforr ea eft que l'hypothèque 
ne donne que te droit de faire 
vendre l'héritage 9 Se par confé* 
quent d'en toucher le prix fufvant J 
fa date de fbn hypothèque? d'ail— 
leurs , pour former Fordre ,. pouf 
éteindre la cféance ^libérer rhérf* 
tage y & h débiteur qui a intérêt: 
WVbye» ^ i^ Te 9 n £j Ut fan q^ç. fc pr j* 

îg^ifl? £* employé ait rachat de lare*- 
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1S5. Le cinquième effet de Fac- 
tion hypothécaire , eft de s'étendre 
à tontes les fuîtes de la dette, telles- 
que font les arrérages d'une rente 
conffituée, les intérêts d'une dette 
exigible , les dommages <5c intérêts 
du créancier , caufés par Tin exécu- 
tion de l'obligation y & les dépens 
du Procès auxquels cette inexécu- 
tion a donné heu ( a ). Suivant ce (a) Leg.ft 
i>rincîpe, la Jurflprudence du Far-f- i «*«D»<'r 
ement de Paris (b), fait remonter ?«»• «#• 
l'hypothèque pour tes dépens *v p t \)npïjpi+ 
jour de l'obligation , quoîqu'autre- (b) Louet» 
fois cette hypothèque n'eût lieu & BroHeau» 

Sue du jour de la Sentence de con- lettre Ç- , 
i t. 4i. Bou— 

amnation. ^ y cr ^ con _ 

184. Le troîfîeme effet de ^ac- tr .iT ou i # 
Son hypothécaire , eft fon indivifi- Voyez Ca- 
bilité ( c ) , qui confiffe en ce que t ^ lan »]; *• 
fe fonds hypothéquée** affeflé tout ( c) u* 9 l 
entier à chaque partie de la dette T D , deftgn* 
& la dette entière eft due par cha-Ag..^. P- 
que partie du fonds ; d'où il fuit que * «^ 
le créancier qui reçoit une partie $'Jâ£ 
de & dette , conferve fon hypo- ^^ 
theque pour le reftant fur tous les 
biens du débiteur ; que fi le débi- 
teur vend une partie du fonds hy- 
pothéqué , te créancier pourra cea- 
baindre l'acquéreur de le délaiife* 



arr^ SypotHeque^ 

ou de payer toute la dette y que 
quand un débiteur a vendu en dit 
rérens tems fes biens fujets à l'hy- 
pothèque , le créancier peut agir 
indifféremment contre ceux de ce* 
acquéreurs qu'il lui plaira de choi- 
sir; enfin, que cjuoiquê I'aftîorç 
perfonnelle fe divife entre Tes hé-* 
ritiers du débiteur le créancier peut 
agir hypothécairement contre cha* 
> mct cun d'eux pour le total de la dette-' 

4.ch. u IIn Ç refte P Fus <l u ' k parler de* 
& 3. * # exceptions qu'on peut oppofer h 
f ODumou, l y aftion hypothécaire. 

ch Bef ^t' l8 * # La pIus . confiderabIe & 
aj.'Laland. l'exception de difcuffion , rntrcK 
fur O-ùrt! chiite, par Juffinien (a), ; & reçuer 
44*. Ccm. dans notre jurifprudencc (b). Elle 
de Perches, con £ft e e n ce que Te tiers détenteur 
lzMzfcù\ pourfuivï hypothécairement ,. peut 
ft ChAlons! obliger le créancier à difeuter préa* 

(c) Arrêt làblcment lès biens^jue le débiteur 
du 1 8. Juin p fr ec j e . fe tiers détenteur doit pour 

Palais. Ar- ce ^ ^ s * tiquer ^ & cetce difcuC* 
rêt dur. de fion fe fait à (es rifques , périls Se 
Juil. 1740. fortune {c\ Dans les Coutumes. 
en la.; , d e Paris Se d'Orléans , on ne peut 
k P (?ombe ar °PP ofer exception de difcuffion y 

(d) Paris, contre une hypothèque fpéciale 
wi. Ori. ' (d)i c eft tout l'avantage qu'elfe 
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tfiir Ta générale (a)\. (a)Voyet 

Toutes les claufes qui éteignent p° mnt ' de ' 

[^hypothèque , préfentent autant ^°'±^ 

ïaexceptionsxontre 1 action hypo- 

■ ihecaire. f 

%S6 9 L'hypothèque s'éteint pro- 

**uercnient par l'acquittement de la 
iette (b)~ (*)E«iW- 

2: Par l'extinction de Ta chofe ^; D - ^ 
hypothéquée ( c) ; par exempte, fi ( c )ug.9i. 
■ne charge eft fupprimée ou tombe u. quitus. 
iux parties cafuellès , fi une rente "?** 
eft rembourfée , fi une terre eft oc- *'&"** 
çupée par la Rivière r qui en a fait 
îbn lit , fi le débiteur qui a hypo- 
théqué des rentes qui lui appar* 
tiennent va demeurer dans une- 
Coutume où ces rentes font répu- 
tées mobiliaires , l'hypothèque eft 
aufli éteinte , puifque ces rentes 
deviennent d'une nature où elles ne 
font plusfufceptibles d'hypothèque. 
Une autre exception eft Iorfque 
le créancier a renoncé exprefle- - ~ 
»ent ou tacitement à fon hypo- ç odt Je**' 
theque {d). II y renonce tacite- p/g». 
ment , en confentant aue fon dé- \*)Ug.r<>- 
biteur vende le fonds nypothequé D# ! f"'*"* 
(te ) r mais fi la vente n'a pas lieu , Vk JgJ, 
ftygotheqpercvk if h t^ukjoid* 
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C'eft encore une exception, fi 
le créancier fe trouve garant de 
Taftiofr hypothécaire, 

1 87. La prefcriptïon en eft une 
autre >«que le tiers détenteur eft Gff 
droit cToppofer contre FaflSon hy- 
pothécaire , Ipriqull a poffédé fans, 
trouble l'héritage hypothéqué,pen* 
dantle temps preferit par la Loi jee 
tems eft de dix ans fùivant le drotë 
(a) Parîs, commun de la France ( * ) , lait 
■«• If 4* qu'on a acquis en vertu d'un titre 
Se fans charge de Fhypothetjue: 
niais lorfqu'on a poffédé fans titre r 
ou que le titre eft à la charge de 
l'hypothèque, le tiers acquéreur 
n'acquiert fa prefeription que par 
(*) Paris, trente ans ( b ) ; à l'égard de celui 
***• oui eft obligé performellement àia 

aette , & poflede en même tems 
des héritages qui y font hypothé- ' 
qués , il ne peut preferire que par 
quarante ans , îa libération de l'hy- 
pothèque fuivant. La Loi célèbre 
(c) Ced. de Cum noeijfimi ( c } , qui proroge l'ao 
frafer. 30. tion hypothécaire jufqu'a quarante 
w/4o.4»«. ans f torfqu r uné fois elle eft jointe 
avec la perfonnelfe ; il paroît étran- 
ge cependant <jue Fhypotheque 
oui n'eft établie que pour la fureté 
<tu payement de la dette > puifle 

cncafiB 
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encore avoir lieu , lorfque Ton ne 
peut plus demander la dette , ni 
en exiger le payement. Aufli cette 
loi n'eft-elle point fuivie dans les 
Parlemens de Touloufe & de Bor- 
deaux ( a ) ; c'eft même une <juef- (,) Maî- 
tk>n fi elle doit l'être dans la Cou- nard , 1. 6 % 
tome de Paris; dans celle d'Or- 9 u * ft - *'• 
Jeans plufieurs penfent qu'elle n'eft Au **wne, 
adoptée qu'à l'égard des rentes 
constituées ( b ) , & non pasf our des (b) Atu 
dettes exigibles. **' & les 

18p. Le décret eft encore une " 0U . V - I J ^ 
exception contre l'aâion hypothé- "* lceUUt 
Caire ; c'eft une ancienne Jurifpru- 
dence parmi nous, que le décret 
purge tous les droits dont l'héritage 
étoit «chargé , à l'exception des 
droits de Seigneurie direfte ( c ) , ( c ) Paris; 
du champart (</)., des fervitudes a". 3^. 
apparentes & vifibles( e ), du douai- ( ^ t ° rI# 
rç qui n'eft pas ouvert & des fabf- a /^ Lo°uet# 
tîtutions qui ne font pas encore lcc s. n. t. 
échues (/). (/) Ord. 

La confuûon eft une autre ma-4 csfubftlt# 
tuere d'éteindre l'hypothèque ; elle £ *■ ** 
irrive lorfque le créancier devient 
propriétaire du gage , mais fi l'ac- 
niifition qu'il en a faite étoit réfo- 
aie par une caufe antérieure à fon 
icquifition, la confufion ceffant 

Tome L X 
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W **£• alors , l'hypothèque revivroît ( a). 

*>Qlunta,e £ n g n 1'hyptbeque cft éteinte 

w£ % lign. l° r % ue I e «oit que le débiteur 

Otion, de avoit fur la chofe hypothéquée 9 eft 

«Charles réfolue par une caufe antérieure à 

Wk *44** la dette du créancier 9 néceflaire & 

inhérente au titre primordial de 

i'acquifition que le débiteur avoit 

. • ' ' faite , comme fi la donation qui 

2ef doSt. avoit été faite au ^ biteur t cft ré " 

pn. 41. foluc par la furvenance d enfansau 

(r) Arrêt donateur (£)î ainfi Thypoteque 

Juj acMaîJes créanciers fur la par indivife, 

3« 4 dcs C En-^ chue a * eur débiteur dans une 
fluctw.ren- fucceflion qui lui étoit commune 
du dans avec fes xxfhéritiers, fe reftraint Se 
refpece retombe après le partage , fur la 
fcrtTd£p° rtion divife< î ui lui échet dans les 
«citation, tiens de la fucceflion ( c ) , maxi- 
ÎLouct, ict. me qui s'eft établie en France , 
ip. t. *• contre la difpofition du droit Eo« 
(«f»r, m aîn(rf)p ' 

*&'m*. Xdb à traiter des •*«»« 9» 
ig«i oaiflèftt des droits réels, i 

i 

($3». 
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TITRE NEUVIEME. 

£>es actions qui compétent pour lef 

droits réels,; & premièrement dû 

V action en demande d'un ufufruiu 

" 1 89. Ç I le propriétaire d un fonds 
3 fans l'aliéner , cède néan- 
moins à un autre le droit d'en jouir 
J>endant fa vie , ou s'il s en retient 
a jouiflance pour lui-même en l'a- 
liénant , c'eft un droit réel qu'on 
appelle , ujufruit; s'il cédoit pure- 
ment & Amplement cet ufufruit à 
perpétuité, Tufufruit alors ne pour- 
rait plus être diftingué de la pro- 
priété : mais fi en le cédant ainfi, ilfe 
refervoit fur l'héritage certains droits 
qu'on fut tenu d'acquiter en recon- 
noiffance de la propriété retenue, il 
la conferveroit par-là malgré l'alié- 
nation par lui faite à perpétuité de 
la jouiflance; ç'efl ce qu'on ap* 
pelle , emphitéofe. 

La propriété aïpfi retenue Se aut 
xi'eft plus exercée que par ces de-. 
Toirs , Se ces redevances dont la 
fonds çft charge envers le propre 

X'i . 
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taire 9 s'appelte Seigneurie direfte /« 
la jouiffance actordée à perpétuité 
Seigneurie utile. Par-là il arrive qu'il 
y a deux propriétaires in folidum 
de la même choie» mais fous diflFé- 
rens rapports. ^ 

Si rufufruit eft cédé à perpétui- 
té , a la charge de la fpi & hom- 
mage , c'eft le droit de fief : fi 
c'eft à la charge d'une redevance 
annuelle , c'eft le cens. 

Si , fans céder ou fans fe réfer- 
ver la jouiffance entière de fon 
fonds , l'on ne cède où Ton ne fe 
referve que le droit d'en tirer quel- 
que utilité; ce font ou les rede* 
vances foncières , ou les fervitu» 
des. 

Les redevances cenfiftent , ou 
dans une certaine quotité des fruits 
qui feront recueillis fur le fonds , 
comme le fixieme , le neuvième % 
8cc. c'eft ce qu'on appelle eerrage 
ou champart , ou dans une quantité 
fixe & déterminée de ces fruits, 
comme un muid de blé par an , 
ou même dans une fomme d'ar- 
gent qui eft proprement l'appré- 
ciation de? fruits f c'eft la rente 
foncière. v 

Si cependant le champart ou la 
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*nte foncière étoient créés en la 
conceflion primordiale , faite à per- 
pétuité de la jouiflance* de l'héri- 
tage , alors ils émporteroient la ré- 
fervc & la re'connoiflance de la 
Seigneurie direfte ( a ) 9 & de- ( a ) Cotifc 
vroient être rapportés à la première <TOrd. art* 
clafle des droits réels. * 4 8 °- * le» 

Les fervitudes font des droits gg^ 15 * 
qui aflujettiffent un fonds à quel- * * 
ques fervices pour l'ufage & la 
commodité , foit d'une perforine f 
foit d'un autre fonds. Il ne faut pas 
tes confondre âvéG les fervitudes 
perfonnelles , auxquelles les habi* 
tans d'un pays font quelquefois af- 
fujettis envers le Seigneur', tels 
que font les droits de corvée & dû 
bannalité. 

Si Ton confidere fe droit réel r 
par rapport au propriétaire de Thé* 
ritage qui y eft fujet , on verra 
naître deux aâions ; Tune de celui 
qui prétend le droit réel contre le 

{>ropriétaire du fonds , fur lecju^ il 
e prétend ; l'autre du propriétaire 
du fonds , contre celui qui prétend 
y avoir un droit réel. Dans la pre- 
mière , le demandeur conclut con* 
tre le propriétaire à ce qu'il foit 
tenu de reconnoître le droit qu'il 
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a fur ton fonds & de Feto laîffll 
jouir ; dans la féconde, le proprié- 
taire conclut à ce que fon héritage 
foit déclaré libre & exempt du droit 
prétendu par le défendeur 5 qu'en 
conféqucnce il lui foit fait défenfe 
de l'exercer , ni de fe tranfporter à 
cet effet fur le fonds. 

La première aftion s'appelle con- 
0) Inflït* feffoire , la féconde négatoire ( a ), 
t . ». de *Cf. termes qui expriment allez naturel- 
lement les conclufions différentes 
de ces deux aftions. 

Il faut paffer préfentemexit à Tu- 
rufruit le premier des droits réels, 
qui fe préiente dans^I'ordre où Ton 
vient d'expofer leur naiffance tiç 
leur formation. 

190. I/aâion d'ufufruit efteellô 

})ar laquelle nous prétendons avoir 
'ufufruit d'une chofe , dont la pro- 
priété ne nous appartient pas. I/u- 
îufruit eft le droit de jouir de la 
chofe d'une autre , fans en altérer la 
(B) injf. de fulWtance ( b ) : on l'acquiert P ar 
*M r * toutes fortes de titres , par la loi , 
ou par la convention , par difpo- 
fitions entre-vifs , ou # teftamcntai- 
(c) P. 1. ires ( c ) : ainfi le douaire & la garde, 
°> d * font un ufufruit déféré par la loi , 

le dorf*ttiutuel entrç mari & fem- 



I 
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îfiè en cff un formé par la convenu 
tion. N 

Les immeubles ne font pas feuîs 
fufceptibles d'iàfufruit , les chofes 
mobiliaires le font aufff , à l'excep- 
tion de celles qui fe corifament 
par Fufage , & dont par conféquent 
Fa jouiflance ne peut être diftin- 
guée de la propriété ; encore mê- 
me font-elles fufceptibles d'une c£ 
pece d'ufufruit , qui confifte en ce 
qu'après les avoir eftimées , on les 
donne en propriété à rufufruitier , 
qui le charge*& s'oblige d'en ren- 
dre reftimation ( a ) , lors de l'ex- ( a ) p & 
tinôion de fon droit ; cette obliga- Cod* 
tion repréfente le fonds & tient 
fieu de la ftibftance.- 

191. L'ufufruitier acquiert tou* 
les fruits à mefure qu'il les perçoit % 
îcs naturels , foiç qu'ils naiflent fans : 
culture, foit ou'ils foient înduf- 
triaux , dès qu ils font féparés du 
fol (b) , les fruits civils des qu'ils (*) ïnfitu 
font échus, & ils font échus quand *:? ^ w » 
ils font dûs. . itv * 

Les eogagemens de rufufruitier , 
font de jouir en bon père de fa- 
mille ; il ne peut donc rien faire 
qui puifle détériorer la chofe , ni 
en ufer contre fa nature ; il doit 
T ni) 
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veiller avec attention à fit confet- 
vation , faire tes réparations viagè- 
re* , fi ce font des bâtimens T& les 
dé pen fes néceffkires pour la cultu- 
re, & pour entretenir les héritages 
(a) P. j$. en bon état ( a ),. 
tod. !p 2 . Les différentes manières 

dont s'éteint TuMniit , peuvent 
fervir, tantôt d'exception contre 
Faftion confeflbïre , à laquelle l'u- 
fufruit donne lieu, tantôt de moyen 
pour fonder Taftion négatoire, 
pour raifon de Pufufruit. 

I/ufufrùit cefle par la mort , foit 
naturelle , foit civile , de rûfufrui- 
(£>P- *. tier (A), par Fextin&ion de la 
lnftnta.de c hofe fujette à Fufufruit; ainfi fi 
" Jl V r * une Maifon dont j'avoisj'ufufruit , 
à titre fingulier d'habitation , vient 
à brûler , je ne conferve pas même 
(0^34- 1 ufufruit de la place {c ) ; car une 
?'J eu fif* plarce , n'efl pas une Maifon , & je 
mjttucQd* n ^ vo is rufufruit que d'une maifon, 
d'une habitation- 
La confoiidation de l'ufufruit à 
la propriété efl: encore un moyen 
(d) tnfiît. de le faire finir ( d ) : mais il revi- 
€od. vro î t g l'ufufruitier fe trouvoit évin- 

(e)Ug. çpè ce de fa propriété ( e) ; il fè peref 
ix ad Tnb. au flT fi Tufufruitier le laiffe preferi- 
&*$Cji*. ?e t GU fi fautc de rcrap ii r £ $ obli- 
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gâtions , il en e(î déchu , comme il 
pourrait arriver y s'il détériorait le 
fonds. 

Si la jouHTance au lieu d'être ac- 
cordée pendant la vie de rufufruï- 
tier , ne l'étoit que pour un nom- 
bre d'années confidérable , ce fe- 
: jroit le bail à longues années , qui 
^ emporte ordinairement la Seigneu- 
1 rie ou propriété utile : mais fi elle 
: ." Feft à perpétuité , à la charge de la 
loi & nommage , c'eft le fief. 



j TITRE DIXIEME. 

£ Des actions qui rifultent de la mou* 
vance féodale. 

xpj. T E fief eff la conceflion 
JLf 



faite à perpétuité de la 

I'ouifiance ou propriété utile d'un 
îéritage , ou d'un droit immobi- 
! fier , à la charge de la fidélité Se 
des autres droits & devoirs , que le 
Seigneur veut retenir fur la chofe 
cédée , pour marque de la Seigneu- 
rie direôe qu'il fe réferve (a); on m ^J in Dir ^ 
donne encore le nom de fief à Thé- p r éfece cfo 
ritage ainfi accordé , à la charge de titre des 
la foi & hommage ; & comme onfefs,n.ii4;. 
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donne auffi ce même nom à fa Sew 
gneurie direfte ou mouvance féo- 
dale , pour les diftinguer on appelle 
Fun fieffervant , & l'autre fief do- 
minant. Cette Seigneurie direfte elï 
. ordinairement attachée à uneTerre 
du Château , qu'on appelle le chef- 
lieu , quoiqu'elle puiffe de fa natu- 
re en être iéparée & fubfifter indé- 
pendamment d'aucun lieu , en ré- 
fidant dans la perfonne feule du 
(a) Coût. Seigneur direft ( a ). On a encore 
r fie"' * c,onné à ce chef-lieu le nom c!e 
Ênsclomai- ** e ^ dominant; il eft important de 
ce ].. * ne pas confondre ces diverfes figni- 
fications. 

1^4. Celui qui tient nn héritage à 
là charge de la foi & hommage s'ap- 
pelle Vaffal ; fi le Vaffal à top tour 
donne à un autre à la charge de 
lui faire la foi & hommage , la 
propriété utile, qu'il tient de fon 
Seigneur dire A , par rapport à cet 
autre qui fera fon Vaffal Se arrière- 
Vaffal du premier Seigneur ; ceÇ 
arricre-Vaffal aura deux Seigneurs, 
dont l'un fera fon Seigneur immé- 
diat & Pàutrd fon Seigneur fufe- 
rain ; que fi l'arriére- y affal venoit 
lui-même à donner fon fief à foi 
& hommage > il fe formerait ua 
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^(roïfieme degré de vaflelage , & 
Ptinfià l'infini, d'où Ton verroit naî- 

(Itrc fubordinément & relativement 
plusieurs degrés de Seigneurie di- 
t itfte , laquelle néanmoins n'exifte- 
l loit proprement & réellement que 
dans le premier Seigneur ( a ). (a) D&£ 

ipy . La mouvance féodale donne moulin* 
ïicu à autant d'aâions que le Sci- 
tneur de fief a de droits différens 
'^prétendre contre fon Vaflal. Le 
-premier , dans Icauel confifte l'e£ 
ince du fief, eft le droit de lut 
{feire rendre la foi & hommage. 
. Le fécond y d'exiger des profits 
lux mutations qui y donnent ou- 
verture. 

•Le troifiemé , qui eft une fuitfr 
its deux premiers, eft de faifir le 
lef du VaïTal , le remettre en fa 
main , & en faire Cens les fruits juf- 
gu'4 ce que : ]p.<V?fiàl ait fatisfait 
aux ctevoirs; ainïi l'a&ion du Sei- 
gneur , pour fe faire rendre la foi & 
payer les profits „. èft exécutoire par 
elle-même, le^ Seigneur n'a pas 
befoin de poiitfuivre fon Vaflal de- 
vant les JÛgeL *1 ; fe fait juftice en 
quelque fprçmfoi-rnênifc , & ren- 
tre "(Wh^fort ■'•fief , par le pouvoir 
qu'il tient de'4à loi feule s c'eft ce 

" • -■•'■ <■'•■' •' 
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qu'on appelle faific féodale. 

Le quatrième droit du Seigneur'/ 
eft l'option qu'il a lorfque Te Vaf- 
fal a vendu fon fief, ou de retirer 
rhéritage par adion de- retrait féo- 
dal ,• ou de faire payer les profits à 
Facquéreur en le recevant en foi. 

Le cinquième, eft le droit qu'il 
a de contraindre les Communauté 
& gens de main-moite , qui ont 
acquis un héritage dans l'étendue 
de fa mouvance r d'en vuider leurs 
mains dans Tannée. 

Le fîxieme d'empêcher le dé- 
membrement de foti fief. 

Le feptieme , d'en demander la 
confifcation à fon profit en cas de 
commife pour defaveu , ou félo- 
nie. 

Enfin , le huitième de fe faire 
porter la foi immédiate de fon ar- 
riere-fief y lorfqu* il a été réuni à 
fon fief. 






Foi & hommage^ $2f 



SECTION PREMIERE. 

Dt VaÛion du Seigneur pour fe faire 
rendre la foi & hommage. 

ÏL faut voir .ce .qui donne ouver- 
ture à. cette adion , contre qui 
elle a lieu , & ce qu'elle renferme. 

i$6. Dans le premier établiflb- 
oient des fiefs , la foi étoit une pro* 
nèfle d'être fidèle à fon Seigneur 3 
& de le fervir en guerre ; aujqur- 
¥ hui on doit la définir,, une f econ- 
loiflàncc fdlemnelle de fa Seigneur- 
ie dire&e , avec promefle deTho- 
îorer en cette qualité (a); la foi ( a ) AfgouJ 
:ft due toutes les fois qu'il y a .mu- Infi. 1. 2. 
ation , foit<lc la perfpnne dî Sei- £ h ; ». delà 
;neur , foit de celle du VaffaL ( b >; 01 ; b , Parî , 
nais il n'y a Doint de mutation de ar t.3 % &"jl 
a perfonne au Vaffal , lorfque fon 
îef eft faifi réellemçnt ; par (es créan- 
iers & donné même à bail judi. 
iaire , parce que la main dcjufiice 
c dèfaifit perfonne ( c ). (*) Orlj 

Il en eft de même lorfque le Vaf- "«*• *• Pa - , 
J cqnftitue rente fur fon fief ( d ) , m {ïfâ£ 
ar ce n'eft jxrfnt l'aliéner , & la art. *. p a # -i 
ualiçé de Va$U eqpmuQ dfitte ïl$ > m * U- 
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attachée à la propriété , quoiqu 
diminuée de la valeur de la rente 
de-là vient aue le Seigneur rie peu 
ni contraindre l'acquéreur de I< 
rente à lui porter la foi , ni eut 
contraint lui-mêmç à le recevoà 
(*) lKrf.cn foi (a). , 
gans, 28. I97# y f aut vo j f ^ préfent à oui 

cette adion compete j c'eft à celui 
è. qui la foi doit être portée, c'eft- 
à-dire ay Seigneur , ou à celui qui 
a charge & pouvoir fpécial de lui , 
pour recevoir les foi & .hommage 
Kt) OrU (h) : s'il y a un propriétaire & un 
v r£ri$ 47# ufufruiticr du fier dominant , la foi 
"c)Dum. d° lt ^ tre ^" te au propriétaire (c j; 
Ordon. du car la Seigneurie dire&e , qui efl: 
domaine reconnue par la preftation de la 
**e * Jf*. foi Se hommage , lui demeure toi 
jours , quoique la jouiflanee foit 
W Orl. un autre, 
«t. 48. 15^8. S'il y a plufieurs Coieij 

jDumoulin, gneurs du fief dominant, ilfuffitd 

favZls*' e * a * un "P our tous W 

fcîoffU? n. e '^ e doit ^ e ^ re au chef-lieu du ftf 
60. Lîvou," dominant , quand même le Sel 
traité des gneur auroit fon domicile ailleuf 

*h!V' '" l e ^ cet cnc koit c ^ f° n vra * ^ om î 
*(0 Paris, c ^ e » en qualité de Seigneur ; ce! 
«n.43 # &^ a lieu encore même qu'il n'y & 
*$• ** plu? de ifianoft %u ^hef-lieu , 
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fhotte de terre fuffit pour le mar- 
quer ( a ) ; que fi les veftiges même ( a )OrU 
en étoient détruits , le Vaflal alors art. 47. & 
porterait la foi , comme il la por- J? note 7* 
teroit d'un fief en l'air & fans do- fur lcehu ' 
maine/3). On appelle un fief en (*)Orl. 
l'air, quand le fieffervant doit la art. 47. $ 
foi & nommage à une certaine per- 4 * # 
fonne , indépendamment d'aucun 
fonds qu'elle pofiede ; quand il la 
lui doit à caufe d'uneTerre ou Châ- 
teau qu'elle poffede ? c'eft un fief 
mouvant d'ua domaine ou cl^f- 

Quand donc le fief eft en Vair , art. 45. 
Ou que le chef-lieu n'eft plus re- 
connoiffable , la Coutume d'Or- 
léans oblige le Vaflal d'aller parde* 
Vers le Seigneur de fief, à fa perfoa- 
fie , ou à fon domicile , sli demeu- 
re à dix lieues près du fief fervant : 
dais s'il demeuroit plus loin , il 
fuffit au Vaflal d'aller devant Je 
Juge , en la Jurîfdidion duauel eft 
fitué le fieffervant , & lui déclarer 
& notifier les offres de faire la foi. 
Àinfi Ja différence entre ce cas & 
les cas ordinaires , c'eft que dans 
celui ci le Vaflal ne peut porter la 
foi , il ne peut faire que ftC faflple* 
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ipp. A Tégard de la forme c!e 
porter la foi , il faut fuivre celle 
qui eft preferite par la Coutume du 
lieu où elle fc fait , c'eft - à - dire 
' fc) Louet, celle du fief dominant (a ) , & à 
49. lêt. F fon défaut , la forme marquée pat 
ch! 19/ * l a Coutume de Paris , qui a force 
Loifel , des de droit commun pour les cas omis 
fiefs, reçleparles autres Coutumes ( b ). 
$)Le* z 200. Si plufieurs Seigneurs pré- 
V* delill* tendoient également la mouvance 
du fief, le Vaflal en ce cas doit ob- 
tenir en Chancellerie des lettres du 
Roi , pour être reçu par main Sou- 
veraine , & faire afugner les Sei- 
gneurs contendans , pour voir dire 
qu'il fera reçu par main Souverai- 
(0 Paris, ne ( c) ; il faut auffi qu'il configne 
*"•'*• les profits s'il en étoit dûs : cette 
confignation ne peut être faite 

Îu'en vertu de l'Ordonnance du 
uge rendue contre les Seigneurs , 
foit contradidoirement * foit par 
défaut., 

L'effet de cette réception , par 

main Souveraine , eft de fufpendrej 

(i)Veyczïes faifies féodales qui pourroient 

US *° ftr 1# aVOÎt été felteS ' & d ' em P êcher ^ e 
Vzh. 87.de * es Seigneurs contendans ne puif- 
ia Coût.* fent faifir jufqu'au Jugement du 
ô'Odéan* Procès (d). 

£0I« 
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2oï. I/a&ion du Seigneur procè- 
de contre ceux qui pouedent le fief 
fervafit : mais Iorfqu'il y a un pro- 
priétaire & un ufufruitier du fief 
îervanr , c'eft le premier qui doit 
porter la foi ( a ) , puifque l'obliga- 00 Parïsj 
tion de faire la foi eft attachée à art# 4°# 
la qualité de Vaflai , & la qualité 
de Vaflai à la propriété. 

Comme la foi eft un hommage 
perfonnel , le Vaflai doit la porter 
en perfonne , & non par Procu- 
reur ( b ) : mais cette règle fouffre (b) Paris» 
quatre exceptions. ? rt :/7* • 

La première, à l'égard de U™^ 
femme manee , pour laquelle ion reg fc 7# 
mari peut & doit même porter la 
foi du fief propre de fa femme ( c ) j (?) Orl; 
car à caufe de l'autorité qu il a fur art. 3^. & 
fa perfonne & fes biens , il devient fa°**i*{. 
lui-même à la place de fa femme p^j^ a ™* 
Thomme du Seigneur. j*, 

La féconde exception concerne 
les Communautés qui doivent por- 
ter la foi, parle minifterc ouïr 
homme vivant & mourant qui Tes 
repréfente (d). (d) OtU 

La troifieme regarde le fils aîné' art «4u H 
Se fes enfans lorfqu'ils lui fuccedent 41t 
& le repréfentent en fon droit d*aî- 
oeflfe ; elle confille en ce que l'aï» 

TmmL % 
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né eft en droit , fi bon lui femble * 
lôrfqu'il eft âgé de vingt ans aa 
moins , & héritier de fes père ou 
mère , de porter la foi & homma- 
ge , être reçu par main Souverai- 
ne , ou admis en fouffrance , tara 
pour lui , que pour fes frères « 
îbeurs majeurs ou mineurs , aveis 
lefquels il poflede en commun^ 
par indivis les fiefs de la fuccet 
(a)?zxis>ûon(a). ^ ^ 

art. a. & 202. La quatrième exception eft 
S 6 » lorfque le Vaflal a une caufe d'ex- 

eufe fuffifante ; fi cette caufe eft per- 
pétuelle , telle par exemple qu une 
maladie habituelle , le Seigneur eft 
tenu de le recevoir en foi par Pro- 
cureur. 

Si elle eft paflagere , comme h 
minorité , Tabfence pour le fenrice 
du Roi & de l'Etat > le Seigneur a 
le choix , ou de le recevoir en fol 
par Procureur , ou de lui accorder 
fouffrance. 
La fouftranpe eft la permiflion 

3 ne donne le Seigneur à fon Vaflai 
e pofTédcr le fief, jufqu'à ce qu'il 
foit en état de porter la foi en per« 
fônne. 

Cette fouffrance vaut foi , tant 
quTelte dure \ clic couvre le fief & 
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«néantit la faifie féodale ( a ) , pour- 00 Parî^ 
vu qu'elle ait été demandée pour aru * ir 
"une caufe légitime au Seigneur , à +> 
fa perfonne ^ ou à fon domicile , 
ou au moins au lieu Seigneurial 
par le mineur lui-même , • ou par 
lbn tuteur , curateur , ou autre 
perfonne , ou feulement par Pro- 
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SECTION SECONDE. 

De V action du Seigneur* pour exiger 
les profits dûs aux mutations qui 
y donnent ouvertun^ 

IL faut connokre : tl°. Queleft 
l'objet de cette aflion. 2 . Quels 
font les cas qui y donnent ouver- 
ture. 

205. tes profits font f objet de 
cette a&ion. 

II n'y en a que deux efpeces>\ 
le quint & le relief ou rachat. 

Le quint eft la cinquième partie' 
du prix que le fief fervant eft ven-- ^ 0^ 
du ( h ). Le prix n'eft pas toujoxxrs art. 1. 
tout ce qu'il en coûte à l'acquéreur, (0, Duntf 
mais feulement tout ce qui entre î u ^ l '^ u 
dans la bourfe du vendeur & tour- nf ' 4 ; ,fc • i 
jie à fon profit ( c )• y ij| 
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Le relief confifte dans le revemr 
W Paris, de Tannée du fief ( a ). 
«• 47. Le VafTal doit l'offrir à fon Sei- 

gneur en trois chofes y en nature , 
en cflimation fuivant le dire de 
prud'hommes , & enfin 7 en une 
femme d'argent. 

Le Seigneur a droit d'opter Tu- 
(*) Orl. ne de ces trok chofes (A ). S'il dé- 
lit, si- mande Teftimation elle doit fe fai- 
re à frais communs par Experts , 
dont les Parties conviendront , fi- 
jion nommés d'office : s'iî opte le 
ifevenu de Tannée , il a droit de 
prendre pour le profit tous les fruits 
4e cettç %nnée : mais comme le 
relief n'eft qu'un droit utile , il ne 
peut prétendre les droits honorifi- 
Cc)NbuveU ques au fief fervant ( c ). 
notes fur' Si le fief fervant efl: affermé, il 
l'article ci- ^ Q ^ t ç c contenter du fermage ; fi 
€*eft une maifon , il ne peut de- 
(d) Paris, mander que le loyer ( d) , & fi le 
»rt. %6M Vaflal Toccupoit f il doit fe con- 
-* 7# tenter de Tefhmatïbn du loyer fans 

pouvoir le déloger. 

Il jouira de tous les fruits natu- 
rels & civils du fief 9 mais il ne 
Î>eut prétendre qu'une feule cueil- 
, ette d'une forte de fruits ( e ) : fi ce 
****&• font des taillis , étangs, aulnais, 
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&c. dont le revenu îte fc perçoit 
pas tous les ans , H n'en peut pré- 
tendre fes fruits qu* à proportion du 
tems ; ainfi fi ce font des biens qui 
font coupés tous les dix ans, il 
n'en aura que le dixième , quantf 
même ils feraient coupés dans l'an- 
née du relief ( a ). («) Pat&> 

Cette année commence du jour artr4 * 8 » 
de« offres acceptées , ou valable- 
ment faites , jufqu'à pareil jour de 
Tan révolu ( b ). S'il arrive plufieiqp (j) p ar £ 
mutations par mort dans la même art. 4p. 
année r il n'eft du qu'un feuf re- 
lief ( c) 9 il en ferait autrement desr (o Orfc 
mutations volontaires. ztu '7. & 

II ne s'agit plus à préfent J«gï2S: 
crexpliquer les principes , qui fer- j e p a ^ 
vent à diftinguer s'il eft dû profit 
Ou non i Se Iorfqu'il en eft dû , fi 
c'eft le refief ou le qufnt , les rè- 
gles fuîvantes le feront cannois 

Règle première» j 

204. Et quïfert de principe fon- 
damental à toute cette matière. 

Le caractère des profits % elï d*ê- 
tre le prip du confentement que le j»Qpi^ 0Ut; 
Seigncu* donne à la mutation de lm p^^*" 
fbn fief ( d} j car les fiefs dans leur art. 33* * 



origine n'étoicnt ni héréditaires j 
(à) Dum. ni aliénables ( a ). 
préface fur 

fief? 6 def Règle féconde. 

i # 2of» La mutation eft la trân/Ia^ 
tion de la propriété qui fe fait > foie 
par la voie de l'aliénation , foit 
par Tordre des fucceffions , & elle 
donne feule ouverture aux profits 

■£•**•- Règle troijîéme. 



206. Ainfî pour donner lien aux 
profits , il ne fuffit pas que l'ancien 

Êropriétaire perde la propriété 6c 
1 poflefDony fi un autre ne l'ac- 
quiert de nouveau . Ce n'eft donc 
{>as l'ouverture feule du fief, mais 
à tranflation d'une main en une 
autre , qui produit les profits , Tou- 
verture ne donne lieu qu'à la faifie 
(c) Paris, féodale (c)*- 
art. iiOrl. n f u } t de cette règle- qu'il n'e/i: 
43 \ point dû dé profit au Seigneur, ni 

par la mutation , ni par la mort du 
(d) Dum. curat eur créé à îâ fucceflion va- 
furl'art.8/. cante duVafTal, à moins que ce 
de Paris, curateur n'eût été nommé par le 
f *v ' & s ^ u & e > homme vivant & mourant * 
gîofTairê *. P our indemnifer le Seigneur des* 
- z ^ * longueurs du Décret ( l d). 
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Règle quatrième, 

20J. La mutation de la poffeflîon 
qui paffe d'une main en une autre ,, 
n'engendre donc point de profits. 
Si la poffeflîon fe trouve léparée 
de la propriété , ce qui arrive Iorf- 
que celui qui étoit en poffeflîon 
Ôc paroiffoit propriétaire , ne Tétoit 
pas véritablement ; fi par exemple 
il f avoit acheté à non Domino. II 
eft vrai que tant qu'il n'eft point 
évincé par le propriétaire , il eft 
réputé l'être, &en cette qualité 
apparente , peut être contraint au 

(a) Dm»., 
fur l'art. 7 9» 



payement des profits ( a ) : mais (a) I> 
après Tévïétion il faut que la pré- *"/£?"■ 
fomption cède à la venté ( b ) , & f™* T - n * 
s*il a payé des profits , il fera en ^ Dum* 
droit de les répéter conditione in- fur Paris , 
debiti (c). a«. 33. 

v, 1. ». 3^ 

Règle cinquième. a«- 78. 

208. Pour régler la manière dont n. 13. 
les profits font dûs , il faut fuivrc la . (e )J["ï 
Coutume du lieu où eft fitué le fief Zn à ?iliîïU 
fervant ( i ) ; car les profits font des (d) Eoifel* 
charges & des redevances impo- des fiefs » 



fées par la Loi fur les héritages qui £ e £ ,e 4 $v» 
les doivent. Or la Loi feule du pays ]£fo£* 
clans lequel eft fitutf un héritage * 
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ai droit cfy impofer de* charges; 

Règle fixie'me. 

20p. Dans les mutations qui arrn 
vent du côté du Seigneur, le Vaffil 
doit toujours la foi & hommage * 
quand même il f auroit déjà por- 
tée au précédent Seigneur : maisî 
ne doit ni dénombrement ni pro* 
(tf) Paris i fit (a). 
*?'*'• Règle fepttéme* 

210. À plus forte raifon dans ïef 

mutations qui arrivent du côté du 

Vaflal, la Foi eft toujours due par 

le nouveau Vaflal ,. qui ne peut (ans 

cela fe dire faift contre fon Sei- 

(b) Orf. f neur de fief ( A ). Il eft vrai que la 

art. 88. - femme commune n'eft point obli- 

VoyezDu-gée de porter la foi de l'héritage 

moulin , g ont £ on mar j i' avo ï t déjà portée, 

fur 1 art r. « . , . , \ r fc ' 

de Paris , & <l ul * ul demeure par le partage 
glofT. 4. de la communauté dont il étoit 
«M- . conquêt(c): mais c'eft que le mari 
r ( t r) p î?î» ayant porté la foi comme chef de 
jij *' r • ] a communauté , eft eenfé l'avoir 

portée, tant pour lui, que pour fil 

femme. 

Règle huitième* 
ai r. Le profit de quint tfeft ja- 
mais dû que dans les mutations qui 
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arrivent par vente , ou par contrats 
cquipollens à vente ^ & il doit être 
payé par l'acquéreur ( a )• {a) Paris; 

C'eft un contrat équipollent à art.33.Orl. 
vente , lorlqu un débiteur donne art * u 
un fief en payement à fon créan- 
cier ( b ) ; le créancier doit donc le {V)Ug. 4; 
profit de quint. On en excepte **!*•* 
deux cas dont la faveur ne permet- SuUn f Sr 
toit pas de les aflujettir aux pro- r a rt. ao.du 
fits ; le premier, lorfqu'unpere ou Paris, glofl; 
une mère donnent un fiei à leur *• n * 4* • 
gendre , en payement de la dot 
qui lui avoit été promife en ar- 
gent (c); le fécond, lorfque le (ri Paris* 
mari où les hé^UÉ du mari don- art% x6 « 
nent à la femm^PRï à fes héritiers 
des conquêts en payement de fes 
reprifes , ce qui a lieu , foit qu'elle 
accepte , foit qu'elle y renonce (*). 
Il en feroit autrement , fi c'étoit des 
propres du mari {d). (d) Arr& 

Xa donation faite pour récom- contraire ^ 
penfe ou à la charge dts fervices d " **• m ^ 
cftimables à prix d'argent , & pour p f t é par^ 
lefquels on pçut avoir aétion enLacombc » 
juflice , eft encore un contrat équi- &• 

(*) Arrêt du ^3. Juin \66i* rapporté par 
Defmaifons. Voyez les Auteurs cités par 
Lacombe au mot lods. Arrêtés de Lamoi- 
gno» • art. 15. & 16. 

Tome L X 
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-&) OH. pôllent k vente (<*); il en eft 

r art. ii7. de même du bail à rente racheta- 

(*) Paris, ble ( A). On regarde encore conv 

?art, 13. me des contrats» équipollens à ven- 

Orl. ar*. te > l or f que Je fief eft aliéné pour 

**°* # des charges eftimables & réfoluti- 

•ves en argent , comme de conti- 

(<r) Dimu nuerune penfion viagère (c) lorf- 

ïfur i Vzrt.7S. que l'acquéreur conftitue fur lui 

'^Da/en- Une rente P OUr * e P rlX ^ e l** 1 ^* 
[né fur |re- g e > lorfquc 'l'héritage eft échangé 
stagne » 5*. cotitre des chofes mofciliaires qui 
.nombre %. fe convertiffent facilement en de- 
yoyez Pa- n j ers ^ ou contre U ne rente qui ap- 
%%T. U partenoit à l'aaiuércur, & qu'il s'o- 
blige de faire Affcurfer dans Tan- 
4d) ;Dum. n ée par le démm(d). 

; fer -.l'art. r m — v 

,f$. gloff. u Règle neuvième.. 

gioff. v 2i£ # Le profit de rachat eft du 
rB» $• : pour toutes les mutations , autres 
que celles qui fe font à titre de ven- 
•M Paris, te ou de contrat équipollent (*) ; la 
r ar î 3?* feule exception eft dansées fuccef- 
^ondament ** pns * donations en ligne direc- 
vçi'deiTus. # tc > que la faveur qu elles méritent 
' (f) Paris, a fait, exempter de profits (/). 
#n. j, & 4. L a Coutume d'Orléans , par une 
difpofition particulière , exempte 
encore <je profits les donations fai- 
tes pour JDieuj c'eft-à-dire pour le 
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Service Divin , ou en aumône fans 

itaude {a). (a) Orl. 

- il fuit de cette règle qu'à ces ex- a", m. 
ceptionsprès , toutes les manières 
d'acquérir par le droit naturel , ou 
par la Loi civile , donnent ouver- 
ture au profit de rachat ; les pre- 
mières font l'occupation Se la tra- 
dition ; la tradition d'un fief fe fait 
à titre de donation , ou de vente , 
bu d'échange 9 ou de bail à rente , 
ou de dot , ou de fociété , ou de 
partage , ou de tranfa&ion. Les ti- 
tres a acquérir , établis par la Loi 
civile , font la prefeription & les 
fucceflïons. 

Donation*. 

113. Les donations faites parles 
afeendans à leurs defeendanç , font 
donc exemptes de profits ( b ) , (t) Par ar- 
quand même le fief donné par les gunient do 
pères & mères en faveur de mariage £ a r £ I78 t 

r • , , n- ' • ' l'y \ de raris, oc 

auroit ete efhme & évalue ( c ) ; tIO# a'Orf. 
car cette évaluation n'en fait point w Henris 
une vente , quand même auffi l'en- & RretoH. 
fant 5 au moyen du don , renonce- t# X *J* *• 
roit à la fucceflion future de fes quc * * # 
père & mère , quoique le don 
même excédât fa portion hérédi- (J)Parii, 
taire (</). *7*. 

Xij 
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Les legs faits par teftament don- 
nent ouverture aux profits de la 
mêm« manière & dans les mêmes 
cas que la donation entre vifs. Les 
difpqfitions teftamentaires font de 
(j)P- véritables libéralités (a). 11 faut 
htftitut. de feulement ôbferver que le profit eft 
kg*b»s. j£ j u j our j e j a mprt j u te ft atcur 9 

fi ce legs eft pur & (impie , & du 

jour de l'échéance de la condition, 

(A) Ton s'il eft conditionnel ( b ). S'il arri- 

thuloD, vo i t q ue j c légataire mourût avant 

G^*' d >™ ir ac <*pté le legs , fon héri- 

* 4 ' " tier devroit deux profits de ra- 

(0 Dum. chat (c)> puifque la propriété a 

fr r jl art '33* paffé d'abord du teftateur au léga- 

fo8."& n " ta * re » P u * s du Ï^ÇWÛre à f° n héri* 
fuîvl Pont. tier. Il n'en feroit dû qu'un néan- 
furrart.87. moins , fi le légataire étoit mort 
de Blois. d ans 1^ même année que le tefta- 

(AOd, teur (d), 
wt> J7f q, 14. Dans les fubftitutions , la re- 

fie eft qu'il eft dû autant de profits 
e rachat , qu'il 7 a de peribnnes 
qui recueillent en vertu du tefta- 
(r) Arrêt ment les biens fubftitués des mains 
de réglem. de leur parent collatéral ou d'un 
** e Ma l> j étranger (*)• 
î 7l fi$lt x Ainfi fi u# teftateur inftitue fon 

des iubitiu \ ^5 . n . 

tit. u art. nèyeu , & le charge de reltiiuer 
f^ wtçf fa mort fes biens à fes en- 

- \ 
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fans , les enfans paf l'échéance de 
la fubftitution ne devront point de 

f>rofït ; car recevant de leur père 
a propriété de l'héritage fubftitué , 
la mutation fe fait en ligne dire&c 
titre exempt de profits. 

2°. Si un pjere inftitue Tan de 
les enfans & lui fubftitué fes frères, 
ils devront profit lorfqu'jïs feront 
appelles à la fubftitution , encore 
qu'ils foient defeendans du tefta- 
teur 9 & qu'ils tiennent leur droit 
de lui ; car recevant la propriété 
de l'héritier grevé , c'eft à cet hé- 
ritier qu'ils fuccedent immédiate- 
ment , & la mutation fe fait en li- 
gne collatérale» 

Echange* 

2 1 jr Le droit commun de la plu- 
part des Coutumes, eft que l'échan- 
ge donne ouverture au profit de ra- 
chat (a), foit que le fief foit échan- ^ q^ . 
gé contre un autre héritage , ou art. 1 3, 
contre une rente foncière , ou mê- 
me contre une rente conftituée 
déjà créée lors de l'échange : mais 
par l'Edit du mois de Février 1 674. 
& par la Déclaration du premier 
Mai 1696. l'échange a été affujetti 
aux mêmes droits Seigneuriaux que 

Xiij 
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la vente , de forte que le Seignettf 
doit recevoir les profits, ^ jufcju'à 
concurrence du rachat qui lui eft 
dû aux termes de la Coutume , Se 
Je furplus doit être payé au Roi, 
ou à ceux qui ont acquis de 
lui les Droits Seigneuriaux cTé* 
change. 

Société. 

216. Comme la jociétéeft une ef- 
pece d'échange, où les contraftanS 
mettent de part & d'autre en com- 
mun ce que chacun d'eux apporte 
^ (et) Totù à la fociété ( a }, il s'enfuit gue fi 
îhulo p. chacun d'eux , ou l'un d'eux feulc- 
jrofiao. ment y apporte un héritage féo- 
dal , l'autre par l'effet de la fociété 
devenant propriétaire de la moitié 
indivife de ce fief , H en fera dû 
profit de rachat. 

Ainfi lorfqu'un mari ameublit un 
fief par le contrat de mariage , & 
le met ainfi dans la communauté 
d'entre fa femme & lui ; fi la fem- 
me accepte la communauté , elle 
devra profit de rachat pour la moi- 
tié du fief ameubli , & fi par l'é- 
vénement du partage le fief tom- 
boit tout entier au lot de la fen> 
me , elle devroit profit même de 
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f autre moitié, qu'elle eftcenfée,< 
à caufe de l'effet rétroa&if des par- 
|ttges j avoir au même titre que la 
rprtemiere moitié (<x ). («) *»>*,- 

' Si la femme renonçoit à la coni- f ur . ** mu- 
ihunauté, il ne feroit dû aucun ™™£? 
profit ; car le fief alors ne faifant p 
*<|ue continuer d'appartenir au ma- 
il , il n'arrive point de mutation. 

Si c'eft la femme qui a ameu-- 
bli à la communauté le fief qui lui 
appartetioit, le mari fera tenu d'en 
payer le profit pour la moitié qu'il 
acquiert véritablement , & fi dans 
El fuite la femme vient à renoncer 
à la communauté, ou que le fief 
demeure tout entier au mari par le 
partage , il devra le profit de ra- 
chat , même pour la féconde moi- 
tié (*). (b) Voyez 
Mais fi l'un des conjoints avoitf™^ 

, r i , i * droits Srig. 

apporcé feulement a la communau- ver ^ m t $£. 
té une fomme fixe à prendre fur ciété ] dant 
fon fief, il ne feroit point dû de b nouvelle 
profit , un ameublifîement de cette coutume 3 
forte, doit être regardé plutôt corn* a OrL 
me une promefle d'apporter à la (c) Voyez 
communauté , que comme un ap- ci-defflin , 
Portcffeaif(<;). règle i. 3. 

Xiiij * 4 - 



S48 Profits. 

Dot. 

217. Par l'effet du mariage , le ' 
mari acquiert la jouiflance & non la 

Î>ropriété des biens immeubles de 
a femme (a); il femble donc qu'il 
fe» d,eS 'i ef " nen ^evroit point payer de pro- 
dunwria- ** ts > puifque fa mutation , quifeu- 
ge. le donne lieu aux profits , eft la 

(£)Cî-de£ tranflation de la propriété ( b ). 
fus,rcgl.x. Cependant comme au moyen de 
la puiflance & de l'autorité qu'il 
a fur la perfonne & les biens de 
(c) UU. fa femme ( c ) , il paroît devenir 
f homme du Seigneur ; l'ancien 
0*;Art.*o.t*fege de la France (d) en pays 
des établif. coutumier , aflujettiïToit le mari 
de S.Louis, à payer le profit de rachat , pour 
(0 Coût, raifon des fiefs de fa femme : dans 

^^T&i * a r ^ ormat ^ on ^e k plupart des 
*"' * " Coutumes , on a excepte les pre- 
(/Y Voyez miers mariages de ce droit rigou-. 
les nouvel, reux ( e ). La Jurifprudence a été 
notes fur pj us j Q j n ^ & a affranchi même les 

2 7. rt cie*la f econ ds mariages , lorsqu'ils font 
Coutume les premiers par rapport au Sei- 
d'Orh &le gneur ( f) ; ainfi fi le fief échet à 
traité des ] a femme pendant fa viduité , le 
verbî [dotj mar * q u ' e ^ e époufera dans fa fui- 
à là fin de te , ne devra point de profits , la 
la Coût, maxime eft donc qu'il faut que 
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la femme foit affranchie une fois. 

Bail à rente* 

«8. Il fuit du principe que le bai! 
Si rente donne ouverture au profit de 
rachat , & non au profit de quint , 
à moins que la rente ne fût ftipu- 
lée rachetable ( a ) ; fi cependant („)Ci déf- 
ie bailleur avoit retenu là foi dans fus, regl !• 
les cas & de la manière dont les & *• 
* Coutumes le permettent , il ne fe- 
roit dû aucun profit , le bailleur 
par la rétention de la foi étant 
refté Thomme du Seigneur ( b ). (S) Infra* 

ch. du dé- 
Tranfaclion. membrcm. 

219. La tranfaftion n'eft qu'une 
renonciation , moyennant quelque 
récompenfe > à des prétentions con- 
teflées , elle n'opère donc que la 
, libération d'un Procès , ou déjà 
intenté > ou prêt à l'être , & elle 
n'eft point par elle-même un titre 
d'aliénation. II faut donc en rêve- ( * ~ 
mr au fond & à la vérité , & exa- f U r l'art^! 
miner , ou par les circojiftances , de Paris , " 
ou par les autres preuves , que legloff- î»n* 
Seigneur pourra fournir , s'il y a eu **• !*• * 
tme tranflation réelle de la proprié- \^ n% " r 
té , & fi cette mutation s eft faite gioff. i/a» 
mtdianu pecuniâ y cl non (c). 67- 
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SucceJJïon. 

2110. La fucceffion dire&e eff 

exempte de profits , mais la colla- 

00 Paris, térale doit le profit de rachat ( a ):f 

***•}$• ce qui a lieu encore même que l'hé- 
ritier fût mort avant que d'avoir ac- 
cepté la fucceffion , Se ce qui eft 
plus fort encore , quand même lort " 
de fa mort , il auroit été précédé 
par un parent plus proche qui de-^ 
puis a renoncé, car dans ces deux 
cas il n'efl pas moins cenfé avoir 
été faifi par la Loi dès l'inftant de* 
là mort de celui de la fucceffion 

"(*) Paris, duquel il s'agit (/>)• 

Règle dixième. 

221. Les mutations qui fer font à 
tsn titre de vente de queJqu'autr* 
efpece de contrat , donnent ou- 
verture au profit de quint à pro- 
portion de ce qu'ils font vente , 
Ôè au profit de rachat pour le fur- 

(c)Orl. plus {e) é 

*£• **• 9 Ainfi j'échange mon héritage 
Dumoulin, contfÇ un autre ^ ave ç un rc tour en 

argent de cinq mitte livres , je de- 
vrai au Seigneur le rachat de l'hé- 
ritage , à raifon & jufqu'à concur- 
rence de l'échange ,.& mille livres 
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potrr Te quint , à raifon des cinq 
mille livres de retour. 

Règle onzième* 

212. Pouf juger de la nature & 
du titre de la mutation , il faut plu- 
tôt confidérer Taftc ex paru traders 
$is J+juàm ex parte accipientis , inejl 
enim» dit Dumoulin , in traiente ori- 
'■— ginalû primaria & efficacijfima caufa 
* ~ mutât ionis * accipiens autem ejl tantunt 
êaufa concurrent & necejfariar 

Règle douzième. 

Mutation à titre de partage* 

% 2 jXa mutation qui eft tellement 
une fuite néceffairc de celle que le 
Seigneur a déjà confentie , qu'il n'a 
pu confentir à celle-ci , fans con- 

£ fentir tacitement à l'autre, fans que 
Te fécond confentement fût impli<- 
citement renfermddans le premier; 
cft de droit commun exempte de p . . r 

» profit (*);c'eft pour cela que par fâ^u 
le droit commun <x générai pour & fondam. 
le partage y Se tout ce qui fe fait (b) Coût. 
pour y parvenir ou pour en tenir dfc . p ? ris > 
lieu r il n cft point dû de profit (b)-&u%% 
Toute partindivife dans une chofe i6.\t{. & 
Commune n'efi déférée qu'à la 114» 



\ 
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charge du- partage & avec le drok 
de le demander , & celui d'avoir 
même les parts des autres 3 s'il y | 
échet par I événement du partage , 
& qu'on ne puifle autrement tirer 
d'une manière commode les par- 
ties de communauté ; d'où il fuk 
que ce qui tombe à l'un des «►hé- 
ritiers des effets de la fucceffion 
par le partage qu'on en fait, ou 
par l'afte qui en tient lieu , il l*ac- 
quert en vertu d'un droit qu'il y 
avoit déjà par le titre de la fuc- 
ceffion. 

De-là il fuit que le titre de par- 
tage doit être regardé comme le 
titre même de fucceffion ; que le 
partage a un effet rétroactif, & 
qu'il n'eft pas attributif» mais feu- 
lement déclaratif de propriété. 

Dans les partages r les parties 
n'ont pour intention principale & 
direfte , que de fortir de la com- 
munauté où elles font engagées , & 
comme c'eft l'intention des parties 
qui doit déterminer la nature d'un 
a&e , il s'enfuit que de quelque 
manière qu'elles s y foient prifes , 
quelque expédient » 8c quelque 
forme de contrat qu'elles aient em- 
ployés dans la vue & pour parve- 
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iîr à fortir de communauté , c'eft 
oujours un partage ; ainfi Ton 00 Voyez 
>eut fort bien définir le partage fui- * e traité des 
rant nos moeurs , tout afte par le- ^[ 01 j^î g# 

« t % , • » r a ci - deilus 

juel des copropriétaires d une me-. c j t é.Livon. 
ne chofe par indivis fortent de traité des 
XMmnunauté , ou commencent 5 efs > ct# 6m 
même d'en fortir (a). <*£: Jj££ 

De-Ià il fuit que non-feulement j„ 2 j.Ma! 
les fouîtes de partage & les licifa- 1615. j. 
rions entre cohéritiers ou copro-Aoûtitfip; 

!>riétaircs, à quelque titre que ccj?PÇ r iP a,B 
bit ( b ) , les licitations même où jj^ "et; 
les enchères étrangères font re-L. :c h.V # 
çues, font exemptes de profits (c) : (0 Paris* 
mais que la renonciation même 3 "', 80 * 

3u'un des cohéritiers fait en faveur j u J ffi 
!c l'autre à la fucceffion, moyen- Fév. i6éu 
nant une fomme d'argent , & la au Journal 
vente même qu'il lui fait de iès *» PaW». 
droits fucceflifs , font exemptes de iu ^ j^2 
profits^)- 17**. ron 

Sur les mêmes principes , on a du en la 
Jugé que lorfque par un partage Grand - 
entre trois cohéritiers un immeu- ^ p 11 ^ „ 
ble de la fiicceflion eft tombé pour j e p ar i s ^ 
moitié dans les lots de deux a en- rapport de 
tre eux , & que dans la fuite ilsM.deVien- 
l'ont fait liciter çptre eux deux , il "J^P ™ r ^ 
tfeft point dû de profit par celui ^Pommes 
fyii fe l'cft-fait adjuger, tout en-rcux. 
fter(0. * 
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On a même été plus loin, & Ton 
décide , Que fi de quatre ou d'un 

ÇHis grand nombre de cohéritiers 
un vend à l'autre fes droits lue- 
m (*) Livon. ceflîfs, il n'eft pointdû de profit(a). 
»M. fed.6. M a i s fi l'un <3 C plufieurs cohéri- 
Iw: la xu t j ers avo j t vçnc J u f a portion à un 
étranger , & <ju'enluke les autres 
cohéritiers fiflent liciter l'héritage 
avec cet étranger qui s'en rendît 
adjudicataire , il devroit le profit 
de quint ^ cet étranger ayant eu 
t une portion du fief À titre de ven- 
te , cft cenfé ., a caufe de l'effet 
rétroadif des partages , avoir eu les 
autres au même titre , & comme il 
n'en avoit pay^ les droits que pour 
une portion , il faut qull les paye 
(*) Arrêt pour le furplus ( b ). 

i o° # S S ° n vient d,cx P li S uer les tim f 
dlî%aA> "<fiffâ^ns des mutations, refte à 
M. l'A vie parler des mutations qui arrivent 
Général par la réfolution involontaire de 
dife. piei- raliénation. 
«einent la 

queftion. " 

Kegle treizième* 

* 
224. Les aliénations faites fous 

une condition réfolutive , ou à lon- 
gues années , ne donnent pas moins 
ouverture aux profits (jue les alié- 
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•nations faites irrévocablement {a) ; (*) Orl. 
la raifon en eft que le Seigneur a«. i. Du- 
n'étoit pas plus .tenu de confentir™ " 11 "' 1 ^ 
à une aliénation réfoluble qu'à une je Paris" 
.autre , c'étoit toujours changer de gioff. i. n. 
Vaflal : on ne laifiè pas d'être pro- 5*. 
priétaire , quoiqu'on ne le foït pas 
orrévocablement ( b ). (b) Ug. 6S» 

Ainfî lorfqu'on a acheté un Jid- fi :^/*?!P* 
•ritagc pour fa vie , ou à longues rt% v% * 
\ innées & pour un tems déterminé 3 
fCn doit le profit de quint , à moins 
qu'il ne paroifle par les termes du 
contrat au on a eu feulement in- 
tention d acquérir la jouifTance , & 
3ue le vendeur n'a point eu deffein 
e fe défaifir delà propriété (c) ; (c) Supra, 
il en eft de même d unç vente fai- *cgl.*.&s# 
te fous faculté de Réméré , fi ce (d) Cornu 
•ti'eft que parles circonftanccs on «l'Anjou » 
.dût regarder cette efpcce de veri- ?£/£•£ 
te , plutôt comme un engagement \ 7 %\sii7% 9 
<€\\ie comme une véritable aliéna- Voy.touet 
tion. On le préfume lorfque le* Bf odeau, 
•vendeur à retiré l'héritage dans les ^ Y* clu 
neuf ans , & cette préfomption eft âe Bloïs^ 
de droit commun ( d) dans les article «3. 
Coutumes qui n'ont pas de difpofi- Darçentré, 
tions contraires, comme en a l^ delaud ^ 

Coutume d'Orléans CO- a . £l£J 

.Ceit une fuite du même pnn-(*)Àrt.x*.; 



2f6 Profits. 

cipe , <jue l'acquéreur qui avok 

acheté fous la loi Commiflbire, 

c'eft-à-dire à la charge que faute 

| de payer le prix , ou les arrérages 

\ de la rente conftituée pour le prix, 

l'aliénation demeurerait nulle &ré- 

folue 3 doit le profit , quoiqu'il ait 

été évincé en vertu de cette clau- 

{a) Arrct f e (* ) ; il en ferait cependant au- 

^ u ^ arl 1 CIP * trement, fi les termes dans lefquels 

fe du°"8? U " * a c I au fe CommifToire étoit conçue, 

Mars 1/33. paroiflbient former une condition 

& Defpeif- fnfpenfive ; car la vente demeurant 

(es, 69.00). a j ors cn f u fp Cns f il n'y auroit point 

SÏÏ eu de mutation ( b ). 

far. comm» d , • , I 

(*)Ci-def- & € g le qvuoriiemê. 

fus, rcgl. 1.. 2 2<. Laréfolution de l'aliénation» 
& 3. Voyez -' r 




qu'en deux cas ; le premier , lorfqu 

ewpu ] c t } tr ç de l'aliénation eft déclare 

nul prout ex tune* non prout ex nunci 

lorfqu il eft réfolu par une caufe 

(ODum. qui a un effet rétroadif (c) , car 

^" r ^* r JL ce titre au moyen d'une telle réfo 

lu 4o.° I# l ution > fc trouvant avoir été nul, 

ab initio , il fe trouve qu'il n'y a 

point eu d'aliénation , quoi enim 

nullum eji , nullum produeït efec- 

turn. 

Aiafi 



Profits. 2$i 

Âinfi fi l'acheteur ou le vendeur 
prennent des lettres de reftitution 
contre la venta , fondées fur Ter- 
reur , le doit , la violence , la lé- 
fion , ou la minorité , & que ces 
lettres foient enthérinées , l'acqué- 
reur ne devra plus de profits pour 
une acquifition réfolue par un vice 
inhérent au contrat , & où le con- 
sentement s'étant trouvé nul & dé- 
fectueux , n'avoit pu produire un 
titre valable d'aliénation (a ). (a) Dum. 

Et comme cet acquéreur ne pou- ft ? r Jl art -33* 
voit transférer à un autre plus de£ ° ' I# 
droit qu il n en avoit lui-même , il 
^enfuit que fi dans l'intervalle en- 
tre la vente & la reftitution , il 
avoit vendu lui-même l'héritage à 
un fécond * & ce fécond à un troi- 
fiemc , les profits payés au Sei- 
gneur pour toutes ces acqûifitions 
intermédiaires pourraient être ré- 
pété*. 

De même., i\ n r eft point dû» de 
profit par l'acquéreur , forfqu'iï a- 
obligé te vendeur de reprendre (£) Voyez 
Fhéntage y à caufe d'un vice redhi- le traité des 
bitoire que celui -£Ï n'avoit point droits Seig. 
déclaré ; car iî revoit entendu alafin <*ela 

, ' , i>, * . r * nouv. cdiU 

acheter qu au cas que i héritage fut ^ ] a ç ouu 
exempt de ce vice ( b ). d'Oricans/ 

TtnuL m X 



tholon. 
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Régie quinzième. 

3.26. Le fécond cas où la réfolu- 
tion de l'aliénation donne lieu à la 
repétition des profits payés par l'ac- 
quéreur y cft lorfque le titre d'alié- 
nation fe trouve n'avoir pas tout 
l'effet fur lequel l'acquéreur avoit 
compté , & fur le pied duquel il 
(a) Arrêt a voit contra&é (a) : car n'ayant ac- 
iu*. Scpt.quis que dans cette fuppofition , 
^m"- e ^ e f° Tm0lt comme une elpece de 
Fi?Ii^„° n ~ condition eflentielle du traité à la- 
quelle il avoit attaché fon confen- 
tement; cette condition manquant 
donc /fon confentement tombe 
auffi : or s'il n'y a point eu de con- 
fentement , il n'y a point eu d'ac- 
quifition , & par conféquent il n'a 
point été dû de profit. 

C'eft pour cela que par la difpo- 
fltion de la Coutume de Paris , art. 
75>.& de celle d'Orléans , art. 1 1 j. 
lorfque l'acheteur a été évincé par 
aftion hypothécaire * le Seigneur 
eft tenu dfr lui rendre les profits 
qu'il lui a payés pour fon acquisi- 
tion , ou de è fubroger en fes 
droits pour prendre le profit , au- 
quel donnera ouverture l'adjudica- 
tion par Décret de Phéritage évince 
hypothécairement* 
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Règle fei[iéme. 

227. La réfolution de l'aliénation 
arrive , ou par l'effet d'une caufe an- 
cienne & inhérente au titre origi- 
naire de l'acquit t ion , ou par l'effet 
d'une caufe furvenue de nouveau, 
celle-ci feulement donne ouverture 
aux profits ( a ) , puifqu'elle forme 0)Dum. 
un titre nouveau d'aliénation, pour furrarf.33. 
lequel il faut le confentement du gloff * u "• 
Seigneur , fuivant la règle fonda- glôa^un! 
mentale. ^ 25. ôarg. 

Ainfi fi un donataire ©btientfurrarupj. 
contre le donataire Sentence , qui de B ï eta " 
déclare la donation réfolue par fon ^t?R.Hcn* 
ingratitude , il devra , en rentrant t. 2, 1. 4/ 
dans l'héritage donné , le profit de ch. jj. 
rachat. La réfolution en ce cas Salvain £ # 
n'étoit point une condition impo» 
fée dans la donation ( a ) ; il avoit (*) Ltg.u!t, 
donné abfolument & fans réferve , ®° d **'*** 
l'héritage ne lui eft adjugé que par *"* 
forme de dommages - intérêts ; 
c'eft la voie aue la Loi a choi- 
fie j>our punir l'ingratitude du do- 
nataire. / • • •» 

Règle dix-feptiénu* 

aap. Les mutations qui s'opèrent 
"par l'effet d'une caufe ancienne » 

¥ij 
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néceflairc & inhérente au titre pri- 
mordial de l'acquifition , foit que , 
l'ancien propriétaire rentre^ dans \ 
fon héritage par la deftru&ionde 1 
ce titre , foit qu'il y rentre en vertu ' 
d'une condition impofée en Talié- 
nation , ont cela de commun , que 
la réfolution dans l'un Se l'autre cas 
fcOCî-def- n'engendre point de profits (a), 
&s,regl. car dans le premier , la nullité du 
•**• & **• titre met les chofes au même point 
que fi le bailleur navoit jamais 
cette d'être propriétaire , & dans 
le fécond , la réfolution n'eft point 
une nouvelle mutation , mais feù» 
^ lement la fuite » ou fi Ton veut 

la ceflation de la première ; l'ancien 
maître qui n'avoit aliéné que pour 
un certain tems > ou jufqu'à l'é- 
chéance d'une certaine condition , 
recommence d'être propriétaire en 
vertu même du titre par lequel if 
avoit aliéné , Se la mutation qui ar- 
rive lorfqu'il rentre dans le fief eft 
l'effet d'un titre par lequel il n'a- 
voit fait que conlervef la proprié- 
(b)G-ier-té(b). 

fus , reelc Ainfi il n'eft point dû de profit , 
Oomume r * Torique le donateur rentre dans les 
tf Orléans» biens donnés, à la faveur des en- 
ai* s*» # fans qui lui font furvenus» & dont 
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la naiflance a révoqué la doha- 
tion. ( a ) _ r ni lorfqu'après la mort ^ o r <f r 
d'un père qui avoit donne fes biens des donat- 
à des étrangers , fes enfans prerr^ art * + 1 * 
nent leur légitime fur les biens 
donnés, car les biens rentrent alors 
dans la fucceffion du père en vertu 
d'une charge inhérente à la dona- 
tion , qui était la légitime des en- 
fans (b). ^ &)!!>;& 

Ainfl celui qui avoft baillé fon art. ^4- & 
héritage à rente foncière ne dofcj£ JS££ 
point de profits lorquil y rentre 9 o. delib. 
ou faute de payement de la ren- dr jojjtt. 
te , ou par le déguerpiflement du - 
preneur (c) ; car Te bailleur n'avoit (c)Svjfit 
aliéné qu'à fa charge de la rente Se % ™ n . é c de . s 
autant qu'elle fubfîffcroiu ÎTSf 

azp+ Par une fuite du même prin- 
cipe y le vendeur ne doit point de* 
profit lorfqu'il retire l'héritage en 
vertu de Ta faculté de Réméré qu'if 
s*étoit réfervée en vendant £/}, ce W'Ock 
qui a lieu quand même H ne le re- arf ' u - 
-cireroit qu'après l'expiration du 
tems accordé parle contrat , pour- 
vu qu'il" le faffe avant que Tacoué- 
x-eur ak obtenu Sentence , qui l'ait 
£axt décheoir de la>faculté de Re- 
xnéré j car les RegTemens prolon- 
geant jui^u à trente ans. y Vdfct de 
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la faculté portée au contrat , tant 

qu'il n'y a point eu de Sentence 

(«)Arrct(je déchéance (■*)*» I e vendeur 

du 5- Mars rentre toujours en ce cas , ex 

claflT. Brod. ^^ nute & potentiâ pnmi contrac 

fur Louçt , ^ ( * )* 

iet.V.n.ii. Si l'héritier collatéral du ven*. 

Autre du j eUr re tiroit l'héritage en vertu de 

ii;Se£ la facuI F é de Réméré, que le ven- 

ve. * deur lui avoit tranfmifc dans fa 1 

(*) Voyez fucceflion ,• il" en devroit le profit 

Livonierej'de rachat , puifqu'il a eu de la 

heù^il. fiicceffion-de fon parent lejdroiten 

ch. 4. (eà. vertu duquel il Ta acquis : mais fi 

3. le vendeur avoit cédé Taftion de 

Réméré à un étranger , gui en cod> 

féquence eût retire le nef, il de~ 

vroit au Seigneur le profit de 

(c) Dum. quint , puifqu'il l'acquiert en vertu 
furraitrs. J c i a C eflion qui lui a été faite , & 
118. Tip. q ul e " un tltrc nouveau ; il ne 1 ac- 
&fuiv. & quierf donc qu'au moyen de l'ai* 
dansfanot. g €n t qu'il en paye (c). 

fur l'article 2?0 L or f qu e l e parent du ven- 

178. da la 1 J « * > r r • i- 

Coût, du " eur ret,re I e fier par retrait ligna- 
Maine, ger fur l'acheteur , Tacquifition eft 

(d) infra, réfolue & le lignager devient acqué* 
ut. de Re- reur £ j a p| ace 3u premier ache- 

Coutum?de teur W Dc-làjifuit : 1°, Que fi le 
Paris, art. premier acquéreur a voit revendu 
**£• l'héritage dans Tannée à un tiers qui 
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l'aurott aiiffi revendu* à mi autre 
dans la même année , il ne ferar dâ 
aucun profit pour ces trois ventes , 
Jorfque le ligiiager aura exercé ie 
retrait. ( a ). (a) hrxk 

±°. Que fi J'acquéreur n'a pas n PP° rté 
encore payé les profits, le Seigneur £ R J^* 
ne peut plus les lui demander, il 
doit les demander atr Retrayant , 
qui eft devenu le véritable acqué- 
reur ( b ). (b) Arrêt 
Si l'acquéreur les avoit payés , <J« fermer, 
le Rcirayant feroit obligé de les q^I^Îu 
lui rendre (c} 9 & le Seigneur n'en (^iidoit 
pourra demander de nouveaux au ère indem- 
Retrayant (dfo qui eft fubrogé à la ni% Par,s » 
place de l'acheteur : fi le Seigneur I2 ^r Q . 
avoit fait remife des profits à Tac- ar £ ^[ # 
quéreur y il rentrerait dans fes droits 
au moyen du retrait ; car la grâce 
ctoit perfonneile , 3c il n'avoit vou- 
lu la faire qu'à l'acquéreur; il fera 
donc fondé à demander les profits 
au Retrayant , qui devient le véri- 
table & le feul acquéreur ( e ) ; ce- M Ar * 
pendant on luge aujourd'hui au "!t' D *i* 

h i ' V r i* # i*68. au J. 

Parlement , que lorfque 1 acquéreur a u P*lais & 

par fes privilèges étoit exempt de desAudien. 

payer les profits dans la mouvance 

du Roi , comme les Secrétaires du (/) Edit 

Roi (/>, ks Chevjtiiers de l'Or- *e 1545.. 
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fa)Eettres- cire du Saint » Efprit ( a ) , les Préfî- 
Patentes , dens & Maîtres des Comptes ( * ) , 
2)Te«res- r <* Maître * des Requêtes-, les Offi- 
Patentes" G * era du Parlement de Paris ( c ) > 
Sept.rs7o. & les Thréforiers de France (</), le 
(c)Edt de Retrayant doit lui payer les profits 

V °(d) Edk & nci ? P as ? u Roi i * * f • comme fi 
"a»Ay.i6^.fcs privilégiés étoicnt aux Droits 

(f)Nouv. du Roi , pour les acquittions -qu'ils 
notes fur font , & pour répéter les profits 
j a kc OÎ * contre Tes Ketrayans„ 
ëQùhuu ^ Arrêt du Confeiï de Régen- 
* ce du 3r. Juillet 17 l8. on a jugé 
que l'exemption des privilégiés ne 
s'étendbit pas fiir le Domaine de 
Papanage, quoique le Domaine 
donné- en apanage , étant réverfi- 
Tble à îa Couronne & fe régiflant 
par fes mêmes regîes que le Do- 
maine de la Couronne >. femblc 
'(/) Arrêt toujours en faire partie (/ Jv 
du 21. Mars 2\i+ Ceff une fuite de la règle 
** 4 a" ali ^* établie r que Ibrfque quelqu'un a 
* &le laid! vendu fon héritage à la charge de 
4 e m. Ta- pouvoir y .rentrer faute de paye-j 
Ion. ment dans les* termes convenus, ifl 

ne doit point de profit torfqu'il h 
: C|) Arrêt rentre en vertu- de cette clauie (*)• 
16*7. rap V * m ? ïs Ia Jurifprudence a été plus 
pr Louet , loin , elle a établi que dans le cas 
UuILju.* même où. le vendeur n'a point ffi- 

r pulé 
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pûlé cette faculté de rentrer , fi du 
confentement de l'acheteur il re- 
prend l'héritage acquis pour le prix 
qu'il lui eft encore dû , il ne doit 
point tle profit ( a ). On juge fa- (4) Arrêt 
vorablement que les Parties fe dé- fu ' fl fc B *r- 
portent plutôt de la vente q^ilsJ^'^J^. 
avoient contraftée, & qui n'étoit Dumoulin \ 
point encore entièrement accom-furrart.33. 
plie , qu'ils n'en contractent uneg lofl ^ «• n # 
nouvelle. # , â%S§S • 

Il y auroit plus de difficulté à art# E u/ # 
cette décifion,'fi l'acheteur avoit 
conflitué rente pour le prix de 
l'héritage > Se qu'il le rétrocédât 
pour demeurer quitte de la ren- 
te , car la conflitution d'une ren- 
te au profit du vendeur , pour le 
prix de l'héritage , fuppofe que ce 
Drix lui a été payé : on a pour- 
tant jugé pour l'exemption de pro«* 
it dans un cas encore moins favo 
ablc , où la rétroceffion étoit faite 
t un tiers qui avoit acquis du ven- 
leur la rente conftituée pour le 
rix de l'héritage (A). (*)Voye* 

le traité des 
Règle dixJiuitiéme. droits Seiç. 

a 52. La mutation feule ne fuffit nouv-noteg 
onc pas pout donner ouverture fur la Coût. 
jx profits, fi çlle n'eft jointe à un d'Orl.p.47. 
Tome L % 
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ititre d'acquïfition ; Je titré cPacouifi- 
tion ne fuffit pas auffi ., s'il n'efl ac- 
compagné d une imitation effefli- 
*ve ; car fuivant le principe gavé- 
jral , le profit n étant que le prix en 
«confentement que donne le Sei- 
gneur pour que fon fief change de 
;xnain„ tant que le fief ne ebangt 
pas de main * que la vente n'eft pas 
iuivie de : mutation , il ne peut eut 
dû de profit : ce n'eft donc ni le titra 
feul , ni la mutation feule , mais h 
mutation qui arrive en vertu du «• 
^i)Cout. tre qui produk les profits (a) ; <îcà 
^e Pans,, il fuit que s'il y a plufieurs titrd 
*B*J*» cfacquifition & une feule rout* 
tion„ il ne fera dû qu'un profit, 
Jk que s'il y a plufieurs mutaticfl 
& un feul titre a acquifition , il m 
fera pareillement du, qu'un profit 
ttpteg* a } n f! fi l'acheteur avant que la tri 
mtu. non dkion , lu j ak éxé faiu rcvendàlï 

imuatf. . ..• • -, , . 7 « 

ao. C. de autre 1 héritage ; que cet autre* 
faft. ,...,. revende à un tiers , êc ce tiers 
Dumoulin, ^ n quatrième qui enfin eft mis c 
SoK. r! poffeffion , le quatrième feul de* 
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SECTION TROISIEME. 

De la faijîe féodale. 

23 3/T A faifie féodale eft celle 

JLi par laquelle le Seigneur 

p remet Ion fief dans fa main & rentre 

dans la jouiffanec du fief faute 
■'. d'homme , droits & devoirs non ac- 

Îjuités {a) : fi le Vaffal ne porte pas la (*) Paris, 
oi aufli-tôt qu'il a acquis le fief, ou art * u 
dans les quarante Jours ( b ) après r*) Paris; 
qu'il y a fuccédé par la mort du art. 14. & 
Vaffal dont il eft héritier , & qu'il 7.0rL 4 j # 
k ne paye pas les profits (c) , il peut (c) Pa 
" être faifi féddalement ; cette iaifie art * *• * 
opérant une efpece de réunion du 
; fief fervant au fief dominant , le 
k . Seigneur jouit de tous les fruits 
£ ( d ) & de tous les droits honori- ty p ar îi, 
|. nques du fief ( *) ,J1 peut par con- art. 56. 
: féqu.ent recevoir la foi des arrieres- 
j VaiTaux ( e ) , les faifir s'ils font en ( e ) ^ t \ h 
.. demeure de la porter ; il gagne art. u* 
auffi les fruits utiles fans aucune 
diftin&ion , fi ce font les fruits de 

( * ) Dumoulin, fût l'article $f . gloffaire 
10 e . Arrêtés de Lamoignon , de la £ufie 
féodale > art. i<« 

Zij 
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plufieurs années , comme cft la 

coupe des Bois taillis , la pêche 

(4) Arrêt des Etangs (a): mais il nef>eut 

At 157*. couper les Bois, ni pêcher les 

X^hop/Vur 1 Etangs , que dans les tems réglés 

l'art. \é. & accoutumes ; car il eft tenu de 

^d'Anjou, jouir en bon père de famille { b ). 

(*) Orl* Si le VafTal fait valoir fa Terre, 

.5?' Il ."le Seigneur pourra fe mettre à fa 
•fis, arj. 1* 4 *> * r r , . . 
%2. & 54. place , & les fruits lut appartiens 

pumoulin, dront en rembourfant les irais des 

fur Tan. 1. labours & femences ( c ), mais il ne 

.. ît oîh n " P eut déIo S cr fon Vaffal ni fa fa ; 

art" jl* ,-rôille ( d ) : le Vaffal oui fe rendroic 

(c) Paris, à fon devoir feroit obligé aufli de 

art, s£. & j-embourfer au Seigneur les frais 

*\d> P r' *l u *^ auro * c ^ t P our * a cu^re des 
jffL'58? 1S> terres ( *)• 

(*) -4rg«m. Dans le cas de cette faifie, le 

ItgJtor* Seigneur jouit du fief tel qu'il l'a 

J^^- donné ; cfc forte qu'il n'eft point 

jw/ r * S * obligé de reconnoître les charges 

que le Vaffal peut y avoir impo- 

fees, à moins que le Seigneur lie 

les eût inféodées , c'eft-à-dire qu'il 

n'eût cônfenti que le fief en fui 

(/) Paris, chargé (/)• 

*"• **• 234. Pour que la faifie féodale 

Oc) QrA» ^ *" cs c ff cts 5 il faut qu'elle ait étc 

Àe 1667. * faite fuivant les formalités preferi- 

pu4&&&ies 9 tant par l'Ordonnance ($}, 



que par les Coutumes. If eft vrai 
qu'autrefois le Seigneur poûVoit 
remettre fon fief en fa main fans 
l'autorité de juftice ( a ) , mais au- fa) D««* 
jourd'hui il ne peut le faire que £"«• ».•$** 
par le miniftere d'un Huiffier ( * ) , £n**** 
& en vertu d'une commiffion (pé- \y) jmj 
ciale émanée du Juge dans la Ju- (0 Blois, 
rifdïaion duquel le nef fervant eft art. 7*.Lp* 
finie (c ) ; l'Huiffier muni de cette gjj* \ 
commiffion doit fe tranfporter fur^°^\ 
le fief ( i ) , le failîr , & y établir un (à) Ârrét 
Commiffaire , ou du moins mettre <•« n.Dcc. 
le Seigneur en pofleffion ( e ). **?*• Le " 

23 y Lorfque le Vâffal qui a fait **£) Zt 
la foi ne fournit pas l'aveu Se dé- prêtre , 
nombrement , le Seigneur peut en- cent. 3, ch. 
core faiir féodalement (/). L'aveu * VC g la . 
& dénombrement ne diffère de IzrZvJrfV/ 

f • A 1 lUri.ari.3i» 

foi & hommage , que parce que (/) Paris, 
celle-ci marque le devoir du ValTal art, 8» 
envers le Seigneur , & l'autre con- - 
tient le détail 8c la defeription des 
chofes pour lefquelles la foi eft 
due ; ce dénombrement n'eft dû 
que dans les iputations du VafTal , 
(g) & il n'en eft dû qu'un , quoi- (g) p ar i f , 

Su'il y ait pîufieurs co-Seigneurs du art. 44. jk 
efdominant. 66. Artères 

Il doit être en forme probante deLam01 ^ 
& authentique , c'eft-à-dire en par- 

Ziij 
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chemin , & paffé devant Notaire : 
le VaffaI eft tenu de le prefenter au 
Seigneur au plus tard dans les qua- 
rante jours après la prédation de 
$6 Paris, la foi (a). 
*"• •• Lorfque le Vaflkl a fourni l'aveu, 

le Seigneur doit le blâmer dans les 

Quarante Jours , & fi après ce tems 
ne fournit le blâme à fon VaffaI 
qui le requiert , l'aveu eft cenfé 
(h)OrL reçu (b). 
art. 82. Pa- Ltfrfque l'aveu eft reçu , fort ex- 
lau, 10. preflement , (bit tacitement, il for- 
me un titre entre le Seigneur & le 
(c)lvton. VaffaI ( c ) , mais vis-à-vis des tieis 
f ££,(dL%. on n . c P cut le regarder- que comme 
règle 7. un titre énonciatif qui ne j>eutja- 

(rf) Ret maïs leur nuire (d). 
* nt * r alîos , La faifie faute d'aveu & dénom- 
n tr '"- brement n'emporte pas la perte de 
!tf" J. Leg> (™ xts ( e ) » & J e Seigneur fous pré- 
10. de ex- texte qu'il lui eft dû des profits 
et pt . pra fck n'en peut refufer la main-levée, 

&fr*i*<\- lorfque l'aveu lui fera fourni (/); 

(f).Ori. « r 1 1 • j-i • a 

art.78.vers^ a feule voie qu il ait en ce cas elt 

la fin. I'adjon en juftice ; *il a pour les 
t (f) Orl. demander & l'aftion réelle & Tac* 
&**• tion perfonnelle , & il peut s'atta- 

quer au détempteur du fief, quoi- 
(g) Orl. qu'ils lui foient dûs perfonnelle- 
an. 66. ment par d'autres ( g). Il y a des 
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Coutumes , telles par 1 exemples que 
celles d'Orléans r dans lefquelles ; 
la réception eh foi fait préfumer 
que les profits ont été payés à 
inoins qu'il n'y en ait eu une ré- 

ferve(a). . t rt)OA 

Toutes Tes règles qu'on vient *Md. 
d'expliquer fur la foi & les profits # 
n'onr plus "lieu lorfque le Seigneur 
préfère Je droit de retirer fon fief 
par puiflSnce féodale , à celui d'en 
recevoir la foi & les profits , car il 
a Toprion des deux ( b ). (*} fiu-ïaç 

Il faut donc voir comment ifart»»o. 
exerce cette adion de retrait féodalr 



SECTION QUATRIEME. 

De l'action de retrait féodal- 

236. T"\ Ans cette aftion le Sei- 
X-/ gneur conclut contre 
'acquéreur du fief fervant , à ce 
ju'il foit tenu jJe le lui délaiffer 
)ar puiflance de fief, aux offres 
ju'il fait de lui rendre le prix & les (e) Paris, 
oyaux coûts par lui débourfes ( ) ; m ; ao - 
'il l'avoit faifi féodalement il le J^a*' 1 - 
etiendroit par voie d exception fans p tf tffion , 
tre obligé d'intenter l'a&ion (d)* ram >a rt.r, 
Z iiij 
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Cette aftion eftaëcordée dzni 
-■ la Coutume d'Orléans aux feuls 
(a)OrL Seigneurs Châtelains* ( a ) t niais 
**•*'• dans la plupart des autres Coutu- 
mes , elle appartient à tous lesSci- 
Î;neurs du fief. Elle ne peut avoir 
ieu que daris les contrats de ven- 
'(*) Orl. te , ou équipollens à vente ( b ) , 
ibid. Paris, Sç le Seigneur n'eft en droit , de ne 
*°* peut être aufli obligé de retirer que 

la partie de Tacquifition qi# relevé 
(r) Dum. de lui £c) , le Vaflal ne pouvant 
fl i r !r art *°* P ar f° n &** diminuer ni changer le 

f 4 ! & Vf"' droit dc fon . Sci g ncur - . • . ; 

Louet, let. 237. Quoique cette atfion ne foit 
R. n. iç. point fujette aux rigueurs & aux 
Arrêt dut 4 formalités du retrait fignager (d), 
XdVplliîs Ic Sci g ncur doit l'intenter dans les 
& des Aud. quarante jours de l'exhibition du 
(d)Livon. contrat faite par le Vaflal ; il doit 
traité des % dans i e m ême délai faire le rem- 
ch.V.* * bourfemént du prix principal delà 
tous ics vente , & payer tous les loyaux 
Comment, coûts lorsqu'ils auront été liquidés 
fur la Coût. ( t ) . s '\[ ne fatisfajt à ces condi- 

(e) Paris t * ons *' e ^ d ^ chu vu retrait. 

an. io. ' Toute acceptation eue le Sei- 

Orl. 4*. gneur peut faire de l'acquéreur 

pour Vaflal , foit en recevant les 

droits utiles , foit en lui accordant 

fouffrance où autrement , le rend 
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non rccevable à exercer le retrait 

(a): mais on ne peut lui imputer (a)?ztiu 

le fait de fon fermier ( £), quoique art. 11. 

le fait du Tuteur, foit imputé au™ n i ou& 

s \ © i • j r • * i Maine» 
mineur ( c ) , & celui du mari a la y } oum; 

femme (rf), parce qu'ils ont 1 un & fiirl'arciu 

l'autre l'adminiftration du fief dô-gloff.t.n.9» 

minant. # Jâ^™* 

Le Seigneur peut , s'il le veut , '^jy^ 
prévenir l'exhibition de fon Vaflal^drm. 
tant qu'elle n'eft pas faite. L'a&ion 
du Seigneur dure trente ans , à W Parif# 
compter du jour de la* date ^ u (/) Voyez 
contrat (e). Livoniere, 

238. 11 n'eft pas douteux aujour- des fc& , 
d'hui que le retrait féodal ne foit *• *\ ch « u 
ceffible (/); ce n'eft point «ne^fc, 
reunion a 1k manie du Seigneur ; r. m 3 . 
comme Tavoitpenfé Dumoulin , ce Anja», art* 
n'eft qu'un fimple droit de préfé-3^-"»' r « 
rence accordé au Seigneur pour {? a u ™, 
profiter du bon marche d'un autre, ^(f. 1/ 
Le Roi dans fes mouvances le cède nomh. 10. 
fouvent à ceux qu'il en veut grati- (g' Voye* 
fier ( g ) : ainfi le droit de retrait eft l v A \ rét *J 

s *j% /v • 1 t Farlem.de 

regardé comme un fruit de la mou- ^ et7 c ; u i# 
vance , d'où il fuit qu'il doit appar- Dec. 1684! 
tenir àTufufruitier ; ilfemble néan- rapp. au J. 
moins qu'on ne pourrait refufer la dc ï^j^» 
préférence au propriétaire qui paye- du Vî.Fé?! 
roit à rufufruitier le droit de quint ic/u 
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*3$). Le retrait féodaf ne* peut 
avoir lieu contre ceux qui , pour Te 
privilège de leurs charges r font 
exempts de, droits Seigneuriaux f 
lorfqu'ils font des acquifitions dans 
la mouvance du Roi; car le retrait 
féodal eff un droit Seigneurial f 
ôc leur%rivirége confiffe à être 
exempts de tous Tes droits Seigneur 
riaux. 

Le retrait féodal doit céder au 

retrait ligmtger , & le parent ligna- 

f<r) Paris, ger eft préféré au Seigneur ( a); 

*3*r a où il fuit que le Seigneur ne peut 
retirer fur un lignager r 6c que le 
lignager peut retirer fur le Seigneur 
tf) Dum.fi). .... '- 

fc f r <jj? rt 7V Si le Seigneur ne veut point re- 

^° t4 fV tirer féodalement , il' ne peut refu- 
fer de reconnoître pour Vaflal & 
d'ïnveffir Tacquércur qui lui offre 
(*} Orl. la foi & Tes profits ( c). 

art. u II» faut en excepter Tes gens de 

main-morte, conrme on va Te voir 
dans lia fedion fuivante. 



'%ét 
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SECTION CINQUIÈME. 

Di l'action du Seigneur y pour con- 
traindre les gens de main-morte 
à vuider leurs mains* 

240. T Es coutumes permettent 
3~ê au Seïgneurde les obliger 
de vuider leurs mains, dans Fan & 
jour de la fommation qu'il leur en 
fera (a), & s'ils ne le font pas (a) OrU 
dans ce tems , le Seigneur peut lai- art. 40. & 
fir féodalement & jouira du fief juf- V 8 b *£ n J°**- 
cju*à ce qu'il fe préfente un autre Louis, r?i! 
propriétaire ( b ). ^ ch. 1 z\. Le 

CÎomme fuivant îes Loix du Maître, & 
Royaume les gens de main-morte j 20 ^,* ** 
ne peuvent pofféder d'immeubles , ^ t dm. 
fans une permiilion partreuherc du (*) OrL 
Roi(c), le Procureur du Roi peut art. 4*. # 
auffi les obliger d'en vuider leurs tjp c *~ 
mains , dans Pan & jour de la fom- ^abuflènu 
mation : mais ils peuvent obtenir Le Maître^ 
moyennant finance des lettres d'à- Arrêtés de 
mortiflement ( d } ; qui les autori-^"^- 
fent à pofféder des immeubles ; S . iXSïï 
alors les Seigneurs particuliers de Déclar. fur 
fief ou de cenfive , n'ont pluscefujeu 
de droit de leur faire vuider les 
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'(*) Orl. mains ( a } , ils ne peuvent que cfe«* 
article 41. mander l'indemnité, à raifon de ce 
i<7u ^ ue * eur mouvance & trouvera dé- 
[ Pap*. ] «lu p/éciée par la ceflation des muta- 
18. Juin . tions. 
Voyez Liv. 241. Cette indemnité eft fixée 

li h \. au r * ers ^ e * a va ' eur ^ un héritage 
\l)Livon. <i ui e ^ en" fief , & au cinquième des 
ibid. Coût, héritages cenfuels ( b ). 
de Melun , Le Seigneur perd auflî fon droit 
b" l9 *h l rfqu*il a confenti que la main* 
j^ci'eV morte demeurât en pofleiCon du 
Lande fur fief qu'elle a, acquisr II eft cenfé y 
Fart. 41. avoir confenti lorfqu'if l'en a feiffé 
d'Orléans, jouir pendant le tems néceflaire 
fur L. art? Pour la prefcription ; en ce cas 
p.gloff.i. même , il eft cenie avoir reçu fou 
«.70. Arré- indemnité ( c ). 
tts du ip. 2 ^ 2 . Outre l'indemnité ,. fes gens 
ft^/iiars ^ c niain-morte font encore tenus 
**88. de fournir un homme vivant Se 
\i) Orl» mourant ( d ) , par la mort duquel 
««• 4i. il eft dû profit de rachat ( e ) ; ils 

cAru* * cn ^ nt tcnus 9 uan ^ même Tindem- 

(0 Arrêt nhé feroit preferite (/) , à. moins 

«Tu 6. JuiL qu'on, ne pût préïùmer par des ac- 

1^85. Jour. fc s 9 joints à Iapofleffion où ils fe- 

^r/f Bacq ro * ent de acn P oint donner, 9 ue 
«h! 6o* l'obligation d'en fournir leur a été 
remife. 
243, Le droit d'indemnité appar- 



Indemnité. ' 2JJ 

îent au propriétaire , car ce n'eft 
x>int un fruit , mais un dédomma- 
gement de la perte qu'il fouffre 
dans le fonds de fa mouvance ; s'il 
f a donc un ufufruitier , il aura feu- 
lement la jouiffancc de ce qui a 
été payé pour l'indemnité. ^ 

Dans la mouvance du Roi , l'in- 
demnité ne doit point être payée 
en argent (a): mais les gens de (*)Décfc 
main-morte doivent faire au do- dun-Nov* 
maine une rente du principal dû l 7 l +* 
pour l'indemnité dont les Apana- 
giftes & les Engagiftes jouiront. 

Le même intérêt du Seigneur , 
qui a introduit l'indemnité due par 
les gens de main-morte , a fait ref- 
ferrer la liberté naturelle , que le 
Vaffal devroit avoir de difpofer du <Ç Çoutï 
fief dont il cft propriétaire ( b ) , on ^.51? * 
a iugé que la mouvance perdroit ( c ) Loifety 
trop de fon utilité &de fon inté- tît.des fiefs, 
rite , s'il étoit permis au Vaffal gjj} 7 ;, 
le démembrer fon fief ou de s'en s^Louif* 
jouer (c). ch.M# 



s 
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SECTION SIXIÈME. 

Du droit ou de l'action du Seigneur ; 

four empêcher le démembrement. 

defonjîef* 

344. T E Vaflal démembre fon 
s . JLi fief , lorfqu'il en vend ou 

aliène de quelque autre, manière 
différentes portions , fans retenir la 
foi ni la direâe fur les portions 
vendues. 

Il s'en joue lorfqu'il difpofc du 
domaine utile de fon fief, en rete- 
nant la drrefte avec une redevan- 
ce Seigneuriale & Domaniale , qui 
\d) Paris, marque cette réferve ( a ). 
*rt.5i. & Dans la Coutume d'Orléans* 
**• dans quelques autres , l'un & Tau- 

tre eft également permis au Vaf 
(b) Orl. f a j ( b ) : mgL \ s i a Coutume de Parti 

J^' I#7,8 'qui forme le droit commun a ce- 
fendu Je démembrement du fie f 3 
& ne permet de fe jouer <jue <îcf 
(c) Art*ji. J cux tiers ( c ) ; il ne ftïffiroit donc 
* **• pas que l'acquéreur d'ure ponioi 
confentît d'en porter la fhi comn:< 
d'une partie détachée c'un mena 
fief, & comme ne compoiant tou 
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jours avec l'autre portion qu'un 
tout , qu'un fçul & même fief à 
l'égard du Seigneur ; * la Coutume 
va plus loin , & ne veut pas que 
le Vaflal puîfle vendre une portion 
de fon fief, fans le contentement 
du Seigneur; de forte que s'il le . 

iait , le Seigneur pourra faifir féo- 
dàlement la portion aliénée , & ne 
fera tenu d'en donner main- levée 
que lorfqù*efIlc fera, réunie aux au- 
tres (*X WDupL; 

Cette difpofition ne regarde que ^ es fie /f * 
les aliénations , il n'en eft pas de J^ ch# "• 
même en matière de fucceflion ou {b) DupL 
de difpofition à caufe de mort : eodem i. 
les fiefs fe partagent entre lès hé- art * ?*p* 
ritiers ou les légataires , & le Sei- *£ £ \£ 
gneur eft tenu de les recevoir à la Comment. 
foi , mais néanmoins fans aucune (o Anjou 
divifion du fief { b \. * Maine , 

-24J. Il y a des Coutumes dans^J^' ft Tr; 
lcfquelles les.fiefc font impartagea- j # 2-cn . * u 
blés ( c) ; les fiefs de Dignité le fed. i. 
font de droit commun , même en (<0Loîfek 

fucceflion , dans les Coutumes qui K I zl c * t% * 

» i jt r • ^ nets, rem 

n ont pas de difpofitions contraires ^ ^^ 

( d) ; en ce cas , les aînés font te- dn%8.Juil # 

■nus d'indemnifer leur* cohéritiers ^54- au J. 

de la portion qu'ils pourroient pré- £ f t ^ u j* 

tendre dans le fief. s'ioûis? 
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11 y a des Loix particulières pour 
les Duchés Pairies qui font les feuls 
fiefs de dignité , qui aient confer- 
vé l'Office originairement attaché 
à tous les fiels: TEdit de 171 i f 
ordonne que la Duché Fairie paf- 
fera toujours à l'aînide la Maifoa 
de mâle en mâle , & lui permet de 
revendiquer le domaine fur celui 
qui , fans être l'aîné mâle de la 
branche aînée , fe trouverait le 
plus proche héritier, eh lui rem- 
. x Dourlant la valeur au denier vingt- 
cinq du revenu aâucl. 

246. Le bail à cens par fon eflen- 
ce , emporte la rétention de la Sei- 
(d) Coût, gneurie direfte (a)i on doit dire 
d'Anjou, fa même chofe du.bail à champart 
Maine Ç " * * ^ u ^^ emphitéotique : mais dans 
©umouHiu * e bail à rente par fa nature , le bail- 
# leur ne retient aucun droit de pro- 
priété , & ne fe réferve qu'une re- 
devance annuelle, fi le contraire 
. (10 Dum. ne fe trouve marqué & ftipulc ( b ): 
godent. \\ cn c ft autrement néanmoins dans 
la Coutume d'Orléans qui par une 
(c)Art,io.difpofition finguliere veut (c ) gue 
& 11. & les le bail à rente emporte rétention 
«ouv.notcs dclafoi> fi le Bailleur ne s'en eft 
" •"" ■* expreffément défaifi. 

J-orfque le Variai s f eft retenu un 
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droit réel , qui emporte la réferve 
de la dire&e , il eft clair qu'il n'y 
a point de changement de main à 
l'égard du Seigneur qui continue 
toujours d'avoir le même homme , 
& par conféquent il n'eft dû profits 
ni par cette aliénation , ni par tou- 
tes les mutations , qui pourraient 
fuivre du fonds chargé du cens ou 
de la rente réfervée (*}: mais fi* (d)OsU 
ce cens vçnoit à être vendu ou art. 8. 
tranfmis par fucceflion , comme ce 
eens eft le vrai fief par rapport au 
Seigneur , il lui fera dû profit, non 
pas feulement de la valeur du cens, 
mais de toute la valeur du fonds , 

Si de ce moment-là feulement eft 
éné tout entier à l'égard du Sei- 
gneur ( b ) , & ce profit fera payé , (*) OtU 
non par le Preneur ou Détenteur, art ' 9% 
mais parle Bailleur ou fes Saccef- 

fcurs(r). (r)Orl. 

Il femblcroit d'abord que cela»"-"- 

cfevroit fuffire pour indemnifer le 

Seigneur : mais il en arrive qu'il 

perd malgré cela toute l'utilité de 

Cl mouvance , parce qu'il ne fe fait 

plus de vente de ce fief en Pair & in- 

feiéhieux"; & c'eft apparemment ce 

oui a déterminé le Parlement , par 

deux Arrêts renctos en 1726 & 1725^ 

Tome L A a 
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dans la Coutume de Pétonne où le 
jeu de la totalité du fief efl: per- 
mis , à juger que lorfqu'un Vaflal , 
en baillant fon fief à un cens mo- 
dique , a reçu en deniers d'entrée 
jine fomme à peu près égaie à la 
- valeur du fief ; cette rétention de 
foi doit être regardée comme frau- 
*duleufe , .& comme une vraie ven- 
te du fief, déguifée fous le nom de 
bail à cens , & par conféquent qu'il 
cft dû profit par l'acquéreur. Mais 
ces Arrêts paroiflant contraires au 
texte de la Coutume , n'ont point 
encore fixé la Jurifprudence ; en 
attendant, il eft plus fur de fe 
conformer à la lettre de la loi , & 
à Pinterprétation certaine que Tu- 
fage confiant de la Province lui a 
donnée. 

Si le cens retenu avoit été rétro- 
actif au preneur dans hs dix an- 
nées , la fraude feroit préfumée & 
les profits feroient dûs du premier 
(*) Dccl. contrat ( a ). 
du i7.Juil. Il y a quelques Coutumes dans 
,7 * u w lefquelles le démembrement cm- 
. porte la confifeation du fief con- 

(t>Pans ? tre l e Vaflal : mais de droit corn- 
article 43. ... r- * 

Orl. 80, & mun > cette pe m § ngoureule n a 
* u lieu que dans le cas du défaveu ( b ) 
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ou de la félonie ( a ) ; c'eft ce qu'il (d) Dr /«#- 
faut expliquer. dif. "'• *«*- 

bus modit 
Etabl. de 

SECTION SEPTIEME. s.Louit. 

Louet & 

JJtf l'action de commife , i>o«r défavtu Çfod. letb 
r , 7 • / . ^ ' C. n. 53. 

J T r .™ aru 1*?.* 

L font voir a quj cette ac- 
tion appartient , contre oui , 
elle eft dirigée , fon effet , & les 
exceptions qu'on y peut oppofer. 

Le Seigneur conclut à ce que , 
en conféquence de* ce que le Vaf- 
fai l'a frivolement & à tort défa- 
voué à Seigneur , le fief foit décla- 
ré acquis & confifqué à fon profit ; 
ce fartant qu'il lui fera permis do 
le remettre en fa main & le réu- 
nir à fa direfte. 

Il a donc cette aftion quand il 
eft défavoué ; Dumoulin diftingue 
trois fortes de défaveu , ni & per- 
Jbna, lorfque je nie relever du fai- 
fiflant Se ce la Seigneurie de la-» 
quelle il prétend que je relevé ; 
rei tantwn lorfqu'en convenant re- 
lever de lui , je nie que ce foit 
pour raifon de ladite Seigneurie ; 
fer/once tantwn lorfqu'en convenant 
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relever de ladite Seigneurie , je nie 

qu'il en foit Seigneur ; il n'y a que 

le premier qui donne lieu à la 

(4) Dum. commife ( a ) : ledéfaveu pour em- 

furrart.43. porter confiscation doit être for- 

Hoff?"! ' me ^ & k* r cn Jugement (£); le 

(b) Nouv. Vaflal peut même fe repentir jnt 

itotes fur qu'à ce que le %igneur ait deman*- 

l'art. 81. <J é aftc du démeu (c). Comme 

/oriéans! * c ^éfaveu emporte aliénation , 

note 4. " Taftion de commife qui en réfulte , 

(0 Dum. ne peut avoir lieu que contre ceux 

furrart.43. qui ont le pouvoir d'aliéner : ainfi 

£lof£i S ' * e défaveu des. tuteurs & curateurs 

• " * n'emporte point la commife du fief 

du mineur ; il cn éft de même du 

(à) Dum. titulaire d*un bénéfice^) & du 

I#c4.n. 83. mari : mais ledéfaveu de ceux-ci 

n'efl: pas abfolument impuni. 

Ils font privés de la jouiflance 

du fief pendant le tems qu'ils ont 

(0 Dum. droit d'en jouir ( e ). 

ftrrart.43. 248 % Longue de deux ou plufieurs 

a^. 1 * copropriétaires d un même fief un 

feul défavoue , il ne confifque que 

Ta part dans les Coutumes même 

où f indivisibilité du fief eft re* 

</)Dum. çue (/) ; cette confifeation fe fait 

ie*cAtafu9s kveQ j es charges des hypothèques 

JX^*""* fervitodes impofées par le Vaf- < 

fal & fes Auteurs avant le Procès j 
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car elle n'eft qu'une peine infligée 
au Vaflal pour fon ingratitude , & 
non l'effet d'une condition qui foit 
cenfée attachée à Tinféodation ori- 
ginaire , en quoi elle diffère de la 
laifie féodale (a). (a)Louet, 

Si le Seigneur ne rapportoit que to ? .Ç.n.$j« 
des titres au-deffus de cent ansp!^^ 
pour juftifier 'de fa direfte , le Vaf- Argument.* 
fal, malgré fon défaveu , auroit ug.ultCod. 
une exception contre IVdion dcdirtvido* 
commife , parce qu'il eft excufable 
de n'avoir pas en ce cas connu fon 
Seigneur ( b ). t» Orf; 

a^p. La félonie duVaflal peut auffi art - 8u 
donner lieu à la commife : mais il 
faut que loffcnfe foit très-grieve , 
& que le Seigneur en reçoive un 
préjudice énorme dans fa person- 
ne, dans fon honneur ou dansfes 
biens ( c ). (c) Anjou} 

Lorfque le Seigneur manque i87.Arrct* 
confidérabîement à ce qu'il doit à 
fon Vaflal , il doit aufli être puni 
par la perte de fa direde ( d ). (d) Anjou* 

Il y a des devoirs réciproques ?5 t#T9 V 
entre le Seigneur & le Vaffal , dont g™- ™ 

i • b * rr n » l art. ?.gu 

un des principaux effets elt que le 4 . n# lo# 
Seigneur ne peut prefcrire contre 
ion Vaflaî le domaine utile qu'il W Pa«%J 
lui à concédé (O , ce qui doit^'g^ 
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s'entendre lorfqu'il parott qu'il a 
commence de le pofféder comme 
Seigneur , ou qu il a reçu l'aveu 

f>ar lequel le Vaffal lui en a porté 
,..„._,- a foi & hommage (a) ; le Vaffal 
h Coût, de ne peut auffi prefcrire la direftc 

uZT tiu comre fon Sci g neur ( b >• 
*(*) Paris L'effet de la commife eft de réu- 
cedem. nir la Seigneurie utile à la dirc&e : 
mai.s eflç peut l'être encore fans 

3u il j^ait de délit , foit par le fait 
ù Seigneur , foit par le fait du 
Vaffal ; fi l'un acquiert l'héritage 

3ui relevoit de lui , & l'autre celui 
ont il relevoit : dans ces deux 
cas , le Seigneur fuferain peut avoir 
a&ion pour fe faire porter la foi 
immédiate de ce qui ne relevoit au- 
paravant de lui qu'en arriere-fief; 
c*eft ce qu'on appelle réunion» 

SECTION HUITIÈME. 

De l'action du Seigneur, pour réunion 
fon arriere-fief à fon plein fief. 

2$0. T Orfque le Seigneur do- 
X-i minant acquiert le fief 
qui relevé de lui , ou le Vaffal la 
Seigneurie dire&e dont fon fief re- 
levé i alors la mouvance ne peut 
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Î>îus être exercée, parce qtie per- 
bnne ne peut être ni Vaflal , ni Sei- 
gneur de lui-même ( a ) : mais if ne W &"/«*. 
?enfuit pas de-làgue l'arriere-fief ™™ f {<£ 
du Seigneur fuferain devienne fora^'V^ 1 * 
plein nef ; les droits des fiefe étant prad. wb. 
aujourd'hui purement réefs & pa- 
trimoniaux , n'étant que des quali- 
tés des fonds , ils y réfident princi- 
palement & n'affectent qu'indireâe- 
ment les perfonnes. Il n'y a donc 
point d'inconvénient que l'héritage 

3ui n'étoit tenu qu'en arriere-fief 
'an Seigneur fuferain , continue 
toujours d'être tenu de lui en la 
même manière , quoique le domai- 
ne utile & le domaine dire& , im- 
médiat de cet héritage , foient pof- 
fédés par la même perfonne ; quo- 
niant , dit.fort bien Dumoulin , qui- 
libet ejl moderator & arbiter in rejflià 7 
&fcuda apud nos funt patrimonalia 
d» libéra. 

Ainfi de droit commun , celui 
qui acquert dans fa mouvance peut 
empêcher la réunion de I'arrierc- 
fief au plein fief du Seigneur , à 
qui il reporte en fief fa mouvance : 
mais pour l'empêcher efl-il nécef- 
faire qu'il déclare expreffément , 
lors de fon acquisition > qu il en* 
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tend qu'il n'y ait point de réunion, 
ou fi*au contraire la réunion neft 
fait que lorfqu'il a déclaré qu'il 
entendoit la faire", ou lorfqu'il a 
porté fes acquifitions dans fon aveu 
comme plein fief. Dumoulin a éta- 
M Dum. blî ce dernier fentiment ( a ). 
fur l'art..;.. La Coutume de Paris qui fait le 
droit commun , veut au contraire 
que la réunion fe fafTe de droit , fî 
elle n'efl arrêtée par une déclaré- 
es Paris , ti° n contraire ( b ) , & quoiqu'elle 
art. *3. ne parle que des héritages ceh- 
fuels, une Jurifpradence certaine 
(c) Louet, a étendu fa difpofition aux fiefs (c). 
ht. F. ch. La Coutume d'Orléans cour les 
cent? £ tre *çenfives a la même difpofition que , 
ch, 64I ce ^ e ^e Vans , mais elle en a , ar- 
ticle 18 > & ip. une particulière 
pour les fiefs & fort bifarre. Le ré- 
fultat de cette difpofition , eft que 
le Seigneur de qui je relevé , ne 

1>eut me contraindre à lui porter 
a foi du fief que j'ai acquis dans 
ma mouvance, tant que mon an- 
cien fief , qui relevé de lui , n'ett 
point ouvert : mais dès qu'il le fera 
par la mutation du Seigneur ou du 
Vaflal , le Vaffal ne pourra éviter 
la réunion , qu'en le mettant hors 
de fes mains x avsyit que d'avoir 

porté 



^ 
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porté la foi ,. & jufqu'à ce qu'il la 
porte , le Seigneur pourra jouir par 
îaifie féodale ( a ). ( 4 ) Voyez 

25 1- La réunion ne peut donner les notes 
ouverture aux profits , mais dès fur kfdîti 
Qu'elle eft faite , l'arriere-fief du artlcles - 
Seigneur fuferain devenant fon 
plein fief , il fera déformais en 
droit d'exiger des profits à toutes 
les mutations qui pourront furve- 
nir dans la fuite de ce fief réuni : 
mais fi l'acquifition , qui a occa- 
fionné la réunion , venoit à être 
réfolue par une caufe ancienne & 
néceflaire , celle de la réunion cet; 
fant, la réunion qui en eft l'effet 
cefleroit aufli , & l'héritage de plein 
fief qu'il étoit , ne feroit plus qu'ar- 
rière- fief comme auparavant. 
•252. Il y a dans quelques Cou- 
tumes des droits extraordinaires at- 
tachés aux fiefs , tels font les droits 
de garenne, colombier, bannalké 3c 
corvées (b)*, le droit de chafle eft rfyAitïoir 
aufïi un droit attaché par les Or- Maîne , 
donnances à la mouvance des Sei- Touraine* 
gneurs de fief ( o). ( c ) Ordé 

Droits extraordinaires des fiefs. traité Jet 

La garenne eft un lieu deftiné à art# z ^ 
entretenir & garder du gibiejc & 
Tmc I. B b 



2$0 Droits extraordinaires iêsjtefu 
lurtout des lapins ; il eft permis k 
tout Je monde d'avoir des garen- 
nes forcées , parce qu'elles ne peu- 
vent apporter aucune incommodi- 
té aux voifins ; il n en eft pas de 
même des garennes ouvertes & qui 
ne font enclofes que de haies & 
de foffés , le Seigneur même ac fief 
ne peut en avoir , s'il n'a titre ou 
poffeffion immémoriale aflurée par 
des aveux & dénombrement, avec 
une quantité de terre fuffifante 
pour la nourriture du gibier qui eft 
(*) Saînt- dans la gdrenne (a). 
Yan»fur 3^3. Le colombier eft un lieu 
rOwL des deftiné à la retraite des pigeons # 
Forêts 1.1. *l u * cn f° nt regardés comme le fruit; 
rit. 2 i.'aru oans la Coutume d'Orléans ( b ) , 
§* Salvaing dont la difpofition paroît fort équi- 
^ V f*f* table & conforme au droit com- 
*fa! et V. roun » lc Sei g ncur Haut-Jufticicr f 
Ja Loi 8. p. q u * a un « cenfive , neut avoir* «n 
1*y.fiftrv. colombier à pié , c'ert-à-dire qui aîk 
?'"/• des boulains jufqu'au rès de ebauf- 
.« wî? fëe : lc Seigneur non Haut-Jufti- 
Voyez Pa* ^ ler » <] ul a tout enfembie un fief, 
ris, art. 69. une cenfive , & cent arpens de teno 
# 7°* labourable , peut aufli avoir un co- 
lombier à pic , & celui qui a cent 
arpens de terre labourable , quoi- 
qu'il n'ait ni* fief ni cenûVe , eft a> 
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droit d'avoir une volière , c'eft-à- 
dire un colçmbier élevé fur des 
piliers. 

254. La bannalité eft le droit qu'a 
le Seigneur , d'obliger les Habitans 
d'un pays de faire moudre leurs 
grains à fon moulin , ou cuire leur 
pain à fon four , ou preflurer leurs 
raiGns à fon preflbir. De droit com- 
mun , on ne peut prétendre ce droit 
fi Ton n'a un titre valable , ou du 
moins un aveu & dénombrement 
ancien joint à une poflëflion immé- 
moriale ( a ). ^ (a) Paris, 
Les corvées font un fervicc dû art -7i.OrL 
au Seigneur pour fon utilité ou IO °; 101 * 
celle de fa Terre ; elles font ou 
réelles , ou perfonnelles ; les réelles 
font celles qui font dues à caufe 
des héritages qu'on poflede dans 
l'étendue de la Seigneurie ; les 
perfonnelles , celles qui font dues 
par les Habitans à caufe de leur 
demeure dans le territoire du Sci- O {*«* 
*n<Mir - , (c) Arré 
Il en eft des corvées, comme l6l £ rap# 
des bannalités j elles ne font point par Brod» 
Intimes fans titre ( b ). Les Nobles &r £■«. 7* 
& les Eccléfiaftiquesne font jamais itndeVfS 
fojets aux bannalités (c), & quant i^rt. iô. 
tux -corvées , ils ne peuvent devoir d'Otléanj* 
• Bbij 



2<) 2 Droits extra ordir. a îrcs des fiefs* 
(a) Lalan- que celles qui font réelles, & ils 
4e & Brod. on t la faculté de les faire acquitet 
ro<t.Bretoo. d'autres ( a ). 
queft. $3. r v ' 

Loifel, L€m §mmmmma ^ m ^ ^ mm ^^ m ^ mmm ^ mmimmmm ^ mmim 
lit»* . art.S, "■ 

TITRE ONZIEME. ' 

De L'action cenfutlle. 

2J J. T E cens efl: uqp redevance 
X-i foncière en deniers ou en 
fruits que le poffeffeur de l'héritage 
efl tenu de payer annuellement en 
reconnoiffarice de la Seigneurie 
directe , que s'en eft réfervée ce- 
(b) Paris, lui qui l'a donné à cette charge (b). 
*rt. îij. £ es aftions du Seigneur de cen- 
five , paroiflent avoir été formées 
d'après celles du Seigneur de fief » 
mais elles font moins avantageux 
fies : de même que le Seigneur de 
fief peut exiger la foi & homma- 
ge , le Seigneur de cens eft en 
droit d'exiger une reconnoiffance 
de ion cenfitaire paflee pardevartf 
Notaires : mais elle doit Têtre aux 
dépens du Seigneur , fi le cenfitai* 
re Tavoit déjà paffée au précédent 
Seigneur ; il n'en eft pas de m^nic 
{ç) Orl. dans les fiefs ( c ). 
vu 88 f 2^6. pans les fiefs , la mutation 
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du Vâflal donne régulièrement ou- 
verture aux profits ; il en* eft de 
même dans les cenfives , mais avec 
moins d'étendue. De droit com- 
mun . il n'y eft dû profit que dans 
les mutations qui arrivent par ven- 
te , ou par contrat équipollent ( a ). (*) Pari% 
A cela près , les mêmes règles ont art * 7 3» 
lieu dans les fiefs comme dans les 
cenfives , & les queftions s'y déci- 
dent par les mêmes principes. 

Le bail a rente rachetable , eft 
un contrat équipollent à vente , 
dont les droits par conséquent dans 
les cenfives font dus dès I'inftant 
même du contrat: mais il n'en eft 
point dû lors du rachat (b ). 11 n'en (b) Orl. 
fera point dû aufli de droit commun a . r ^ l9 ?* 
lorfque la rente fera vendue : mais 
fi Ton vend l'héritage , le profit fe- 
ra dû non-feulement eu égard au 
prix , mais encore pour le principal 
de la rente. Ces règles n'auront 
lieu que tant que la rente fera ra- 
chetable , car dès qu'elle fera de- 
venue non -rachetable , il faudra 
y fuivre les mêmes règles que pour 
cette dernière efpece de rente. 

Ces règles font qu'il n'eft point 
dû de profits pour les rentes fon- 
cières xion-rachetables lors de la 
B b iii 
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4â) Paris , création de la rente ( a ) , maïs qu'il 

art. j8. *3. en eft dû feulement lors du rachat* 

* 7m 11 en eft dû aufli lorfque la rente 

eft vendue > fi c'étoit l'héritage , le 

Seigneur ne pourroit demander les 

profits eu égard à la valeur de la 

rente , mais ieulement eu égard au 

tfrLalan- refte du prix ( b ). 

ae,fur Part. Dans la Coutume d'Orléans , il 

Coutïmc cfl ^ dÛ pr ° fit de VCnte danS le CaS 
J'Orlélm*. même du bail à rente non-racheta- 

(c) OrL ble ( c ) ; la vente de la rente ra- 

artAo». chetable y donne aufli lieu aux 

00 Art. -profits ( d) , mais ces difpofitions 

xoj. in fin. font contraires au droit commun. 

af 7. La Coutume de Baris a fixé 

le profit de vente dans les cenfiva 

{é) Paris, au douzième du prix (e). À 0** 

art. i*. léans , il l'eft tantôt au douzième, 

tantôt au fhieme , fuivant les titres 

C/)Art. de la cenfive (/) ; il y a outre 

*«*• cela dans cette Coutume une efpe* 

ce particulière de cenfives à droit 

de relevoifon , où le profit eft dû 

pour toutes fortes de mutations, 

même par celle qui arrivent en lî- 

fc)Ork S ne direfte (g); le profit eft de 

■rt. \z6. & " x f° ls te cens annuel , fi la cenfive 

les notes, eft à droit de relevoifon dû denier 

(h) Aij. fix f A ) , & du revenu de Tannée , 

*3** fi elle eft à droit de relevoifon à 



Ctnjtvéfl 2$f 

plaîfîf , comme y font une grande 

{>artie des Maifons de la Ville d'Or- 
éàns(a). (a)Atu 

Une autre difpofition particulie- ***• 
re à cette Coutume , c'eft que dans 
les cenfivès à droit de vente , il 
eft dû profit pour rechange , auffi- 
bien que pour le bail à rente. Dans 
le premier cas , on le fixe fur la 
valeur des héritages ; dans le fé- 
cond , fur le douzième du capital 
de la rente , Se ce capital n'eft éva- 
lué au'au denier dix , c'eft-à-dire à 
dix rois la rente ; ainfi un bail à 
.rente de douze livres produira dix 
livres de profits ( bj* (b) Orï. 

. 2 $$. Le VafTal eft tenu d'exhiber »«• * **• 
fon titre àfon Seigneur'; il en eft de Io8, * le * 
même du cenfitaire (c) , & fi le n °( c y?zns 9 
titre donne ouverture à des pro-art. 7?. fc 
fies, faute par le cenfitaire de Ta- 77. Orl» 
voir exWbe , le Seigneur eft en 107 ' 
droit de lui faire payer une amende 
fixée différemment dans les diffé- 
rentes Coutumes ; à Orléans., l'a- 
mende pour vente recelée eft de 
trois livres ( d). (d) IbhU 

La foi & hommage eft le feul 

tribut que leVaffàl doive à fou 

Seigneur , en reconnoiffance de la 

direde qu'il s'eft réfervée * & ce 

B b iuj 
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tribut n'eft proprement qu'un tri- 
but d'honneur ; le cenfitaire qui ne 
contrade pas les mêmes engage- 
mens d'honneur & de fidélité , eft 
aflujetti à une redevance annuelle 
pour le payement de laquelle le 
Seigneur n'a pas feulement la voie 
d'aftion ; il peut encore faifir cen- 
(a) Paris , fuellement (a), comme le Ser- 
an.65. & gneur de fief peut faifir féodale- 
**• ment : mais certe faifie Remporte 

{)oint la perte des fruits , comme 
a faifie féodale, & le Seigneur ne 
peut faire vendre fans une permif* 
îion du Juge; cette faifie doit être 
faite par le minifterc d'un Huiflier 
dans la forme preferite pour ces 
fortes d'exécutions. On peut la fai- 
re pour le payement de vingt-neuf^ 
* années d'arréragfes de cens : mais le 

cenfitaire doit en avoir main-levée 
en confignant les trois dernières 
<*) Paris, années ( b ). Il importe peu qu'el- 
75. Orl. les foient dues par le détenteur ac- 
a °** tuel ou par un ancien propriétaire , 

à caufe du droit réel qu*a le Sei* 
gneur cenfier fur l'héritage. 

Le Seigneur peut faifir les fruits 
pendans fur l'héritage chargé du 
cens , ou les meubles qui fc trou- 
vent dans la maifon qui en eft rc- 
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Le Seigneur de fief peut faifir 
Féodalement pour fe faire rendre 
la foi & payer les profits ; le Sei- 
neur cenfuel pour fe faire recon- 
noitre & payer des profits , n'a ré- 
gulièrement & de droit commun 
que la voie d'aâion ( a ) ; la Cou- M Paris* 
tume d'Orléans lui donne cepen- art# 8lt 
dant le droit de faifir cenfuellement 
pour cela ( b ) : mais il ne peut faire (b) Art; 
vendre, fans obtenir auparavant IO *' &I1 * # 
une condamnation. 

2. jp. Le cen fi taire n'efl: point fujet 
à la commife , ni au retrait féodal 9 
oomme le Vaflal : fi Je Seigneur eft 
défavoué , il doit juftifîer de fa * 

mouvance , & le défaveu n'empor- 
te aucune peine ( c ) : nfctis de droit ( €) orf; 
commun , les mêmes règles* ont art. itf*. 
lieu pour la réunion {d) Se pour. (<0 Paris* 
indemnité ( e ) des gens de main- ^q^? 
morte , d^ns les fiefs & dans les qu î ont * 
cenfives , avec cette différence que étendu c*t 
l'indemnité eft le tiers dans les article au » 
■fiefs & le cinquième dans les cen- / S \qi, 
fives(/). uuiil* 

200. La Coutume deraris don- ii*.3cnoè 
ne encore au Seigneur cenfuei le (f)*»P r *> 
droit d'enfaifinement (g) ; celle ie ( r )?S 
d Orléans n'y aflujettit point le cen- ar f t 8*" S * 
ûtaire , mais les Edits ont fournis à 
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cette formalité , tous Iespofleffêurf 
d'héritages dans la mouvance du 
Roi , ou des Seigneurs ApanagiP 
(4) Edits tes & Engagiftes ( a ), 
bre ioT" L° r ^ u un Seigneur a des cenfî- 
& de Dec. t?* 1 " 65 aépendansde différentes Jut 
>7*7# tices , ou qu'il a intérêt de fe faire 
reconnoître en même tems de tous 
fes Cenfitaires, ou dé tous fes Vaf- 
faux , il obtient des Lettres de Ter- 
rier , qui. font prifes en Chancel- 
lerie & adreflees à un Juge Que 
le*Roi commet pour connoître de 
toutes les contestations qui peu- 
vent naître entre le Seigneur & fes 
Vaflaux ou fes Cenfitaires ; ce Juge 
commet les Officiers qui doivent 
paffer les reconnoiflances. 

2*j. Le Ccnfitairc peut, quand il 
le juge à propos , abandonner le 
bien pour fe libérer des redevances 
dont il eft tenu , mais il, faut qu'il 
ait payé tous les arrérages du paiTé 

(*)Pâris,( J). 

art. 109. On ne peut impofer fur un hérv* 
Orl. art.^ ta e cciïS f ur ce ns ( c) > parce que 
4I (0 Orh leSeigneuf à qui le cens eft dâ a 
trt. m. # la dire&e entière , le Cenfitaire n'a 
que le domaine utile. Il en eft au- 
trement du Vaffal qui a une forte 
de direâe, quoique fubordotméc à 
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«elle du Seigneur dominant (a). (a) Star*; 
Si le propriétaire faifi féodale- f u frf H 
ment, ou pourfuivi cehfuellement, ^^j^ 

Erétendoit tenir fon héritage en 
•anc-alleu & exempt de tous droit* 
Seigneuriaux, ce ferpit alors l'ac- 
tion négatoire qu'il intenteroit. U 
£uit pour en connottre Tufage Se la 
torce , expliquer ce que c'eft que 
le franc-alleu , & comment il fa 
forme. 
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Ce que ceji que le frane- alleu > & 
comment il fe forme» 

ti62. T E franc-alleu eft un héri- 

JLi tage qui n'eft fujet à au- w™fc 
cune redevance , oui en rende ce- art# **• 
lui à qui elle cft due Seigneur di-° rKa *; 

Dans prefque toutes les Provin- 1. ». max. 
ces de Droit écrit ,'tous les héri-*** 
tages font préfumés être en franc- <' )L ? ir . 
alleu , s il n y a titre au contraire : reg j e 1# 
mais fuîvant le droit le plus com- Bacq. des 
mun du pays coutumicr ,il n'y a francs-fiefs» 
nulle terre fans Seigneurie) ; & c'eft Jg^ 
a celui qui prétend tenir en franc- c.ch. *u 
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{*) Arrêt alleu , à prouver la liberté de fort 
'du i7.Mars héritage (a ), au lieu que dans les 

iar°TroK autres Pa ? s > c ' eft au Seigneur» à 
fur l'art.88. prouver fa Seigneurie ( b ) , ce qm 
de la Coût, a lieu même concre le Roi ic). 
^ Wî* Dans les premiers , le franc-alleu 

^^l^.V?^^^^^^ R a * P ref " 
ajj. Henr. cnption ; mais quand le Seigneur 
t. 1. 1. 3. n'a point de titre , la pofTeffion im« 
queft. 18. mémoriale fait préfumerie frano 
Gr'ci^d* a ^ eu » P ourvu <î ue cctte pofleffion 
3o.Avrii Unc connfte pas dans le feul défaut 
1737. Au- de preftatron des droits Seigneu- 
tre du 8. riaux , mais qu'il s'y trouve joint 
J* n j V,I J*S' des aâes qui prouvent que fi ces 
Enq^rgpp" droits n'ont pas été perçus , c'eft 
par M.deia à caufe de la franchife de l'héritage 

Copibe. (/). 

Recueil de Qn doit fans difficulté regarder 
(") Arrlt comme allodiale* les Coutumes 
du Confeil dans lefquelles ce cens eft preferip- 
d'Etat du tible. Cette prefeription a lieu non- 
*4- Nov. feulement contre le Seigneur im- 
thaume^u médiat • de ^ ui releyoit l'héritage , 
franc-alleu, n^us encore contre le Seigneur fu- 
ch. 8. ferain , dont le droit dépendoit fu- 
(d>Lalan- bordinément de celui de fon VafTal 
^^•immédiat, 

nouvelles H n ' en feroit pas de même fi le 
notes, ibii. Vaffalavoit remis la mouvance qui 
Brod.fur lui appartenoic fur l'héritage de 
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rarrîere-Valjpl ; en ce cas ," le Sei- Louer, lett, 
gneur fuferain conferveroît fesC.n.n.15. 
droits , & l'héritage continueront * *. ï* 
être tenu de lui en amere-fief. eo dm. 
n6^. Les Coutumes de Paris & 
d'Orléans diftinguent deux efpeces 
de franc-alleu (a), le franc-alleu ( fl ) Paris, 
noble & le franc -alleu roturier ; art. 68. & 
cette diftinftion n'a fon ufage qu'à *<>*• Orh 
Pégard de la fucceffion de cette ^deLa^ 
cfpece de bien. moignon % 

- Le franc-alleu noble , cft celui titre 1*. 
auquel eft joint un fief dominant , art. 6* 
ou une cenfive , ou une Juftice. 

Le franc-alleu roturier eft celui 
qui n'a ni Juftice , ni Vaflaux , ni 
Cenfive ; le premier fe partage 
. comme fief, le fécond comme ro- 
ture. 

L'aftion du Seigneur de Cham- 
part , fuit naturellement celle du 
Seigneur Cenfier. 
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3e l'action de cfuimpart 

264 • T E champart eft la redevan- 

• JLj ce d'une certaine portion 

des fruits qui fe rçcueilleût fur la 



\ 
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terre qui y eft fujctte, ^|mmc la hui- 
tième gerbe , la fïxieme , &c. 
Lorfque la terre redevable de 
( x M champart ne doit point de cens, 

tandis', titre * € l uc * c champart fe trouve la 
des champ, première redevance créée en la 
art. 4« Orl. conceffipr!*primordiale de l'hérita- 
i43.Nouv» g e ^ j e champart alors tient lieii de 

îet"t. & cens >- & cft un droit Seigneurial,, 
fur le 480. (à) &par conféquent imprefcripr> 
delà même ble ; autrement tous les héritages 
Coutume» chargés de champart , fans devoir 
Orf an âvi" r, ^ c ccns » fe ro * ent des francs alleur 
Loifel , Ut. ^ ans t ^ tre > contre la maxime du 
14. tit. i. droit coutumier. • 
rerie 16. 2 ^^ L a ma niere de lever & de ' 
Kbe?udt P a >' er ' es droits de champart , fe 
morito . règle par l'ufage 5 on a jugé dans la 
Paris, tit. 3 • Coutume d'Orléans , par Arrêt (A) 
ti.io.Bacq. ren( Ju entre le Chapitre de Sainte- 

fiefs f ch nC$ ? Croix & Ics Habkans dc Traifnou , 

af'^oîCque * e pofleffeur d'un héritage fu- 

dudéguerp^jet au droit de champart, peut 

1. r. ch. 5. changer la nature de fa terre en in- 

"•^•^'•Vdemnifant le Seigneur: cet Arrêt 

du • . "r P ermer - aux Habitans de Traifnou 

Voyez* * de planter en vignes leurs -terres 

Mcntargls, labourables , en payant pour dé- 

ch. 3.art.7. dommagement au Chapitre dix-fept 

fols fix deniers par an , pour <9k- 

$ue arpent > cçtte redevance a été 
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regardée commQ l'équivalent de 
celle qu'il percevoit auparavant en 
grains : il y a néanmoins des Cou- 
tumes qui ne permettent pas au 
redevable de changer la nature 
de la terre fujette au champart. (Jf?^** 

Lorfque le détenteur néglige de i.n.$. 
faire valoir fa terre , le Seigneur a (*)Voj«b 
la liberté d'y rentrer après trois ans ^ rr ^ f ^ # 
dans quelques Coutumes , dansp^i t ou\ 
d'autres après neuf ans ( b ). 104. Xain* 

Toutes les redevances dont on tonge, n. 
a parlé iufqu'ici font Seigneuriales : Amie " 1 Sf . 

relte a traiter des aftions qui ré- ' m ^ a 
fultent de celles qui ne le font pas, Manche , 
comme les rentes foncières. Clermonu 
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Ds l'action réelle , pour rente & rede- 
vance foncière non fcigneuriale. 

â66. T A rente foncière eft le 
X-i droit de percevoir tous les 
«ns , fur un fonds , une redevance 
fixe en fruits ou en argent, qui doit 
être payée par le détenteur. 

De ce droit naît Taflion réelle 
foncière sontrc le détenteur. Pour 
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a connoître , il fi^ut voir comment 
on l'acquiert , ce qu'elle reaferme, 
& comment elle s'éteint. 



SECTION PREMIERE. 

Comment s 9 acquiert l'action réelle 

ELle s'acquiert par tous les 
moyens qui font naître la ren- 
te foncière ; les rentes font confti- 
. tuées direâement & principalement 
fur les héritages ou fur les perfon- 
nes ; les premières s'appellent renr 
tes réelles ou foncières, les fécon- 
des rentes perfonnelles. 

Lts premières ne font propre- 
ment dues que par le fonds , c eft- 
à-dire par le pofTeffeur du fonds > 

les fécondes ne le font que par la 
. perfonne de celui qui les a conlti- 
tuées , quoiqu'elles puiflent être 
f*)Loîfeau. hypothéquées fur un fonds ( a ). 
tle la diftr. 26 7. Il y a deux moyens en génï- 
«ies rentes , ra i <j e conftituer une rente fon- 

v.V.ft T cierc ' *' unc P ar Ia réferve q uesen 
fait le propriétaire en aliénant foa 

fonds , l'autre par la création que 

le propriétaire fait d'une rente dont 

il charge foa fonds fans l'aliéner. 

les 
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Les Coutumes ont marqué trois 
manières de créer les premières for- 
tes de rentes foncières , le bail , le 
partage & la licitation (a). Une (*)Q& 
rente foncière efl créée par le bail, art» 34^ 
lorfque l'héritage eft baillé immé- 
diatement pour une rente ( b ) ; par (WLoifeau^ 
partage , lorfque le lot le plus iortl. uch. 5. 
eft chargé immédiatement d'une"* x 3 # * 
rente pour retour, encore m ême n # ^ e ; i J* 
qu'elle foit ftipulée rachetable ( c ) : ( C ) Loi- 
par licitation , lorfqu'il eft licite en- feau , 1. j m 
tre copropriétaires immédiatement S!VJ ,n- '*• 
pour une rente ; que fi l'héritage ~* léans » 
etoit vendu ou licite p<jur une fom- ' 
me de deniers , & qu'en même tems, . 
& par le contrat de vente , on con- 
flituât une rente du prix , ou que 
le lot, le plus fort fût chargé d'une 
fomme pour retour, & qu'en même- 
tems , & par le même afte 3 on con- 
fiituât une rente pour cette fomme 
de deniers : de telles rentes ne fe- 
roient que des rentes conftituées Se 
non pas des rentes foncières ( d ). f ^ ) i ^ 
2.6%. Les rentes foncières peu- feau , ibitL 
y eut être créées , fans aliénation du nomb. 17. . 
fonds , en deux manières : i°. par 
don & legs ; 2 * à prix d'argent. 
Par don & legs , lorfqu'un particu- 
lier parfon teftament, ou par aâe 
Tome L C C 
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de donation entre- vifs , charge fort , 
fonds d une rente qu'il y crée , & 
qu'il y impofe au profit de celui 
qu'il veut en gratifier. % 

On conçoit auflî qu'une rente 
(a) Loi- foncière ( a ) peut être créée à prix 
feau , 1. 1. d'argent , fi le propriétaire d'un 
ch. 7. n. i. f on J s i c chargeoit , moyennant une 
n. 14, & i%. fommed argent , d une rente qu îly 
impoferoit fans Taliéner7 finon jus- 
qu'à la concurrence & la valAr de 
la rente. Cette façon de constituer 
des rentes réelles à prix d'argent 
"(*) Loi- n'eft plus en ufage ( b ) , de telles 
feau , l. z. rentes feroiént aujourd'hui regar- 
pli.^* n.i^ # dées comme des rentes purement 

{>erfonnelles , & conftituée^ feu- 
ement avec affignat ; elles fe- 
roient à perpétuité rachetables, & 
ne pourroient excéder le denier 
vingt. 

atfp. Les rentes perfonnelles font 
aufïi de deux fortes ; Tune de celles 
qui fe conftituent pour un prix en 
3fr£ent , qu'on appelle le fort prin- 
cipal de la rente ; l'autre de celte 
qui fe conftituent fans prix ni fort 
principal , par l'obligation perfon- 
nelle & gratuite qu'un particulier 
fubit au profit d'un autre dp lui 
payer .une certaine xente tous les 
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ans , ou lorfqu'un Teftateur lègue à 
quelqu'un une rente dont il charge 
fcs héritiers. 

. S'il y a affedé tous fes biens en 
général , fans affeder aucun héri- 
tage en particulier , la rente n'eft 
que personnelle ; car l'obligation 
générale des biens n'eft qu'une hy- 
pothèque acceflbii ? de l'obligation 
perfonnelle. Il en feroit encore de 
même \ fi après avoir créé & don- 
né une rente , il Tafli^noit enfuite 
à prendre fur un certain fond0( a ) : 00 Loi* 
car i'afiïgnat , iorfqu'il n'eft point &* u * *• '• 
appofé en la difpontion , mais feu- ^* 8 ^ "^ 
lement ^p l'exécution , par une&u.ch.él 
claufe féparée fe réfout enhypothc- nombre 7» 
que fpéaiale, & n'étant que» dé- Montfort » 
monftratif, nereftraint point l'obli- Ma n tes** 
gation à la feule chofe aflignée ( b ), art . ?71 ' 
mais fi par les circonftances Se par (*)Loi- 
les termes dbnt s'eft fervi le Tefta- f«« » •• «• 
teur, il paroiflbit qu'il n'a voit eu JJ n,IaB 
d'autre intention gue de changer 
un de fes fonds de la rente , fans y 
obliger ni fes autres fonds , ni la 
personne de fes héritiers , la rente 
feroit réputée purement réelle âc 
foncière (c) : par exemple , s'il avoit ^J^*- 
dit Je charge ma mai/on de Paris Aj^bTî /„ 
cinquante livres de rente que je donne & fuiy. 

C c i j 
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a la. Fabrique de telle Eglife : dam le 

doute , on doit préfumer que telle 

a été l'intention du Teftateur ; car 

on doit incliner pour le parti le plus 

S\rU*lT favorable aux héritiers. 

article 9 4» 1-* 1 /■ j 

Ori. article 270, De toutes les efpeces de 
3ïuOrd. rentes dont on vient de parler, il 

de ? harl / S n *X a c l ue * es rcntcs conftituées * 
Louet T & $# P" x d'argent, 'qui foient \tox leur 
Brod. lctt. nature rachetables ( a ) ; néanmoins 
R.ch. 10. on penfe aflez communément au 
& ! *• . Palais , que les rentes conftituées 

icau,iîrï Ç? f ibn & . lc S* > fanS 5 OnftitUt i 0D 
n. 11. & d aucun prix , font toujours racne- 

fuiv. Àrrct tables , fi elles n'ont été crééespour 

du 3. de fervir à l'acquitement d'wpe charge 

Juii. J?:*?- perpétuelle . te u e par exemple, 

au rapp. de r / r j • » * r /r 

M. Robert, 9 11 unc fondation , & même afli- 
Confe lier gnées fur certains fonds ( b ). 
*niaGran- $\ j a nature de la rente n'eft 
deChambr. po j nt ccrta i ne & quc j e créancier 

Voyez dia r " • 1 •* • • «• 1 

de la^om- ne rapporte ni le titre primordial, 
fce. ni au moins , fuivant l'article 2$ , 

(0 Arrct de l'Ordonnance de 1441 , trois re* 
j^ofiftrA conno ^ ances » ou des aftes équi- 
fevï v t î ollens , qui la qualifient de fon- 
letr. R. cb. ciere : dans le doute , on préfume 
**• qu'elle a été conftituée à prix d'ar- 

21 II? •" , ?enr ( ' > > & ccttc interprétation fe 
^queft. f faî ;;cn f a v cur de Tcbligé <fc pour 
^0. n,m, la libération (d); cependant u eue 
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avoit été payée pendant quarante 00 Bafna- 
ans avec aflîgnat fur un fonds dé- ge,furNor- 
terminé, elle feroit répurée fon-~^l # 
ciere ( a ) , fur. tout on faveur de f E- prêtre ♦ 
glife , & fi elle étoit payable en cent. i. 
grains f A). ch.35.n,i; 
& v 7 (*)Bou- 
■ — — _ '. — guier, *lett* 

SECTION SECONDE. dêf C Au£ * 

t. z. 1. %• 

De ce que renferme l'action réelle J û, 4 article 

foncière» 47 S. 

■371. T Aftion réelle a lieu pour 
• JLiles charges foncières im- 
pofées fur un héritage ; l'adion hy- 
pothécaire pour les arrérages des 
rentes perfonnelles & conftituces * 

auxqueilesun fonds eft hypothéqué. 
-. L*adion hypothécaire & Taftion ( f . 
v réelle foncière , font toures deux fe J£* £*V 
I purement réelles ; elles fuivent non c h. ?! n. 1. 
£ l'héritier de celui qui a coi ftitué (<*;Loi- 
t les rentes , mais le détenteur du^f"» 1 * 2 * 
| fonds qui y eft affetfé ( ). * «;•££ 

t L'une & l'autre eft indivifible 3c Lcuet Se 
f folidaire contre tous ceux qui pof- Brod. lett; 
f fédent quelque parrie du fonds fu- H - cïî - f *« 
■ jet à la rente , & le fonds entier eft f^e 
L aftttfté à chaque partie de la rer.te cen t. i!ch; 
{d)i mais dans Taâioa réelle le*.4o # &7fc 
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détenteur pourfuivi ne peut oppo- 
fer la dii eu ffion ., parce que la rente 
eft due principalement par Thérita- 
' (4) Loi- gedont il eft détenteur ( a ) ; dans 
feau, 1. 3. Paftion hypothécaire au contraire 
ch.8. n,io. U le peut (b). 
W» ? ma 2 7 z - Q uand l'aftîon réelle fe trou- 
ch. 8. n. 7. ve jointe a la perfonnelle contre lfc 
Louet «c détenteur, on l'appelle perfohnelle 
Brod.lctt. réelle : quand l'hypothécaire ëïl 
Ht ch. ?. j j ntc à j a perfonnelle , elle prend 
le nom de perfonnelle hypothécaire. 
Dans 1 aftion hypothécaire , le 
tiers détenteur qui a eu connoif- 
fance de l'hypothèque dont l'héri- 
tage eft chargé , n'eft pas pour cela 
tenu perfonnellement des arrérages 
(c) Loi- échus par fa détention ( c ) ; le con- 
feau , du traire a lieu à Pégard de la rente 
déguerpifl. f onc i cre parce que les arrérages y 

n.q.&fuiv. * ont une c " ar g c des fruits. 

La Coutume de Paris Se celle 
d'Orléans , par une difpofition con- 
traire au droit commun , veulent 
que lorfque le tiers détenteur, qui 
ii) Paris, na p°* nt été chargé de la rente 
art. 102. a foncière & qui Ta ignorée , ne dé- 
103. Orl. Jaiflfe qu'après la conteftation en 

art, 40*. fc cau f e il foittenu perfonnellement 
410. Arrêt » f ■ , ,_^ * 

du ia. Mai " e payer tous les arrérages éofeus 

W*> pendant fa détention («Os cette 
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difpofition ne doit point être éten- 
due au délaifrement par hypothèque 
dans les rentes conftituées ( a ). (a) Loî- 

273. L'effet de l'aftion réelle fcaw^u 
foncière cft de réfoudre la propriété d k^M- 
du détenteur qui ne paye pas les ar- n .l.&fiivi 
rérages » & de faire rentrer de plein 

droit le créancier dans l'héritage 
fujet à fa rente. 

Dans l'aftion hypothécaire, le 
créancier de la rente conftituée ne 
peut s'approprier l'héritage qui y eft 
obligé , il ne peut que le faifir réel- 
lement & le faire vendre en juftice 
avec les folemnités requifes( b ) , le (B) Parï** 
détenteur en demeure propriétaire art. 101. 
après même qu'il Ta délaiffé , juf- 
qu'à ce qu'il ait été adjugé par de- M Corn- 

cret , & il peut le reprendre fur le J? ei J»teun 
r rr r i • kir les art* 

curateur, en offrant de continuer ioi# & io2# 

la rente & de payer les arrérages de Pari». 

échus ( c ). Loifcau, Ai 

274. Le Seigneur de rente foa- déguerpît 
ciere , pour être pay^ de fa rente * \*1*£Î* 
faifit de plein droit les fruits de Thé- Anétés de 
ritage qui en eft redevable , quoi- Lamoi^n. 
qu'il n'ait point encore fait obliger tW.art.17* 
ni condamner le détenteur , & il a J^ \7™ 
privilège fur les fruits (d) ;le créan- ^oà. at" 
cier hypothécaire ne jouit pas de les notes . 
ces avaatages. Par le droit com-_ &* k*]m% 



5 1 2 Rentes foncières* 

mun , il ne peut faifir les fruits s'il 
n'a un titre exécutoire &,perfonnel 
contre le détenteur , & quand il les 
a faifis , il n'eft point p^yé par pri- 
vilège fur ces fruits. 

Quand un créancier dé rente fon- 
cière s'oppofe au décret de l'héri- 
tage fujet à fa rente , l'effet de cette 
oppofitiori eft que l'héritage s'ad- 
(«) Loi- juge à la charge de la rente (a). 
feau , 1. 3. l oppofition du créancier hypothé- 
le s? # n * '* ca * rc n ' a d'autre effet que de le faire 
colloquer dans l'ordre de fon hypo- 
thèque , fur le prix pour lequel l'hé- 
ritage fera vendu par décret. 

27 J. Dans ï'aftibn hypothécaire, 
l'hypothèque qui la produit n'eft 
W Dif. qu'acceffoire de l'oblig;ation per- 
se Cod. de tonnelle (b) ; dans l'aftion foncic- 
pignorib.& T0 ^ l'obligation perfonnellc qui s'y 
Bafnaçe", trouve jointe quelquefois , n*efl 
Traité des qu'acceffoire dfe la réelle ( c ) , cette 
hypotheq. obligation perfonnclle réfnlte des 
(0 Loi- daufes qui peuvent être appofées 
chlVi.'iM. au k a tf arente » comme celles de 
(d) Pari«, mettre amendement , de fournir Se 
art. 109. faire valoir la rente ( d) : mais I'o- 
Orl. art. bligation perfonnelle inférée dans 

feau l.°4~ un ^ a ^ a rentc y ° u dans unc re " 
ch.i'i/n/i. connoiffance de la payer & de la 
#fuiv, coûtinucr,n*eft qu'acceffoire & fub- | 

ordonnée 
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ordonnée à la réelle , & n'a lieu (4) Par* 
que tant que celui <jui s'eft ainfi »"• »•*• 
obligé fera pofleffeurdu fonds don- ?* *'*• 
né à rente (% {^ 

n.i4.&j? # 
1 &ch. 11. 

SECTION TROISIEME. tVdeL.1" 

moignon t 
Comment s? éteint V Action réelle «Mrf.art.13, 

foncière. .. 

276. T 'Adion réelle foncière s'é- 
.Li teint: i°. Par la confu- 
fîon qui arrive , foit lorfque le Sei- 
gneur de la rente devient proprié- 
taire xle l'héritage qui la doit , foie 
lorfque le débiteur de la rente en 
devient créancier : dans l'un & l'au- 
tre cas , fi la propriété acauife eft 
réfolue par une caufe néceflaire & 
antérieure au titre d'acquiûtion , la 
rente revit. 

2 . Elle s'éteint par la refolution 
( b ) du droit que l'auteur de la (b) Loi- 
rente avoit dans l'héritage fur le- feau , 1. 6. 
quelilTavoit conftituée, pourvu ch.io.n.w 
que cette refolution fe fafle en ver- mY# 
tu d'un droit plus ancien que celui 
de l'auteur de la rente. 

3°. Elle s'éteint par la remife vo- 
lontaire du créancier de la rente. 

TtmL Dd 
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40. Par la deftruftion du fondf 
redevable de la rente , foit qu'il ait 
(a) Lîv. 1. P^ r * P ar une inondation , ou quel- 
God.dtjur* qu'autre force majeure ( a ). 
£mfhit. 5*. Par le déguerpiffement- 

toifeau , 277. Le déguerpiffement 'eft Ta- 
^;^ h ";feandonnement de l'héritage feit à 
*.î. & fuiv* ce ' u î à qui il eft redevable de quel- 
( b )' Loi- que charge foncière , pour s'en 
feau,l. 1. exempter (b). 

Afriv.V* ll c ** différen * d , u délaiflcmcnt par^ 
L 6. ch. 1. hypotheque 5 quin'eft que le délaiffe 
*i.i. & fuiv. ment de la pofleffion feule de Hic- 
(0 Loi- ritage hypothéqué pour être exempt 
*£ u 2 f *" Y z de payer la dette ( c) ; lorfque le ' 
^3.&i4.&P rcncur à rente , Se le tiers déten- j 
h 6. ch, 7. teur même , qui a acquis à la chat- 
jD.x.&fuiy.gede la rente déguerpiffent , ils 

(d) Paru, f ont tenu : s j e payer tous les arréra- ' 

Ori.^fi. ë es > de ïaîflcr en bon état l'hérita- ! 
ioifeau , ge ( d ) /fi ce n'eft que les dégrada- 
1. $. ch. 4* tions foient arrivées par cas fortuit 
3acq. des ou p ar f orce majeure , & s'ils ont 
Juftiee/ch. &* c dcs améliorations , ils les per- 
Vt. n. 204! dent fans répétition ni recours (e)\ 
# iof . il n'en eft pas de même fur toute* 

(e) Louet, ces c h f es d u tiers détenteur , qui 

îetJ E. C ch! n ' a P°^ nt eu connoiflance de la ren* 
lo.Loifeau, te ; fon déguerpiffement eft de mê- 
1. <5.ch. 6. jne nature que le délaiffcment par 
*• * Q ' hypothèque & n'en diffère à fba 
égard que de nom* 
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278. Le déguerpiflement empor- 
tant une véritable aliénation ( a ) , (a) Loi- 
régulièrement ne peut être fait que ^ u » "J m 
par ceux qui ont le pouvoir d'alié- £ ' ^ ^ 
ner ; cependant le Tuteur après un n # # lm 
avis de pàrens , & les bénéficiera 
après une Enquête de commodité 
ou incommodité , peuvent déguer- 
pir (b). (*)Lo|- 
Quoiquc le preneur ait promis |* au » * w ^« 
, de payer la rente , & y ait obligé ^g. & 
* tous fes biens , il peut déguerpir (c). 9 \ 
Il en feroitdemême s'il avoitpro- (c) Paris, 
mis de fàircÉÉelques améliorations ***• IO ** 
& qu'il les eut faites , ou s'il s'étoit {J-g*"* 
engagé d'entretenir l'héritage en i.. 4 , c h.if f 
bon état , & qu'il fût effedivement n. j. 
l en bon état lorfqu'il déguerpit ( d) ; (d) Loi- 
: quand même on auroit ajouté dans feau , 1. 4» 
| la claufe , que c'eft afin que la ren- ^ * 2 ' n * 
te y pût être plus commodément 
perçue : mais s'il s'étoit obligé de 
tenir l'héritage en fi bon état que 
la rente y pût être prife & perçue 
annuellement , il feroit exclus du ^ l j„ 
déguerpifTement , ( e ) de même que feau, 1. 4. 
s'il s'étoit obligé jferfonnellementch.11 n.u. 
de fournir & faire valoir la rente , & { ™e\ •_ 
ou qu'il eût renoncé formellement çj£ \ °£ 
, par le bail à rente à pouvoir déguer- c h, lu n.6. 
l>'u(J)i dans le cas de ces claufes 7. & *. 

Ddij 
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if obligations perfonnelles , le tier* 
détenteur même ireft pas recevable 
à déguerpir ê s'il a acquis à la char- 
ge ae la rente avec promefle d'ae- 
(a) Loi- quiter fon vendeur (a ). 
feau, u *. • pjp^ Lorsqu'un des codébiteurs 
t» &V. n# ^ déguerpit fa portion dans l'héritage 
fiijet à la fente , le Seigneur de la 
rente n eft point oblige d'accepter 
an jY"* k déguerpiffement d'une partie qui 
Loifeau 1 *, l'engagerpit à réduire fa rente ï 
\. 5. ch. 2. proportion : nuis cette partie dé* 
£7. & fuiv. guerpite accroît à fon refus aux au- 

& U. ch.x f tres codétenteucs , àA charge de 
Arrêtés de . ^ ^ ,. , , 1^^ ^ & x 

Lâmoigm. P a 7 er la totalité de la rente ( b ). 
fn. 18. Jl refte à parler 4es fcrvitudes. 



TITRE QyiNZIEME, 

Z>*r allions cenfejfoires & negaeoires^ 
.pour raifon iesfervitudJes. 

IL faut traiter d'abord-de f aétion 
confeffbire , car fi nous en coa* 
noiflbns bien la force & l'étendue , 
nous connoîtrons par-là tout ce qui 
regarde i'aétion négatpire. 

Pour cela il faut examiner en 
yertu de quel titre elle coihpete, 
xjupJUcschofès en font l'objet, quel» 
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les prédations elle renferme, &le* 
exceptions qu'on y peut oppofer. 



SECTION PREMIERE. 

En vertu de quel titre $ ou à quelles 

perfonnes l'action confejfoire 

compère. 

3?8o. T 'Adion confeflbire coift- 
X-i pete à ceux au profit def- 

3uels on conftitue quelque fervku- f 

e fur un fonds. 

Les fervitudes des fonds confif* 
tent dans le droit de tirer quelque 
utilité du fonds d'autrui, foit en 
ufant de ce fonds , foit en empê- 
chant pour notre commodité le pro- 
priétaire d'y faire certaine chofe (a). ( a ) vin- 
Elles font, conftituéès par la dit »w a<* *#/.- 

Ïofition de l'homme ou de la loi. **f trvit * 
,es premières s'appellent fervitu rf 
des conventionnelles , les fécondes 
légales ; celles-ci confident dans 
les divers droits auxquels' la lot a 
jugé à propos d'aflujettir les pro- 
priétaires des fonds voifins & con- 
tigus, pour l'ufage & la commodité 
refpeâive de leurs fonds. 

Les premiers > aux termes du 
Ddiij 
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droit civil , peuvent fe confïîtuer i 
ou avec titre , ou fans titre , par le 
feul effet de la poffeffion , conti- 
nuée pendant f efpaee de tems mar- 
{a) Leg. io. quç par la loi (a ). Mais la plupart 
V.fifirv. des Coutumes qui ont jugé que les 
vttt ' fervitudes étant contraires à la li- 
berté naturelle ne dévoient pas être 
regardées d'un œil favorable , ont 
réglé qu'elles ne pourraient s'ac- 
quérir par la prefeription , & c'eft 
le droit commun de la France eu 
*f$) Coût, pays coutumier (b ). Elles ont re- 
dc Pans , g arc Jé la poffeffion qui n'eft point 
art# l * fondée fiir des titres , comme une 
pure tolérance du propriétaire , 
comme une pure pofleffion précai- 
re ; or pour prefenre , il faut poffé- 
(c) Leg. der nec vi 9 nec clam y neeprècario (c)+ 

"la?*?"' Dc " là U fuit ^ ue l a P offeffion mê - 
Irhu"* me ^e cent an$ > n * è " P as fuffifante 
pour acquérir une- fervitude ; car la 
poffeffion de celui qui jouit d'une 
fervitude,étant cenfée n'avoir com- 
mencée que précairement & par to- 
lérance , eft cenfée avoir toujours 
& même après cent ans continuée 
(4) leg. jç j a m ême manière , perfonne ne 
cod.deacq. pouvaat fe changer a foi-mçme la 
vel amitt. caufe de fa pofleffion (d). 
f°f* 11 eiifétoit donc autrement fi le 
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poflefleûf , fans avoir de titre conf- 
titutif en avoit qui fiflent voir, d'u- 
ne manière fuffifante que la poflef- 
fion n'étoit pas précaire. 

281. Le titre conftitutif de la fer* 
vitude, eft ou une difpofition à caufe 
de mort , ou un a&c entre-vifs de 
convention , ou un partage , ou 
enfin la deftination du père de fa- 
mille (*). (JOrL 
La deftination du père de famille, J£' notés? 
eft la difpofition & la conftru&ion p ar is, art* 
ou il a faite , pour rendre Tune des 116* 
ceux Maifons contigues qu'il pofle- 
de , ou lune des deux parties de (k 
Maifon ferve de l'autre; cette dif- / 
pofitiôn devient fervitude > fi - tôt. 
que les deux Maifons commencent, - 
à être poffédécs par deux différens* 
propriétaires (i ). (t>)Ug.iu 
Ainfi , fi le perc de famille laifle P*™***** 
deux Maifons ,.dont Tune avoit k^D.fiïjJL 
vue fur l'autre , & deux héritiers frudîbu* 
qui les partagent , celui à qui éché-f esasur* 
Ta la Maifon qui avoit la vue , ne 
pourra être contraint par l'autre à 
la boucher , quoiqu'il n'ait point 
été fait mention de cette vue par 
le partage ; de même epcore h le 
propriétaire avoit vendu ou légué 
nne des deux , 4a fervitude de vue 
• D d iiij 



. • , 
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demeureroït acquife à la Maifon oô 
étoit cette vue , quand même en 
vendant , ou en donnant , il n'au- 
roit point déclaré qp'il entendoit 
\d)'Leg. xo. qu'eue eût lieu (a). • 

V:fiî*™. £ a deftination fuffit donc ; mars 
99 * il faut qu il y en ait une preuve par 
écrit , comme le Journal du père de 
famille , ou quelque marché avec 
les ouvriers qui ont travaillé à fou- 
rrage. 

La preuve par témoins & rijf- 

pe&ton des lieux , ne font admifes 

que lorfqu'ii y a au moins un com- 

(t) OrJ. mencement de preuve par écrit ( b ) 

de \66j. de la deftination. Ce ieroit la mc- 

m ; \°* me chofe fi la deftination , à la vé- 

■ rite , ne fe trouvoit plus , mais qu il 

parût -au moins par quelque aâe 

qu'elle avoit été autrefois par écrit 

(c) OrU ( c ) ; fi par exemple on rapportoit 

art. x*8. un inventaire , dans lequel le titre 

contenant la deftination fe trouvât 

inventorié. 

282. Il eft clair que les fervitudes 

(d)Ug. 71. étant indivifibles (</) , ne peuvent 

P. d< t/er*. être acquifes ni cédées pour par- 

• w fc- tie ( e ) ; le droit de pafler ne peut 

$ï\iïi7?' P as P' us *" c P arta S cr > qu'une enofe 

D. deferv. Spirituelle fe partage ; car je ne puir 

' pafler à demi & la moitié d'un droit 
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3e paffagc n'eft rien ; il en cft de 
même des autres fervitudes. Il y a 
plus , le propriétaire pour partie , 
& par indivis d'un héritage y ne peut 
par la fubtilité du droit y ni y impo- 
fer , ni y acquérir de fervitude; la 
raifon en eft qu'une partie indivife , 
étant proprement un être corporel 
qui n a a exiftence que dans l'en- 
tendement,, on ne peut pas conce- 
voir qu'on piaffe y acquérir % ou y 
impoier des charges : d'ailleurs 9 le 
propriétaire par indivis ne peut ni 
acquérir au fonds entier y parce que 
la maxime de notre droit ne permet 

Î>asque l'on puifle acquérir ni ftipu- 
er pour d'autres ; encore moins 
peut-il impofer une charge fur le 
fonds entier , perfonne ne pouvant 
engager les autres fans leur fait* 



SECTION SECONDE. 

Z?e l'objet Je Vaciion qui compete y pour 
raifon des fervitudes. 

2&y. Çl les fervices auxquels la 

3 fervitude afliyettit le fonds, 

font pour l'ufage & h commodité 

d'une certaine perfonne, indepejt- 
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damment des fonds qu'elle petrt 
pofféder , on l'appelle fervitude 
perfonnelle , ou droit d'ufage y fi 
c'eft pour lufage ou la commodité 
d'un autre fonds , par quelque per- 
fonne qu'il puiffe être poffécie , c'efl: 
la fervitude prédiale* 

Les droits d'ufage appartiennent 
ou à des communautés , ou à des 
particuliers , Se ces particuliers les 
ont ou à caufe de leur famille , ou 
pour raifon de leur demeure , ou 
d'un Office qu'ils exercent , ou à 
caufe d'une terre qu'ils poffédent ; 
les ufages les plus ordinaires font 
ceux de bois à chauffer , ou de bois 
à bâtir, ou de pâturage dans les 
bois ou les prés ; celui cjui a droit 
de prendre du bois à bâtir dans une 
Foret , doit juftifier du befoin qu'il 
en a & de l'emploi qu'il en veut 
faire , il doit s'en faire fyire déli- 
vrance par les Officiers du proprié- 
taire des fieux. 

Le Roi a abrogé les ufages dont 

fes Forêts étoient chargées , & a 

pourvu à l'indemnité de ceux à cjui 

00 Ord. ils étoient dûs ( a ) : celui qui a 

des Eaux & droit de prendre du bois à chauffer, 

Forets de JqJj \ c prendre dans des coypes ré- 

** gtées > il a en peut prétendre que 
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Juivant fon état > ou fuivant la qua- 
lité de la terre à laquelle il eft dû, 
s'il y eft attaché ; l'Ordonnance des 
Eaux & Forêts de 1669 , fixe les 
droits d'ufages dans les bois & prés 
communaux. 

284. Les fervitudes prédiales font 
de deux fortes , fuivant qu'elles 
font établies , ou pour l'ufage des 
fonds de Ville , ou pour l'ufage des 
fojids de Campagne. 

On appelle fonds de Ville urbana 
f radia , tous les édifices & bâti— 
mens , foit qu'ils foient conftruits à 
la Ville ou à la Campagne : on ap- 
pelle fonds de Campagne % rufiica 
pmdia , ceux qui font deftinés à 
produire des fruits. 

Les fervitudes de Ville font donc 
celles qui font dues par des Mai- 
fons , à d'autres Maifons voifines , 
dont elles augmentent la commo- 
dité. Les fervitudes de Campagne , 
celles qui font dues par des fonds 
de Campagne à d'autres fonds voi- 
fins, pour en rendre lufàge plus 
utile ou plus commode* 

Les fervitudes de Ville peuvent 
fe rapporter à trois clafles : la pre- 
mière , de celles qui donnent plus 
d'étenduç au dehors de la MajùCbnb 
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a qui elles (ont dues , comme an 
droit d'appuyer un paflàge : la fé- 
conde , de celles qui lui procurent 
des commodités intérieures , com* 
me les fcrvitudcs de jour & de vue j 
celles de ne point haufler fa Mai- 
fon , ou de ne point ouvrir de fenê- 
tres dans fon propre mur f auoiqu il 
ne foir point contigu à lnéritage 
du voifin>: 1* ttoifieme , de celles 
qui font deftinées à fervir de dé* 
charge , comme un droit d*égoûf , 
de gouttîerre , de décharge d eau. 
La plupart des Coutumes obli- 
gent celui qui a un droit de vue fur 
la couirou fur le jardin de fon voi- 
fin , de tenir fes fenêtres à une cer- 
taine hauteur du plancher > & fer- 
mées à barreaux de fer>& verre dor- 
(a) Orl. mant ou fcellé ( a ). 
an. 119. 2 S^. Les fervitudes de Campa- 
gne , peuvent de même fe ranger 
fous trois efpeces , fuivant qu'eues- 
font deftinées, ou au paflage des 
hommes & des voitures * ou a pren- 
dre dans le fonds du voifin y de quoi 
fervir à Tufage du nôtre , . ou enfin 
. . à fervir de décharge à notre fonds. 
Le droit de chemin % eft le droit 
qu'a un voifin de pafler par l'héri- 
tage d'autruipour arriver au fien* 
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Ceft à celui qui a le droit de 
chemin , à le réparer à (es dépens 
s'il eft néceflaire ., Se non au pro- 
priétaire du fonds aflèrvi ; celui-ci 
«'eft: tenu qu'à fouffrir la fervitude , 
ou à ne pas faire ce qu'elle lui dé- 
fend ( a ) l , à moins qu il n'y ait urie (a) Leg* i<# 
-convention contraire , qui l'oblige £• u . *** . 
-même à faire les ouvrages ou les ^j^fi^l 
réparations , & à tranfporter à (zs U rian. Ug; 
frais lés chofes deftinées pour l*u- 6. p. * : U* 
fage de la fervitude. fi jervin 

Le droit de faire des conduits v * 
d'eau au travers des héritages de 
fon voifin , eft -encore une fervitu- 
de ruftique de îa première clafle. 

On rapporte à la féconde , le 
droit d'abreuver fes beftiaux à l'eau 
de fon voifin ; de les faire paître 
fur l'héritage d autrui, dans les pays 
ou la Coutume ne le permet pas 
indiftinftement 5 de fouiller du fa- 
ble , des pierres, de faire de la 
chaux, de prendre du bois f de 
faire du charbon , de la tuile , fur 
l'héritage d'autnri. 

On rapporte à la troifieme,!e droit 
de conduire un égoût d'eau ou 
cloaque dans l'héritage d'auttui. 
A l'égard des fervitudes d'eau , il 
xft certaiû 91e l'héritage inférieur 
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eft naturellement obligé de rece- 
voir les eaux de l'héritage fupé- 
rieur : mais le propriétaire de celui- 
ci ne peut rien faire qui rende la 
, fervitude plus à charge qu'elle ne J 
doitTêtre , fuivant l'état des lieux 
fàleg. »o. ( a ) ; chacun de ceux fur les ter- 
p. j. p. 4* res d c fq ue i s peau doit pafler , peut 

•r«i. s cn fcrvir pour ion ufage , & I ar- 
rêter fans qu'aucun autre puiffe s'en 
plaindre , à moins que ce ne fût un 
cours d'eau réglé , qui formât ua 
ruifleau ou une rivière , à laquelle 
{b) Ug. 6. on dût laiffer un libre cours ( t ). 
érj.Cod. Mais chacun peut renoncer au 
53! droit qu'il a; celui fur l'héritage 
duquel l'eau s'amaffe peut s'engaget 
à n'uferque d'une certaine quantité 
de cette eau , & s'obliger de laiffer 
égoutter le furplus dans l'héritage I 
inférieur. 

On peut auflî accorder à fes voi- 
fins le droit de puifer de l'eau à Et j 
fontaine , ou à fon puits , ou d'y 
faire abreuver fes beftiaux. | 

286. Les fervitudes légales regar- 
dent ou ce qu'on eft tenu de fouf- 
frîr fur fon fonds de la part de fon 
voiGn , ou ce qu'il ne nous eft pas 
permis d'y faire au préjudice de no- 
ue voifin : on trouve un exemple 
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des premières dans l'article 240, 
de la Coutume d'Orléans , qui por- 
te que quand quelqu'un bâtit ou 
fait des réparations , fon voifin eft 
tenu de lui donner patience pour 
le faire, & entrée dans la Maifon ; 
ainfi encore la même Coutume, art. 
2JÇ , permet à celui qui veut bâtir 
contre un mur non - mitoyen , d'y 
appuyer (es bâtimens en payant la 
moitié de la valeur du mur. 

Dans les articles 171 , 172, & 
174* elle permet au propriétaire 
d'un Etang de fuivre fon poifTon , 
jufques fur l'héritage de fon voifin , 
&dans les articles 14J , 147, & 
148 , elle permet aux Habitans de 
la Beauce de faire paître fur les ter- 
res même de leurs voifins , chacun 
les troupeaux de fon cm & pour 
fon'ufage, c'eft à-dire jufqu'a la 
quantité que la métairie peut en 
comporter & en nourrir Phyver , 
des foins , pailles Se fourages qu'elle 
produit. 

287. La féconde efpece de fervi- 
des légales , eft fondée fur la règle 
fui vante, infuo quidem opus facerc 
Lie et , Jei hoc ita dwnmodo , nihil im- 
mittatur in alienum ( a ). Toutes les * , £' g 

fois donc que ce qu'où veut faire fnv.viné. 
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fur fon fonds , eft de telle nature , 
qu'on ne peut le faire fans que l'ou- 
vrage par une fuite néceffaire tou- 
che & endommage le fonds d'au- 
trui ; l'équité naturelle nous défend 
de le faire ; & c'eft enfuite à la loi 
civile à déterminer la diftance qu'il 
faut laiflèr en plantant ou en conf- 
truifant for fon fonds , pour qu'on 
doive préfiimer que cet inconvé- 
nient n arrivera pas, ' 

C'eft en fuivant cet efprit , que 
la Coutume d'Orléans pour les Mai* 
fons des Villes , défend de faire des 
vues & des fenêtres , non -feulement 
dans le mur mitoyen. & commun 9 
mais même dans celui qui nous ap- 
partient 5 lorfqu'il eft immédiate- 
ment contigu à l'héritage d'au trui; 
les articles 243 , 246 , Se 247 , ont 
le même fondement; c?cft aufli dans 
cet efprit , qu'elle défend dans un 
mur de féparation de faire , fans le- 
confentement de fon voifin , des 
égoûts , retraits , ni citernes. 

11 eft pourtant permis d*afleoir 
fes poutres* & folives , & fes chemi- 
nées fur le mur mitoyen ; car s'il 
n'étoit pas permis de fe fervir, mal- 
gré fon a(Tocié,de la chofe commu- 
ne , pourl'ufage auquel elle eft def- 

ùnéc, 
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tînéc, elle de viendrait inutile : mais 
dans les autres cas , potior eft caufa, 
prohibentis (a). ^ U)Ug.x%. 

Ainfî encore pour les héritages D :f?%? u ~ 
de la Campagne , la même Coutu- n$ *""** 
ine défend de planter des Ormes , 
Chênes & Noyers à une moindre 
diftance que celle de vingt-quatre 
pieds de l'héritage de fon voifin , & 
une haie plus près que d'un pied & 
demi , art. 209. A l'égard des au- 
tres arbres , il faut y fuivre le droit; 
commun qui exige cinq pieds de 
diftance au moins ( b ). (h) l*g.*b} 

Toutes ces fervitudes étant éta* 1 ^* rfm 
blies par le droit commun , font* • 
auffi regardées comme l'état natu- 
rel des Tonds. Lors donc que le pro- 
priétaire d'un héritage renonce en 
faveur de fon voifin , au droit Qu'il 
tiroit de ces réglemens, c'eft alors 
une fervitude qu'il *eft cenfé s'im- 
pofer lui-même , quoique propre- 
ment parler, il ne fafle par- là que 
rendre à l'héritage de fon voifin & 
liberté naturelle. 
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SECTION TROISIÈME. 

De ce que renferme faction confejfoire 
pourrai/on des fervitudes : fes effets 
Jont compris dans les règles fui m 
vantes* 

288. T A première , eft que la 
1 * conceffioii d'une fervitu- 
de, comprend la conceflîon des ac- 
ceflbires , fans lefquels on ne pour- 
roit en ufer ; ainfi la fervitude de 
prendre de l'eau d'un puits , em- 
porte la fervitude. du pafTage pour 
-(a) Leg.ro. y aller (a). 

D.deferv. 2 . Néanmoins comme les fervi- 
ug. ri. D. tl jdes dérogent à la liberté naturel* 
com.gr*d. Je ^ eHcs doivent être bornées à ce 

qui fe trouve précisément néceffaire 
pour Tufage de" ceux à qui elles font 

jy.deftrv. 3 P . Celui à qui la fervitude elt 
frxb.rtijlic. due , ne peut donc rien faire qui 

puifTe l'augmenter y ni la rendre 
(c)Leg.t«* plus dure (c). 
t *. £>• 4e 4*. Le droit & Tufage des fervî- 
fervh.urb. tudes, fe règle parle titre qui Té- 
* tablit , & elle en reçoit fes borne* 

& fan étendue pour les coûditioxis, 
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la détermination , le tems & la ma- ^ ^ 4# 
niere d'en jouir (a), p. defervl 

5 . La flipulation d'une fervitu- 'L*g**9 : &• 
de, qui ne pourroit être d'aucune de ^J vu ^ 
utilité , ni a aucune perlonne , nï r ^ ^ é# 
à aucun fonds, feroit nulle (b) ; iï.fifi&jfa 
c'eft pour cela que le voiûnage des ^ L %7» 
fonds refpeftifs , eft une condition £• u D ' ~*. 
néceilaire ( c ) pour la conftitudon^J^/ 
des fervitudes. ^ Lef^ 

Enfin la caufe des fervitudes doit D. eodcm. 
être perpétuelle & naturelle ( d ). (* f «• **• 

r . v ' D.deferv. 

f*~d l*ré # 

SECTION QUATRIEME. 

D^^ exceptions par lefquelles on peut 
infirmer faction confejjbire. 

289. T Es différentes manières 
JLi dont s'éteignent les fervi- 
tudes , forment les exceptions , Se 
ces manières fe réduifent à fept. 

La première , eft la remife oui 
peut être exprefle ou tacite , elle . 
eft tacite lorfque le propriétaire du 
fonds dominant , a promis au pro- 
priétaire du fonds ailervi, d'y faire 
quelques ouvrages qui empêchent 
abfolument l'ufage de la fervitudg» 

29Q+ 2°. Les fervitudes s'étei- 
Ê e ij 
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gnent par la confufion , qui réunît 
dans la même perfonnc , la proprié- 
té du fonds dominant & du fonds 
td) Ltg. i. aflcrvi ( a ) , à tel point que fi cette 
V.qucmad. p CI f onne vient à revendre l'hérita* 
jerv. *mv. ^ ç f ervant> f ans réferve de la fervi- 
(h) Leg. %o. tude, il cft vendu libre ( b ) : mais fi 
D. deferv. j c t j tre d'acquifition qui a opéré la: 
tr«à.wb. confufionj étoit réfoIu par reffcr 

d'une caufe ancienne & néceflaire, 
la fervitude renaîtrait. 

api. 3 Q - Les fervitudes ceflent 
lorfque le fonds qui les devoit* ou 
le fonds à qui ellçfcétoient dues , 
viennent à périr y lorfque lufage de 
la fervitude cft abfolument empê- 
ché , foit que la caufe de la fervi- 
tude vienne à ceffer r fi par exem- 
ple la fpurce où Ton avoit droit de 
prendre de l'eau tarit efttierement, 
ou fi Ton élevé un bâtiment entre 
deux Maifons , dont Tune devoit i 
l'autre une fervitude de ne pouvoir 
haufler : mais fi la fource vient à re- 
naître , ou le bâtiment à être abat- 
te) L«g»34. tu , la fervitude renaît ai (fi ( c ). 
in fin. & 2.^2. 4 . JLa fervitude fe détruit 
L *Z- 35- J>. p ar ranéantifiement du droit que 
tri^n^, ce * u * °P l ravoit conftitué avofc 
dans l'héritage fur lequel il lavoir 
donnée il n'en ferait pas de même> 



Servitude* 3 JJ ^ 

s'il ne perdoit fon droit que par r ef- 
fet d'une caufe volontaire ou moins 
ancienne que le titre de Iafervitude* 

5°. Les fervitudes qui n*ont été 
accordées que pour un tems , ou 
jufqu'à l'événement d'une condi- 
tion , finiffent par l'échéance du 
tems ou de la condition , qui don- 
nent une jufte exception au maître 
de l'héritage aflervi. 

29 3 . 6°. Dans nos moeurs le Dé- 
cret purgeant l'hypothèque , tous 
les droits réels & même le droit de 
propriété , c'eft une conféquence 
qu'il purge aufli les fervitudes: ce- 
pendant les fervitudes vifibles & ap- 
parentes , comme eft un droit de 
vue, font exceptées de cette règle, 
parce que l'adjudicataire n'ayant 
pu les ignorer , eft cenfé avoir ac- 
quis à la charge de ces fervitudes 
(*). t (a)Ifvoii* 

294. 7°* Enfin , tes fervitudes s'é- tit. «tes fei- 
teignent par la prefeription ( * ) , vitudes , 
Jorique celui pour qui la fervitudc f h \ Cou| . 
étoit établie , n*cn ayant point ufé <fc Paris , 
pendant le tems requis ( our la pref- article *8l» 
eription , l'autre a prelcrit Ta liberté 
de -fon héritage , dont il a joui fans 
charge de la fervitude pendant ce 
tems : iprâ c*cft à celui qui allégé la 
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prescription , à prouver cpe l'autre 
n'a point ufé de la fervitude , ou 

3 u.'il n'en a point ufé aux termes & 
e la manière dont elle étoit con- 
cédée. 

Dans les fervitudcs oui ne con- 
fident qu'a, empêcher le proprié- 
taire de faire certaines chofes fur 
fon fonds , telles que font la plu- 
part des fervitudes de Ville y il ne 
peut preferire la libération , qu'en 
lai fan t quelque chpfé de contraire à 
la fervitude , en hauffant par exem- 
ple fa Maifon , s'il devoit une fer- 
vitude de ne point hauiTer , fans ce- 
la fa patience à ne point élever fe- 
roit jouir fuffifamment de là fervi- 
tude le voifin à qui elle étoit due 9 

WLfjr.tf.^ cc ^ en n . c f a * lant r * cn 9 ^ u ^ 
V. dejcrvl exécute préciiément ce qu'il étoit 
fr*d. wtb. obligé de faire ( a ). 



Fin du premier Volume 



rf> 



